i 


&!*#  ^'¥ 


.1 .-  ^ 


^^-<^' 


¥: 


i 


■■■>  »■■  fi.î;'!:'«."-)'t''^ 


RECHERCHES 

s  U  R 
LA  NATURE  ET  LES  CAUSES 

DELA 

R ICHESSE 

DES     NATIONS. 
T  0  M  E    V  L 


RECHERCHES 

S  UR 

LA  NATURE  ET  LES  CAUSES 

BELA 

RICHESSE 

DES    NATIONS. 

Traduit  de  Vanglois  de  M,  Smith, 
TOME      S  I  X  I  E  M  i, 

^  "S 

r  *^ 

Y  r  E  R  D  0  N 


M.  DCC,  LXXXL 
J 


ADÂMS  7-iy'i\  '^''  ^ 


RECHERCHES 

S  U  R     L  A 

NATURE   ET   LES   CAUSES 

DELA 

RICHESSE  DES  NATIONS. 


SUITE  DU  LIVRE   CINQUIÈME.^ 

C  H  A  P.  L    PART.  lîL 

Article   troisième. 

Des  frais  des  infiiiutions  pour  Vinfiru&im 
des  c/sns  de  tout  âge, 

J_JES  înfh'tutioîis  pour  rinRruclioti 
des  gens  de  tout  âge  font  principale- 
ment celles  qui  regardent  rinftruàioii 
religieufe ,  dont  l'objet  n'eft  pas  tant- 
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de  nous  rendre  bons  cito3rens  en  ce 
monde,  que  de  nous  préparer  pour  un 
autre  monde  meilleur  &  avenir.  Ceux 
qui  la  donnent  font  comme  les  maî- 
tres ,  dans  tout  autre  genre ,  par  rap- 
port à  leur  fubnftance,  qui  dépend  en 
entier,  ou  des  contributions  volontai- 
res de  leurs  auditeurs  ,  ou  de  quel- 
•qu'autre  fonds  auquel  ils  ont  droit  par 
les  loix  de  leur  pays ,  tels  que  du  bien 
en  terres ,  une  dixine  ou  taxe  fur  les 
terres,  un  falaire  ou  une  pendon.  Ils 
doivent  naturellement  déployer  beau- 
coup plus  de  zèle  k  d'indadrie,  quand 
ils  ne  vivent  que  des  libéralités  ou  des 
fecours  de  leurs  auditeurs.  A  cet  égard, 
les  prédicateurs  de  religions  nouvelles 
ont  toujours  eu  un  avantage  confidéra- 
ble  dans  Tattaque  des  anciennes,  dont; 
le  clergé  fe  repofant  furfes  bénéfices, 
avoi't  négligé  d'entretenir  la  ferveur 
de  la  foi  &  de  la  dévotion  dans  le  grand 
corps  du  peuple,  &  où,  livré  lui-mê- 
me à  l'indolence,  il  étoit  devenu  ab- 
solument incapable  de  faire  aucun  eF- 
Ibrt  vigoureux  pour  défendre  fa  pro- 
pre caufe.  Les  eccléiiaftiques  d'une  re- 
ligion établie  &  bien  reniée^  devien- 
nent fou  vent  des  hommes  iavans  & 
«lis,  qui  poiîident  toutes' les  vertus 
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des  gens  du  monde,  ou  celles  qui  font 
propres  à  les  en  faire  eftimer;  mais  ils 
font  fujets.à  perdre  infenfiblement  les 
qualités,  tant  bonnes  que  mauvaifes, 
qui  leur  donnent  de  l'autorité  8c  du 
crédit  fur  les  rangs  inférieurs  du  peu- 
ple ,  Se  qui  avoient  été  peut-être  ori- 
ginairement les  caufes  du  fuccès  &  de 
rétabliifement  de  leur  religion.  Un  cler- 
gé de  cette  trempe  ,  •  aiTailli  par  une- 
troupe  d'enthoudaftes  populaires  & 
hardis ,  quoiqu'ignorans  8l  ftupides  , 
Tefent  tout  auiîi  peu  enétatdedéfenfe 
que  les  nations  indolentes ,  efféminées 
&  bien  nourries  des  parties  méridiona- 
les de  FAfie  lors  d'une  invaiion  des 
Tartares  adifs,  hardis-  &  affamés  du 
nord.  Dans  cette  occurrence ,  il  n'a 
communément  d'autre  reifource  que 
d'appeller  le  bras  féculier  pour  perfé- 
cuter,  détruire  &  chafTèrfes  adverfai- 
res  comm.s  des  perturbateurs  du  repos 
public.  C'eft  ainllque  féglife  catholi- 
que romaine  a  eu  recours  au  mvagiftrat 
civil  pour  perfécuter las protetf ans,  & 
féglife  anglicane  pour  perfécuter  ]qs 
lion- conformités.  En  général,  toute- 
lëde  religieufe  qui  a  joui  pendant  uii 
on  deux  fiecles  de  la  fécurité  d'un  éta- 
l*UiTsmen£  légal  ^  s'eil  trouvée  incapS'- 
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ble  de  repouifer  avec  quelque  vigueur 
les  aifauts  d'une  fede  nouvelle  qui  s'eft 
avifée  d'attaquer  fa  dodlrine  ou  fa  dif- 
cipline.  Elle  peut  avoir  des  athlètes  plus 
favans  &  de  meilleurs  écrivains.  Mais 
les  avantages  de  la  popularité.  Fart  de 
gagner  des  profélytes ,  font  conrtnm- 
ment  du  côté  de  l'ennemi.  Depuis 
long-tems  ces  moyens  font  négliges 
en  Angleterre  par  le  clergé  de  régUfe 
établie.  Ce  font  principalement  les  non» 
conformiites  &  les  méthodilles  qui  les 
cultivent.  Le  zèle  Se  l'adlivité  des  pre- 
miers parollfent  cependant  bien  amor- 
tis depuis  que  leur  fubfiltance  a  été  af- 
furée  dans  plufieurs  endroits  par  des 
foufcriptions  volontaires  ,  des  fidéi- 
commis  &  d'autres  tournures  pour 
éluder  la  loi.  La  plupart  d'entr'eux  font 
aujourd'hui  des  gens  d'efprit,  des  fa- 
vans &  des  hommes  refpectables  >  mais 
généralement  ils  ne  font  plus  des  pré- 
dicateurs populaires.  Les  méthoditles^ 
qui  n'ont  pas  la  moitié  de  leur  lavoir, 
font  beaucoup  plus  en  vogue. 

Il  n'y  a  peut -être  pas  une  feule  egli- 
fe  proteftante  établie  où  le  zèle  &  Fin*» 
dullrie  du  bas  clergé  foyent  tenus  en 
haleine  comme  ils  le  font  dans  Péglife 
romaine.    Les  eccléilaftiques   des  pa^ 
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Toiiles  y  tirent  la  plupart  une  grande 
■partie  de  leur  fubOllance  des  dons  ou 
oblations  volontaires  du  peuple,  &  îa 
conFeliîon  leur  fournit  bien  des  occa- 
fions  d'améliorer  cette  fource  de  re- 
venu. Les  ordres  mendians  tirent  la 
leur  en  entier  de  ces  fortes  d'offran- 
des, il  en  eft  d'eux  comme  des  îiuC 
fards  &  de  Finfanterie  légère  de  cer- 
taines armées.  Point  de  butin,  point 
de  paye.  Le  clerg^é  des  paroiiles  eif  com- 
»ie  ces  maîtres  dont  la  récompenfe  dé- 
pend en  partie  de  leur  falaire  fixe,  &  en 
partie  des  honoraires  qu'ils  reçoivent 
de  leurs  écoliers 5  il  dépend  par  con- 
fëquent  plus  ou  moins  de  ion  induf- 
trie  &  de  fa  réputation.  Mais  toute  la 
fubfiftance  des  ordres  mendians  étant 
attachée  à  leur  induftrie  .  c'eft  une  né- 
xelEté  pour  eux  de  mettre  tout  en  œu- 
vre pour  animer  la  dévotion  du  menu 
peuple.  Machiavel  obferve  que  l'infti- 
tution  des  deux  grands  ordres  men- 
dians, de  Saint  Dominique  &  de  Saint 
Franqvus,  ranima,  dans  les  treize  & 
quatQîzieme  llecles  ,  la  foi  &  la  dévo- 
tion languiiTantes  des  catholiques.  Ce 
qui  foutient  refprit  de  dévotion  dans 
réglife  Romaine,  ce  font  uniquement 
les  moines   &  les  pauvres  ecclélufti- 
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iiues  des  paroliFes.  Avec  toutes  îes  boH- 
îies  qualités  qui  forment  le  gentilliom-. 
3iie  &  Fhomme  du  monde.  Se  quel- 
ijuefois  avec  celles  d'hommes  de  let- 
tres, les  grands  dignitaires  y  ont  afies 
d'attention  à  maintenir  la  diiapline 
parmi  leurs  inférieurs ,  mais  ils  ne  s'em- 
iarralTent  guère  dïnftruire  le  peuple. , 
yy  La  plupart  des  arts  &  des  profef. 
lions  dans  un  Etat,  dit  le  plusillufl 
tre  philofoplie  &  îiiftorien  de  nos 
jours  5  font  de  telle  nature  ,  que  tan- 
dis qu'ils  favoriient  les  intérêts  de 
la  fociété  ils  font  en  même  tems  uti- 
les &  agréables  à  certains  individus. 
Pour -lors,  la  règle  du  m^agiflrat , 
excepté  peut-être  à  la naiifance d'un 
art,  Q^  de  lai/Ier  la  profeinon  à  elle- 
même.  Se  de  s'en  rapporter  pour  fon 
53  encouragement  aux  particuliers  qui 
^  en  recueillent  le  bénéfice.  Les  aïti- 
fans,  voyant  croître  leurs  profits  avec 
le  débit  de  leur  ouvrage,  redoublent 
de  foin  &  d'induftrie ,  &  comme  le 
cours  naturel  des  chofes  n'eft  trou- 
blé par  aucun  véhicule  adminifhé 
mal  à -propos,  on  eil:  toujours  fur 
d'avoir  à -peu -près  autant  de  mar» 
chandife  qu'on  en  demande. 
ajMaJLS  il  Y  a  telles  profeflxons  quijbiea 
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33  qu'utiles  &  même  nécefTaires  dans  uii 
35  Éiat ,  ne  rapportent  ni  avantage  ni 
35  plaifir  à  aucun  individu.  La  puif- 
53  fance  fouveraine  eft  obligée  de  chan- 
55  ger  fa  conduite  à  Tcgard  de  ceux  qui 
55  les  enibraiTent.  Il  faut  qu'eiie  leur 
„  donne  un  encouragement  public  re- 
35  lativcment  à  leur  lubfiftance  ,  & 
53  qu'elle  les  prémuniiTe  contre  cetto 
33  négligence  où  ils  tomberoient  natu- 
.3  tellement,  foit  en  attachant  des  hon- 
53  neurs  particuliers  à  leur  emploi,  ioit 
,3  en  établiffant  uns  longue  chaîne  de 
33  fubordination  de  rangs  &  d'étroite 
33  dépendance ,  foit  en  fe  fervant  de 
33  quel  qu'autre  expédient.  Telles  font 
33  les  claffes  d'hom.mes  employés  dans 
33  les  finances ,  la  marine  &  la  magif- 
33  trature. 

33  II  feroit  affez  naturel  de  penfer  au 
33  premier  coup-  d'œil  que  les  eccléilaf- 
,3  tiques  appartiennent  au  premier 
33  genre,  &  que  leur  encouragement, 
33  auiîi  bien  que  celui  des  gens  de  loix 
33  &  des  médecins,  peut  être  confié  en 
,3  toute  fureté  à  la  libéralité  de  ceux 
33  qui  font  partifans  de  leur  doclrine,  & 
53  qui  retirent  quelque  bénéfice  ou  cori-. 
33  lolation  de  leur  minifteie  ou  afîif- 
35  tance   fpirituelle.    Un  pareil  motif 
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j,  furajouté  eft  fans  doute  très-pfo- 
^^  pre  à  aiguille nner  leur,  iiiduftrie  & 
53  leur  vigilance ,  &  il  eft  certain  que 
^3  fe  fortifiant  tous  les  jours  dans  la 
^,  pratique,  l'étude  &  fattcntion,  ils 
^v  deviendroient  continuelleiTient  phi^ 
.^5  habiles  dans  leur  proFefiion  &  dans 
35  l'art  de  gouverner  les  çfprits  du 
y.  peuple. 

33  Mais  il  nous  y  regardons  de  plus 
3,  près ,  nous  trouveroiis  que  ce  2eîe  in- 
53  téreifé  du  clergé  eil  prcciférnent  ce 
^y  que  le  législateur  doit  prévenir  avec 
^3  ie  plus  grand  foin  5  parce  qu'il  n'y  a 
^3  rien  de  fî  pernicieux  dans  toute 
53  religion,  excepté  la  véritable,  &  qu'il 
^  tend  même  naturellement  à  corrom- 
^3  pre  la  véritable,  en  y  mêlant  une  forte 
^  dofe  de  fuperftition,  de  fone  &  d"'illu« 
yy  iion.  Pour  fe  rendre  plus  précieux  & 
^j  plus  facré  aux  yeux  de  fes  fedateurs, 
53  chaque  praticien  fpirituel  ne  man- 
53  quera  pas  de  leur  infpirer  laplus  vi- 
53  ve  horreur  de  toutes  les  autres  fec- 
jjites ,  &  s'efforcera  continuellement 
33  d'exciter  par  quelque  nouveauté  la 
53. dévotion  languiifante  de  fon  audi- 
33  toire.  Il  n'aura  égard  ni  à  la  vérité, 
j9  ni  aux  mœurs  ,  ni  à  la  décence,  dans 
^  les  dodrines  qu'il  inculquera.  Le« 
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^  dogmes  qui  conviennent  le  mieux 
,3  aux  aiFedions  déréglées  de  la  nature 
,5  humaine  feront  adoptés.  On  attirera 
55  des  chalands  à  chaque  conventiculs 
.  „  par  quoique  nouvelle  rufe  ou  par 
33  quelque  nouvelle  adrelfe  à  mettre  en 
33  jeu  les  paflions  ou  à  piquer  la  cu- 
53  rioiîté  de  la  populace.  A  la  fin  le  ma- 
53  giftrat  verra  qu'il  a  payé  fort  cher 
33  l'économie  qu'il  a  faite  en  épargnant 
5,  ce  qu'il  falloit  pour  procurer  aux  prè- 
33  très  un  établiiTemcnt  fixe ,  &  qu3 
23  dans  la  réalité  la  conipontion  la  plus 
33  avantageufe  &  la  plus  décente  qu'on 
53  puiile  faire  avec  les  guides  fpirituels, 
53  ePc  d'achoter  leur  indolence  en  affi- 
,5  gnant  des  falaires  fixes  à  leur  pro- 
53  feiiion ,  &  de  leur  rendre  inutile  tout 
33  le  furplus  de  Padivité  nécelTaire 
53  pour  empêcher  leurs  troupeaux  de 
33  s'égarer  dans  la  recherche  de  nou« 
33  velles  pâtures  ". 

Quels  qa'ayent  été  les  bons  ou  les 
mauvais  effets  de  la  fortune  indépen- 
dante du  clergé,  peut -être  les  a-t-011 
eus  rarement  en  vue  quand  on  a  pour- 
vu à  fa  fabiî.dancs.  Le  tems  àes  vio- 
lentes querelles  de  religion  a  été  géné- 
ralement celui  des  violentes  fadions 
politiques.    Chaque    partie  poUtig[UQ 
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trouvoit  ou  imaginoit  qu'il  étoit  deTùù 
intérêt  de  fe  liguer  avec  quelqu'une 
des  fedles  contcndantes ,  &  pour  cela, 
ii  failoit  qu'il  en  adoptât  ou  du  moins 
qu'il  en  favorilàt  les  dogmes.  La  fedc 
qui  avoit  le  bonheur  d'être  liée  avec  le 
parti  conquérant ,  partageoit  néceiiai, 
rement  la  vidloire  de  fon  allié,  par  la 
faveur  &  la  protedion  de  qui  elle  fe 
voyoit  en  état  de  faire  taire  &  de  iou- 
mettre  jufqu'à  un  certain  point  tous 
fes  adverfaires.  Ceux  -  ci  s'étoient  gé- 
néralement réunis  aux  ennemis  du  parti 
vainqueur,  &  étoient  par  conféquent 
fes  ennemis.  Le  clergé  de  la  fecle  triom- 
phante étant  refté  maître  du  champ 
de  bataille,  &  voyant  fon  influence  &. 
fon  autorité  fur  le  grand  corps  du  peu^ 
pie  dans  toute  leur  vigueur,  fe  fentoit 
alTez  fort  pour  en  impofer  aux  chefs  & 
aux  condudeurs  du  parti  qu'il  avoit 
foutenu,  &pour  les  obliger  à  refpeder 
fes  opinions  &  fes  inclinations-  La  pre- 
mière chofe  qu'il  leur  demandoit  étoife- 
généralement  d'impofer  le  filence  &  le 
joug  à  tous  fes  adverfaires,  &  la  féconde 
de  lui  aiïigner  un  revenu  fixe  &  indé- 
pendant. Comme  il  n'a  voit  pas  peu  con« 
tribué  à  la  vidoire,  il  paroiilbit  aifez: 
ï^onnable  qu'il  eût  quelque. part  aux 
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dépouilles.  D'ailleurs  il  étoitlas  d'avoit 
d.e  la  complaifance  pour  le  peuple,  & 
de  dépendre  de  fon  caprice  pour  fa  iub- 
lillaace.  M  ne  confultoit  donc  en  cela 
que  ion  bien-être  &  fes  aifes,  fans 
s'ernbarraifer  de  f  effet  que  cette  con- 
celiion  pourroit  avoir  dans  la  fuite  fur 
le  crédit  &  Tautorité  du  corps  eccléfiaf- 
tique.  Le  magiftrat  civil,  qui  ne  pou- 
voit  accorder  que  ce  qu'il  auroit  été 
bien  aife  de  garder  pour  lui- même, 
ne  fe  preifoit  guère  de  fatisfaire  le  cler- 
gé, cependant  la  néceiîîté  le  forqoifc 
toujours  à  en  venir  là,  quoiqu'il  ne 
le  fie  fouvent  qu'après  bien  des  délais, 
des  échappatoires  &  de  mauvaifes 
excufes. 

Mais  il  la  politique  n'avoit  jamais 
appelle  la  religioR  à  fon  fecours,  fi  le 
parti  conquéranc  n'avoit  jamais  adopté 
les  dogmes  d'une  fede  plutôt  que  ceux 
d'une  autre,  il  auroit  probablement 
traité  avec  toutes  également  &  impar- 
tialement, après  avoir  gagné  le  deillis, 
&  il  auroit  laiiTé  à  chacun  la  liberté  de 
choifir  fes  prêtres  &  fa  religion  com- 
me il  le  jugeoit  à  propos.  Il  y  auroic 
eu  fans  doute  en  ce  cas  un*e  grande 
muidtude  de  fecles  religieufesj  preA 
que  toutes  les  congrégations  auroient 
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fait  vraifemblabîement  authit  de  peti- 
tes fedes  qui  fe  feroient  diftingiiées  pat 
quelques  dogmes  particuliers.  Chaque 
prêtre  ou  niiniftre  auroit  fenti  la  né- 
çefîité  de  faire  les  derniers  eiïbrts  êc 
d'employer  toutes  (es  reilources  pour 
conferver  &  augmenter  le  nombre  d« 
fes  difciples.  Mais  comme  tous  Pau- 
roient  également  fentie  5  le  fuccès  d'un 
dodleur  ou  d'une  feéle  n'auroit  pu  être 
fort  grand.  Le  zèle  actif  &  intereiie  des 
minières  de  la  religion  ne  peut  être 
dangereux  ou  incommode  que  dans  les 
fociétés  où  Ton  ne  tolère  qu'une  fecl:e, 
ou  bien  quand  une  grande  fociéte  eft 
divifée  en  deux  ou  treis  grandes  fedes  , 
-pjiv-ce  que  les  dodeurs  de  chacune  agiC» 
îbnt  de  concert  Se  avec  l'harmonie 
qu'établirent  la  difcipline  régulière  ^ 
Î3  fubordination.  Mais  ce  zèle  ne  pour- 
roit  faire  le  moindre  mal,  il  la  fociéte  fe 
trouvoit  partagée  en  deux  ou  trois 
€Çî>ts  5  ou  5  fî  voujs  voulez ,  en  deux  ou 
trois  cents  mille  fedes  ,  dont  aucune 
ne  feroit  aiTez  confidérable  pour  trou- 
bler la  tranquillité  publique.  Les  doc- 
teurs de  chacune ,  ayant  tout  autour 
d'eux  bien  plus  d'ennemis  que  d'amis , 
apprendroient  à  fe  conduire  avec  cette 
tpanlteté  &  cette  modératiou  qu'oA 
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trouve  fi  rarement  parmi  ceux  des  gran- 
des fedes  qui  voyent  leurs  dogmes  ap- 
puyés du  magiftrat  civil,  en  vénéra- 
tion chez  piefque  tous  les  h^bicans  d'un 
grand  ioyaume  ou  d'un  empire  écendu, 
&  qui  font  environnés  de  partifans,  de 
difciples  &  d'humbles  admirateurs  Les 
dodeurs  de  chaque  petite  lectefe  trou- 
vant prefque  feuis  ,  feroient  obligés  de 
refpeder  ceux  de  prefque  toutes  les  au- 
autres  fedes,  &,  en  fc  rapprochant 
les  uns  des  autres  par  les  conceffions 
qu'ils  jugeroient  bon  &  convenable  de 
fe  faire  muruelieraent,  ils  pourroiens 
amener  probablement  la  dod:rine  delà 
plupart  d'entr'eux  à  cette  religion  pure 
&  raifonnable,  exempte  de  tout  mé- 
lange d'abfurdité  ,  d'impofture  &  de 
fanatifme,  après  l'établiâenient  de  la- 
quelle ont  foupiré  les  fages  dans  tous 
lesfiecles,  mais  que  les  loix  poiitivès 
n'ont  peut-être  jamais  établie  &  n'éta- 
bliront peut- être  jamais  dans  aucun 
pays ,  parée  que  ces  îoix ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  religion  ,  ont  toujours  été  & 
feront  vraifemblablement  toujours 
plus  ou  moins  emprenites  del'enthou- 
îiafme  &  de  la  fuperfrition  populaires. 
Ce  plan  de  gouvernement  eccléiiaffi- 
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que,  ou,  pour  mieux  dire ,  qui  exclut 
tout  gouverjienient  eccléfiallique,  étoic 
celui  que  la  feéle  qu'on  appelle  des  in- 
dépendans,  fede  d'extravagans  enthou- 
fiailes ,  s'il  en  fut  jamais ,  propofoit 
d'établir  en  Angleterre  vers  la  fin  de 
la  guerre  civile.  S'il  avoit  eu  lieu,  quoi- 
que d'une  oi'igine  antiphiloi'ophique, 
il  auroit  probablement  introduit  Tell 
prit  philofophique  &  la  modération 
par  rapport  à  toute  eîpece  de  principes 
religieux.  On  dit  qu'il  a  produit  cet  effet 
en  Penrylvanie,  où  il  eit  établi,  &  où 
les  loix  ne  favorifent  pas  une  fede  plu- 
tôt qu'une  autre,  quoique  celle  des 
Quakers  y  foit  la  plus  nonibreufe. 

Mais  quand  l'égalité  du  traitenjent 
ne  feroit  pas  naître  cette  heur  eu  Te  dif^ 
poiition  dans  toutes ,  ni  même  dans  la 
plus  grande  partie  des  fecles  d'un  pays. 
Il  cependant  elles  étoient  en  aiTez  grand 
noaibre ,  &  que  chacune  d'elles  fût  par 
conféquent  trop  foibie  pour  inquiéter 
le  public  ,  non  -  feulement  il  n^y  auroit 
pas  grand'chofe  à  craindre  du  zèle  ou- 
tré de  chacune  pour  fes  dogmes  parti- 
culiers, mais  il  enréfulteroitplulieurs 
bons  effets ,  &  fi  le  gouvernement  éroit 
parfaitement  déci^^é  à  les  lailTer  &  à  les 
obliger  de  fe  laiiièr  mutuelleaient  eu 
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repos  ,  il  y  a  grande  apparence  que 
d'elles -mêaies  elles  fe  fubdiviferoient 
bien  vite  au  point  de  fe  muldplier  iuF- 
£famment  pour  qu'aucune  d'elles  ne 
fit  guère  de  figure  oudefenfationdans 
l'Etat. 

On  peut  remarquer  dans  toute  fo- 
ciété  civilifée,  dans  toute  fociété  où 
la  diftindion  des  rangs  eftune  fois  bien 
établie  ,  deux  diiférens  plans  ou  fyftè- 
mes  de  morale ,  qui  ont  toujours  eu 
cours  dans  le  même  tems,  &  dontrun 
peut  être  appelle  (tricl  ou  auftere,  & 
l'autre  doux  ou  relâché.  Le  premier  eft 
généralement  admiré  &  révéré  par  le 
petit  peuple.  Ceux  qu'on  appelle  hon- 
nêtes gens  ediment  communément  da- 
vantage &  av^.optent  le  fécond.  Laprin- 
cipale  diftmclion  entre  ces  deux  {yHè-. 
mes  oppofés  fcmble  avoir  pour  fonde- 
ment le  degré  de  défapprobation  ou 
de  blâme  que  nous  devons  donner  aux 
vices  de  légèreté,  aux  vices  qui  naif- 
fent  ailez  naturellement  d'une  grande 
fYofyênté  ou  d'un  excès  de  gayeté  & 
de  bonne  humeur.  Dans  le  fyftème 
doux  ©u  relâché,  on  traite  générale- 
ment avec  beaucoup  d'indulgence,  & 
on  excufe  vo:onLi::rs,  ou  Ton  pardon- 
lie  même  entiéreuientle  luxe,  l'enjoué- 
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ment  folâtre  ou  même  déréglé ,  Famouf 
du  plaifir  porté  à  un  certain  degré  d'in- 
tempérance, la  violation  de  chaîteté, 
au  moins  dans  Pun  des  deux  f^xes,  &c. 
pourvu  qu'ils  ne  foyent  pas  accompa- 
gnés d'une  indécence  groOlere,  &  qu  ils 
ne  mènent  pas  à  la  faiiileté  &ài'injuf-. 
tice.  Dans  le  fyftèmeauftere,  au  con- 
traire ,  on  dételle  ces  excès,  &  on  ne 
les  regarde  qu'avec  horreur.  Les  vices 
qui  viennent  de  la  légèreté  font  tou- 
jours ruineux  pour  les  gens  du  peu-^ 
pie,  &  fouvent  il  ne  faut  qu'une feul* 
femaiae  palTée  dans  Tinfouciance  &  la 
diiEpation,  pour  perdre  à  jamais  un 
pauvre  artifan,  &  lepouiTer  à  commet- 
tre par  défefpoir  les  crimes  les  plus 
énorm«es.  C'efc  pourquoi  les  meilleurs 
&  les  plus  fages  parmi  le  peuple  abhor- 
rent toujours  cefte  forte  d'excès,  fâ- 
chant par  expérience  avec  quelle  rapi- 
dité les  fuites  en  deviennent  fiitales 
aux  perfonnes  de  leur  condition.  D'un 
autre  côté,  le  défordre  8i  les  extrava- 
gances de  pluiieurs  années  ne  ruinent 
pas  toujours  un  homme  au  deiîus  du 
peuple ,  &  les  gens  de  cette  claiTe  font 
aflez  portés  à  regarder  le  pouvoir  defe 
livrer  à  certains  excès  comme  un  avan- 
tage de  leur  fortune  j  &  la  liberté  de 
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le  faire  impunément  &  fans  être  ex- 
pofés  aux  reproches  comme  un  des 
privilèges  attachés  à  leur  rang.  En  con- 
fcquence  ,  ils  ne  blâment  pas  fort  févé- 
remeni:  ces  excès  dans  les  gens  de  leur 
forte,  ils  ne  les  ccnfiirent  que  légère- 
ment, ou  même  ils  ne  les  cenlurent 
point  du  tout. 

Prcfque  toutes  les  fectes  religieufes 
ont  commencé  dans  le  bas  peuple,  d'où 
elles  ont  tiré  les  premiers  &  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  profélytcs.  Auilt, 
à  quelques  exceptions  près ,  car  il  y  cil  a 
eu  quelques-unes,  le  lyCtème  de  là 
morale  auftere  a  toujours  été  le  leur. 
C'étoit  juftementce  qui  pouvoit  les 
rendre  plus  recommandables  aux  yeux 
de  cet  ordre  du  peuple  à  qui  elles  pro- 
pofoient  d'abord  leur  plan  de  réîormej 
ou  leurs  idées  de  changer  ce  qui  étoit 
établi.  Fîufieurs ,  &  même  la  plupart 
d'entr'elles ,  ont  même  cherché  à  pren- 
dre faveur,  en  rafinant  fur  ce  fyftème 
de  rigueur;  elles  Pont  poulTé  jufqu'à  la 
folie  &  l'extravagance,  &  ce  rigorif- 
me  outré  leur  a  fouvent  attiré  plus 
que  toute  autre  chofe  le  refpecl  &  la 
vénération  du  bas  peuple. 

Un  homme  de  rang  &  de  fortune  fe 
trouve,  par  ia^place  qu'il  occupe  dans 
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le  monde,  un  membre  dillinguc  d'une 
grande  fociété  qui  a  les  yeux  ouverts 
fur  toute  fa  conduite  &  qui  Toblige  d'y 
veiller  iui-nième.  L'autorité  &  la  con- 
Hdération  dont  il  peut  jouir  dépendent 
beaucoup  des  égards  qu'on  n  pour  lui 
dans  cette  fociété.  Il  n'ofe  rien  faire 
de  ce  qui  pourroit  le  décréditer  ou  le 
déshonorer,  &  ii  eft  obligé  de  fuivre 
cxaclement  refpece  de  morale  douce 
ou  auftere  que  le  vœu  général  y  pref- 
critaux  perfoHnes  de  fa  claile.  Un  hom- 
me de  baiîe  condition  ,  au  contraire ,  fe 
trouve  bien  loin  d'être  un  membre  dil^ 
tingué  dans  aucune  grande  fociété. Tant 
qu'il  demeure  dans  un  village,  on  peut 
faire  attention  à  fa  conduite,  &  il  peut 
être  obligé  d'y  faire  attention  lui  -  miê- 
me.  Dans  cette  fituation,  &  c'eft  la 
feule ,  il  peut  avoir  ce  qu'on  appelle  une 
réputation  à  perdre. Mais  dès  qu'il  habi- 
te dans  une  grande  ville,  c'eft  un  hom- 
me obfcur  &  auquel  perfonne  ne  prend 
garde.  Comme  on  n'obferve  nullement- 
fa  conduite ,  il  eft  tout  limple  qu'il  la 
néglige  ,  qu'il  ne  s'obferve  pas  lui- 
même  &  qu'il  s'abandonne  à  toutes- 
fortes  de  vices  bas  &  crapuleux.  Uns 
fort  jamais  iî  bien  de  cette  obfcurités 
il   a' es  cite  jamais  mieux  'rattention- 
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d'une  fcciétércrpeclabîe,  que  quand  ii 
devient  raenibre  d'une  petite  iecie  reli- 
gieufe-.  De  ce  moment  il  acquiert  une 
confidcration  qu'il  n'avoit  jamais  eue 
auparavant.  Tous  fes  frères,  les  fec- 
taires ,  font  intérefTés,  pour  l'honneur 
de  la  fecle,  à  veiller  fur  fes  actions, 
^  k  le  punir  par  un  châtiment  tou- 
jours fort  févere,  lors  même  qu'il  n'eft 
fuivi  d'aucun  effet  civil,  c'efi;-à- dire, 
à  Texcommunier  &  à  le  ch?iiTer  deleur 
fein,  s'il  caufe  du  fcandale  &  qu'il  s'é- 
carte trop  des  mœurs  rigides  qu'ils  ne 
manquent  pas  d'exiger  les  uns  des  au- 
tres. Auili  les  mœurs  du  bas  peuple 
ont- elles  prefque  toujours  été  d'une 
régularité  remarquable  dan?  les  petites 
fedes  religieufes ,  &  généralement  el- 
les l'ont  emporté  de  beaucoup  par  cet 
endroit  fur  féglife  établie.  Elles  ont 
même  été  fouvent  d'un  rigorifme  fa- 
rouche &  infociable. 

Il  y  a  cependant  deux  remèdes  faci- 
les &  efficaces ,  dont  l'opération  réunie 
pourroit  corriger  fans  violence  la  mi-- 
îanthropie  des  petites  fedes  qui  divi- 
feroient  un  pays. 

Le  premier  eft  l'étude  des  fciences 
Se  de  la  philofophie,  que  l'Etat  peut  ren- 
dre prefque  univerlélle  parmi  les  gen$ 
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du  moyen  état  pour  le  rang  &  la  for- 
tune, non  pas  en  afOgnant  un  fonds 
indépendant  de  fubfiftauce  aux  mairies 
pour  les  rendre  négligens  &  pareifeux, 
mais  en  faifant  fubir ,  même  pour  les 
plus  hautes  fcicnces  &  les  plus  diiîiciles, 
une  forte  d'épreuve  avant  de  permettre 
à  qui  que  ce  fût  d'exercer  une  profeC 
fion  libérale,  ou  avant  d'admettre  quel- 
qu'un en  qualité  de  candidat  pour  au- 
cun pcile  honorable ,  de  confiance ,  ou 
lucratif.  Si  l'Etat  impofoit  à  cet  ordre 
d'hommes  la  néceilité  de  s'initruire ,  ii 
n'auroit  pas  befoin  de  s'ingérer  de  leur 
donner  de  bons  maîtres;  ils  en  trou- 
veroient  bientôt  eux-maèrnes  de  meil- 
leurs que  ceux  qu'il  pourroit  leur  four^ 
nir.  La  fcience  eff:  le  grand  antidote 
contre  le  poifon  de  i'enthoufiafme  & 
de  la  fuperiiition,  auquel  ne  font  guère 
expofés  les  rangs  inférieurs  du  peu- 
ple, quand  ceux  d'au  deffus  en  font  à 
l'abri. 

Le  fécond  de  ces  remèdes  confifte 
dans  le  grand  nombre  &  la  gayeté  des 
divertiilemens  publics.  En  encoura- 
geant ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  en  lailfant  en  plei- 
ne liberté  tous  ceux  qui,  fansfcandale 
&  fans  indécence,  entreprendroient 
d'amufer  le  peuple  par  la  peinture,  la 
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poéfie,  la  mufîque,  la  danfe ,  par  tou- 
tes fortes  de  ipedlacles  &  de  repréfen- 
tations  dramatiques,  l'Etat  diiliperoit 
aiiement  cette  humeur  mélancolique 
&:  fombre  qui  eft  prefque  toujours  la 
mere-nourrice  de  la  fuperîlitioii  &  d& 
i'enthouOafme  populaires.  Les  diver- 
tiiTemens  publics  ont  toujours  été  des 
objets  de  haine  &  d'eifroi  pour  tous  les 
brûlots  qui  attifent  le  Fanatifme  au  peu- 
ple. La  gayeté  &  la  bonne  humeur 
qu'infpirent  ces  paiTe-terns  agréables 
font  incompatibles  avec  la  diipofitioii 
d'efprit  qui  feroit  la  plus  favorable  à 
leurs  Viles ,  &  ^^^  laquelle  ils  pour- 
roient  opérer  avec  le  plus  de  fuccès. 
D'ailleurs  ,  en  expofant  fouvent  leurs 
artifices  à  la  rifée  &  quelquefois  à  l'exé- 
cration publique  ,  les  repréfentations 
théâtrales  feroient  de  tous  les  amufe- 
mens  publics  ceux  qui  leur  feroient  le 
plus  d'horreur. 

Dans  un  pays  où  les  loix  ne  favori* 
feroient  pas  les  minières  &  les  prédi- 
cateurs d'une  religion  plutôt  que  ceux 
d'une  autre,  il  ne  feroit  pas  néceifair^ 
qu'aucun  d'eux  fût  fous  la  dépendance 
particuherc  ou  immédiate  du  fouva- 
rain  ,  ni  que  le  fouverain  fe  mêlât  de  le 
nommer  ou  de  la  dépofer,  U  u'auroit 
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alors  d'autre  affaire  relative  à  eux  que 
celle  de  coiif&rver  la  paix  parmi  eux , 
de  la  même  manière  que  parmi  fes  au- 
tres fujets,  c'eil  -  à  -  dire ,  de  les  em- 
pêcher de  fe  perfécuter,  de  fe  maltrai- 
ter ou  de  s'opprimer  les  uns  les  au- 
tres. Mais  par  -tout  où  il  y  a  une  re- 
ligion établie,  le  fouverain  ne  peut  ja- 
mais être  en  fiireté  s'il  n'a  pas  les 
moyens  d'influer  confidérablement  fur 
la  plus  grande  partie  des  docteurs  de 
cette  religion. 

Le  clergé  de  toute  égiife  établie  for- 
me une  grande  corporation,  dont  les 
membres  agiffent  de  concert  &  fuivent 
leur  intérêt  fur  un  même  plan  &  aveô 
,  un  même  efprit,  comme  s'ils  étoient 
dirigés  par  une  feule  tête  ,  &  ils  le  fonfe 
fouvent.  Leur  intérêt  en  qualité  de 
corps,  n'eft  jamais  celui  du  ibuverains, 
&  il  y  eft  quelquefois  diredement  op- 
pofé.  Ils  n'en  ont  pas  de  plus  grand 
que  de  maintenir  leur  autorité  fur  le 
peuple,  &  cette  autorité  dépend  de  la 
certitude  8c  de  l'importance  fuppofées 
de  la  doélrine  qu'ils  inculquent,  &  de 
la  néceffité  qu'on  foppofe  d'en  croire 
chaque  partie  avec  la  foi  la  plus  impli- 
cite, pour  éviter  le  malheur  éternel. 
QvLQ  1%  fouverain  ait  l'imprudence  <ii 
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décider  ou  de  douter  du  plus  petit  & 
du  plus  frivole  arcicle  de  leur  fymbolej 
ou  que  par  humanité  il  eiTa^^e  de  pro- 
téger ceux  qui  nV  croj^ent  pas ,  aulîî- 
tôt  il  fouleve  Flionneur  pointilleux 
d'un  corps  qui  ne  dépend  de  lui  en  au- 
cune forte ,  &  il  s'expofe  à  être  proC 
crit  comme  un  profane ,  &  à  voir  met- 
tre en  ufàge  toutes  les  terreurs  de  la 
religion  pour  obliger  le  peuple  à  tranf- 
porter  fa  fidélité  à  quelque  prince  plus 
orthodoxe  &  plus  fournis.  Le  danger 
n'eft  pas  moindre  pour  lui,  s'il  s'oppofe 
à  quelques  prétentions  ou  ufurpations 
de  régiife.  Les  princes  qui  ont  ofé  fe 
révolter  QÏnCi  contr'elle  ont  été  non- 
feulement  accufés  de  rébellion ,  mais 
encore  prefque  toujours  d'héréfîe,  quel- 
ques^ proteibtions  folemnelies  qu'ils 
fiiTènt  de  croire  tout  ce  qu'elle  leur  en- 
feignoit.  L'autorité  de  la  religion  efl 
fupérieure  à  toute  autre  autorité ,  & 
les  craintes  qu'elle  infpire,  fupérieures 
à  toutes  les  autres  craintes.  Lorfque 
les  miniltres  autorifés  d'une  religion 
répandent  dans  le  grand  corps  du  peu* 
pie  des  dodrines  deftrudives  de  Fau- 
torité  du  fouverain ,  ce  n'eft  que  par 
la  violence  ou  par  îa  force  d'une  armée 
fur  pied  qu'il  pexu  la  maintenir,  gn^ 
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core  cette  reiîburce  n'eft-elle  pr'.s  d'u- 
ne longue  durée.  Car  fi  Farmée  n'eft 
pas  comporée  d'étrangers,  mais  que, 
comme  il  doit  arriver  prefque  toujours, 
les  foldats  foyent  tirés  du  grand  corps 
du  peuple,  il  eft  à  craindre  qu'elle  ne 
foit  bientôt  corrompue  par  ces  mêmes 
doctrines.  Les  révolutions  occafion- 
nées  continuellement  à  Couftantinople 
par  la  turbulence  du  clergé  grec,  tant 
qu'a  duré  l'empire  d'orient  ,  &  lès 
fréquentes  convuî fions  arrivées  pen- 
dant plufieurs  fiecles  par  celle  du  clergé 
romain  ,  daas  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope ,  démontrent  rufnlamment  com- 
bien eft  incertaine  &  précaire  la.fitua- 
tion  d'un  fouverain  qui  n'a  pas  les 
moyens  propres  à  lui  donner  de  l'in- 
floence  fur  les  mJniPcres  de  la  religion 
qui  domine  dans  fes  Etats. 

ïl  eft  alTez  clair  que  les  articles  dî 
foi,  non  plus  que  les  autres  affaires 
fpirituelies ,  ne  font  pas  du  reiTort  du 
fouverain  temporel,  qui  peut  bien  avoir 
ce  qu'il  faut  pour  protéger  le  peuple, 
mais  qu'on  ne  iuppofe  guère  être  due- 
nient  qualiBépour  i'inftruire.  Parcon- 
féquent  fon  autorité,  dans  ces  matières, 
peut  rarem,pnt  contrebalancer  les  fuf- 
irages  réunis  du  clergé  de  l'églife  éta- 
blir. 
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blie.  Cependant  il  peut  arriver  fou- 
vent  que  la  tranquillité  publique  &  la 
fureté  du  fouverain  fe  trouvent  corn- 
promifes  parles  dodrines  que  les  ecclé- 
îiaftiqjes  jugent  à  propos  de  répandre 
fur  ces  matières.  Comme  le  fouverain 
ne  peut  guère  avoir  le  poids  &  l'auto- 
rité néceifaires  pour  s'oppofer  direde- 
nient  à  leurs  décifions,  il  faut  donc 
qu'il  y  influe.  Se  il  ne  peut  le  faire 
qu'en  excitant  les  craintes  &  les  efpé- 
rances  de  la  plus  grande  partie  des  in- 
dividus de  cet  ordre.  Il  ne  les  tiendra 
que  parce  qu'ils  attendront  leur  avan- 
cement de  lui,  ou  parce  qu'ils  crain- 
dront de  perdre  leurs  bénéfices. 

Dans  toutes  les  églifes  chrétiennes, 
les  bénéfices  du  clergé  font  une  efpece 
de  fiefs  dont  il  jouit ,  non  fous  le  bon 
plaiiîr  du  fouverain ,  mais  à  vie ,  ou 
tant  qu'il  fe  conduit  bien.  Si  les  titu- 
laires étoient  amovibles  &  qu'on  pût 
les  dépolféder  au  moindre  méconten- 
tement qu'ils  donneroient  au  fouve- 
rain ou  à  fes  miniftres ,  il  leur  feroit 
peut-être  impoiîible  de  conferver  leur 
autorité  fur  le  peuple,  qui  les  regarde- 
roit  alors  comme  des  mercenaires  dé- 
pendans  de  la  cour,  &  qui  nepourroit 
plus  compter  fur  la  iîncérité  de  leurs 
Tome  VI.  B 
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inftrudlions.  Mais  fi  le  fouveraiii  s'a- 
vifoit  de  dépouiller  irrégulièrement  un 
certain  nombre  d'eccléfiaftiques  de 
leurs  Befs,  à  raifon ,  par  exemple ,  de 
ce  qu'ils  auroient  prêché  avec  un  zèle 
extraordinaire  quelque  dodlrine  fac- 
tieufe  ou  féditieufè,  cette  perfécution 
les  rendroit  dix  fois  plus  cliers  au  peu- 
ple eux  &  leur  dodtrine,  &  par  con- 
lèguent  dix  fois  plus  inquiétans  &  plus 
dangereux  qu'ils  n'étoient  auparavant. 
La  crainte  eft  prefque  toujours  un  mau- 
vais inftrument  de  gouvernement,  & 
il  faut  fur -tout  fe  garder  de  l'employer 
jamais  contre  un  ordre  d'hommes  qui 
ait  les  plus  petites  prétentions  à  l'indé- 
pendance. Ce  qu'on  faitpour  les  épou- 
vanter ne  fert  fouvent  qu'à  aigrir  leur 
niauvaife  humeur,  qu'il  eût  peut-être 
été  facile  d'adoucir  &  de  diiliper  en- 
tièrement par  les  voies  de  la  douceur. 
Les  moyens  dont  le  gouvernement  de 
France  a  coutume  d'ufer  pour  forcer 
tous  les  parlemens  &  les  cours  fouve- 
raines  à  enrégiftrer  des  édits  défavora- 
bles au  peuple,  ont  rarement  réuffi.  On 
croiroit  cependant  que  les  moyens  em- 
ployés communément  ,  je  veux  dire, 
î'emprifonnement  des  réfradlaires  de- 
vroient  être  affez  forts  pour  les  réduire» 
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Les  princes  de  la  maifon  des  Stuarts 
s'en  font  fervis  quelquefois  à  l'égard  de 
certains  membres  du  parlement  d'An- 
gleterre ,  &,  généralement  parlant ,  ils 
ne  les  ont  pas  rendus  plus  traitables. 
On  s'y  prend  adueilement  d'une  autre 
manière,  &  la  petite  épreuve  que  fit  le 
D.  de  C,  Tur  le  parlement  de  Paris ,  il 
y  a  environ  douze  ans,  prouve  qu'il 
étoit  encore  plus  aifé  de  manier  de 
même  tous  les  parlemens  de  France. 
Cette  épreuve  n'a  pas  été  fuivie.  Car 
quoique  la  perfuafion  &  l'art  de  mé- 
nager les  efprits  foyent  toujours  les 
inftrumens  les  plus  aifés  &  les  plus 
fûrs  du  gouvernem.ent,  comme  la  force 
êc  la  violence  font  les  plus  mauvais  ^ 
cependant  telle  eft ,  ce  femble ,  l'info» 
lence  naturelle  de  l'homme,  qu'il  dé- 
daigne prefque  toujours  de  faire  ufage 
des  bons ,  excepté  quand  il  ne  peut  ou 
qu'il  n'ofe  employer  les  mauvais.  C'ei^ 
ce  qu*a  fait  le  gouvernement  de  Fran« 
ce,  qui  étoit  dans  le  cas  de  pouvoir 
&  d^ofer.  Mais  il  par  oit  ,  je  crois  9 
par  l'expérience  de  tous  leâ  iiecles» 
qu'il  n'y  a  point  d'ordre  d'hom.mes 
avec  lequel  il  foit  auffi  dangereux  ,  ou 
plutôt  aulE  parfaitement  rumeux^d'era- 
ployer  la  force  &  la  violence,  qu'avea 
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le  clergé  révéré  d'une  églife  étabHe. 
Les  droits ,  les  privilèges  ,  la  liberté 
perfonnelle  de  tout  homme  d'églife 
coiifidéré  dans  fon  ordre,  font  plus 
refpedés  dans  le  gouvernement,  même 
le  plus  defpotique,  que  ceux  de  toute 
autre  perfonne  qui  lui  eft  à-peu- près 
égale  par  ie  rang  &  la  fortune.  On  peut 
l'obferver  dans  toutes  les  gradations 
du  defpotifme  depuis  le  gouvernement 
doux  &  modéré  de  Paris,  jufqu'au  vio- 
lent &  furieux  gouvernement  deConf. 
tantinople.  Mais  quoiqu'il  foitprefque 
toujours  impofîîble  de  forcer  cet  or- 
dre d'hommes,  on  peut  le  pratiquer 
auiîî  facilement  que  tout  autre,  & 
la  fureté,  tant  du  fouverain  que  de 
la  tranquillité  publique  ,  dépend  des 
moyens  que  le  premier  a  de  le  faire; 
moyens  qui  femblent  toujours  être  des 
bénéfices  à  donner. 
.  Dans  l'ancienne  conftitution  de  l'é- 
glife  catholique  romaine ,  l'évêque  de 
chaque  diocefe  étoit  élu  parles  fuffra- 
ges  réunis  du  clergé  &  du  peuple  de 
la  ville  épifcopale.  Le  peuple  ne  garda 
pas  long-tems  fon  droit  d'éUre ,  &  tant 
qu'il  le  garda  il  fe  laiffa  prefque  toujours 
diriger  dans  fon  choix  par  les  prêtres, 
qui ,  dans  le  fpirituel ,  paroiâbient  être 
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fes  guides  naturels.  Cependant  îe  cler- 
gé s'ennuya  bientôt  de  la  peine  &  du 
foin  de  gouverner  l'efprit  du  peuple, 
&  trouva  qu'il  feroit  plus  court  de  s'en 
pafler,  en  choilUrant  lui  feul  fes  évè- 
ques.  Les  abbés  étoient  élus  de  même 
par  les  moines,  au  moins  dans  la 
plus  grande  partie  des  abbayes.  Tous 
les  bénéfices  eccl é(ia{liques  inférieurs 
compris  dans  l'étendue  du  diocefe, 
étoient  conférés  par  l'évèque  à  ceux  du 
clergé  que  bon  lui  fembloit.  Tous  les 
bénéfices  eccléliaftiques  étoient  donc 
à  la  difpofition  de  î'églife ,  &  quoique 
le  fouverain  ait  pu  avoir  quelque  in- 
fluence indirecte  fur  ces  élections,  quoi- 
que l'ufage  ait  même  été  quelquefois 
de  demander  fon  confentement  pour 
les  faire,  &  fon  approbation  quand  el- 
les étoient  faites ,  cependant  il  nian- 
quoit  de  moyens  direds  &  efficaces 
pour  obtenir  du  clergé  ce  qu'il  vou- 
loit.  L'ambition  de  chaque  eccléiiafti- 
que  le  portoit  naturellement  à  faire  fa 
cour  moins  au  fouverain  qu'au  clergé, 
dont  il  attendoit  fa  fortune. 

Dans  la  fuite,  le  pape  attira  d'abord 
à  lui  par  degrés  la  collation  deprefque 
tous  les  évèchés  &  abbayes  de  l'Euro- 
pe 3  ou  de-ee  qu'on  appelloit  bénéjfices^ 
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conlîftoriaux,   &  enfuite  par  différen- 
tes manœuvres  &  fous  divers  prétextes^ 
la  plus  grande  partie  des  bénéfices  in- 
férieurs de  chaque  diocefe,  lailTant  feu- 
lement aux  évèques  ce  qu'il  falloit  pour 
leur  donner  une  autorité  décente  fur 
leur  propre  clergé.  En  conféquence,  la 
condition  des  fouverains  devint  encore 
pire  qu'elle  n'étoit  avant.  Le  clergé  de 
prefque  tous  les  pays  de  l'Europe  vint 
à  former  ainfi  une  efpece  d'armée  fpi- 
rituelie  3  difperfée  à  la  vérité  en  diffé- 
rens  quartiers ,  mais  dont  les  mouve- 
mens  &  les  opérations  pourroient alors 
être  réglés  par  une  feule  tète  &  fur  un 
plan  uniforme.    Le  clergé  de  chaque 
pays  pouvoit  être  confîdéré  comme  un 
détachement  particulier  dont  les  en- 
treprifes  pouvoient  être  aifément  fou- 
tenues  &  fécondées  parles  autres  fixés 
dans  les  pays  d'alentour.  Chaque  dé- 
tachemcnt  n'étoit  pas  feulement  indé- 
pendant du  fouverain  du  pays  qu'il  ha- 
jbitoit  &  qui  le  nourriffoit;  il  dép  en- 
doit  encore  d'un   fouverain  étranger 
qui  pouvoit  tourner  à  tout  inftant  fes 
armes  contre  l'autre ,  &  pouffer  l'atta- 
que avec  fon  armée  tout  entière. 

Ces  armes  étoient  les  plus  redouta- 
'feks  qu'on  puiffe  imaginer.  Dans  l'aa- 
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.  cien  état  de  l'Europe ,  avant  qu'on  y 
connût  les  arts  &  les  manufadures , 
les  richefles  du  clergé  lui  donnoient 
fur  le  bas  peuple  la  même  efpece  d'au- 
torité qu'avoient  les  grands  barons  fur 
leurs  vaifaux ,  leurs  tenanciers  &  les 
perfonnes  de, leur  fuite.  Les  jurifdic- 
tions  qui  exiftoient  dans  les  terres  des 
grands  barons,  étoient  établies  de  mê- 
me &  pour  la  même  raifon  ,  dans 
les  terres  que  la  piété  mal- entendue 
des  princes  &  des  particuliers  avoit 
données  à  Féglife.  Les  feigneurs  .ecclé- 
fiaftiques  ou  leurs  baillis  pouvoient 
aifément  conferver  la  paix  dans  leurs 
valtes  poffeiîions,  fans  l'appui  &  Faffif. 
tance  du  roi,  ni  de  tout  autres  au  lieu 
que  le  roi,  ni  aucun  autre  feigneurlaïc, 
ne  pouvoit  erre  tranquille  chez  lui,  fans 
le  fecours  &  l'amitié  du  clergé.  Ces  ju- 
rifdidions  des  eccléfiaftiques  dans  leurs 
baronies  ou  leurs  manoirs  n'étoient 
donc  pas  moins  indépendantes  ,  ni 
moins  exclufives  de  l'autorité  des  cours 
duroijque  celles  des  grands  barons  tem- 
porels. Les  fiefs  qu'on  tenoit  d'eux, 
étoient  prefque  tous  à  volonté ,  com- 
me ceux  des  feigneurs  laïcs  ;  leurs  vaf. 
faux  étoient  entiérernent  dans  leur  dé- 
pendance, à  par  conféquent  fe  tenoient 
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prêts  à  être  convoqués  pour  fe  battre 
dans  toutes  les  querelles  où  le  clergé 
s'engageoit.  Outre  le  revenu  de  fes 
terres ,  le  clergé  pofTédoit  encore  dans 
les  dixmes  une  grande  partie  du  re- 
venu de  toutes  les  autres  terres.  La 
plus  grofle  part  de  ces  revenus  étoit 
payée  en  nature ,  en  bled ,  vin ,  bétail, 
volaille,  8cc.  dont  la  quantité  excé- 
doit  de  beaucoup  ce  que  les  ecclciiar» 
tiques  pouvoient  confommer  eux  -  mê- 
mes j  &  comme  il  ny  avoit  ni  art^ 
3ii  manufadlures  avec  le  produit  def- 
quels  ils  puiTent  échanger  cetimmenfs 
furplus  ,  le  clergé  n'en  pouvoit  tirer 
avantage  qu'en  l'employant ,  comme 
les  grands  barons  fiiifoient  le  leur , 
dans  l'exercice  de  l'hofpitalité  la  plus 
magnifique  ,  &  de  la  charité  la  plus 
étendue.  Auiîî  l'ancien  clergé  paile-t- 
il  pour  avoir  été  très  -  hofpitalier  & 
très  -  charitable.  Non  -  feulement  il 
îiourriiroitprefque  tous  les  pauvres  dans 
chaque  royaume,  mais  il  y  avoit  bon 
nombre  de  chevaliers  &  de  gentils- 
hommes qui  ne  faifoient  rien  pour  leur 
fubfiftance  que  d'aller  de  monaftere 
en  monaftere,  fous  prétexte  de  dévo- 
tion, mais  dans  le  fait  pour  profiter 
àQ  l'hofpitalité  que  donnait  le  clergé. 


ï>ES Nattons.Lîv. V. Châp.  I.    3^ 

Le  clergé  en  total  avoit  plus  de  mon^ 
de  à  fes  ordres  que  tous  les  feigneurs* 
laïcs  pris  enferable.  Il  étoit  d'ailleurs 
bien  mieux  uni,  parce  que  fes  mem- 
bres étoient  liés  par  une  difcipline  ré- 
gulière ,  &  par  leur  fubordination  à 
l'autorité  papale ,  au  lieu  que  les  fei- 
gneurs  ne  connoiiToienÈ  ni  difcipline, 
ni  fubordination  ,  mais  étoient  tous 
également  jaloux  les  uns  des  autres  & 
du  roi  même  ;  de  forte  que  quand  le 
clergé  n'auroit  pas  eu  autant  de  tenan* 
ciers  &  de  gens  dans  fa  dépendance  ;> 
que  les  feigneurs  laïcs  (&  il  avoit  pro- 
bablement beaucoup  moins  de  tenan- 
ciers) ,  l'union  qui  regnoit  parmi  feé 
membres  Fauroit  toujours  rendu  plus 
formidable.  Ajoutez  que  la  charité  8c 
rhofpitalité  des  eccléfiaftiques  leur  don- 
noient  non-feulement  une  grande  force 
temporelle ,  mais  augmentoit  de  beau- 
coup la  force  de  leurs  armes  fpiritueî^ 
les.  Ces  vertus  leur  attiroient  le  plus 
grand  refpedl  &  la  plus  profonde  véné- 
ration de  la  part  des  rangs  inférieurs 
du  peuple,  qu^il  faifoit  fubiiRer  cons- 
tamment en  très -grande  partie  &:^oq'* 
cafionnellement  prefque  en  entier^ 
Tout  ce  qui  intéreifoit  un  ordre,licher 
au  peuple,  fes  poflelEons ,  fes  privée--* 
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ges ,  fes  dogmes ,  paroiiToit  néceiîairf- 
ment  facré  à  ce  même  peuple ,  &  toute 
▼iolation  réelle  ou  prétendue  de  fes 
droits  devoit  pafTer  pour  un  attentat 
facrilege  de  la  méchanceté  &  de  Tim» 
piété.  Dans  cet  état  des  chofes ,  fî  la 
fouveraiii  trouvoit  fouvent  de  la  dif- 
ficulté à  réfiiler  à  la  confédération  d'un 
petit  nombre  de  la  haute  nobleffe,  nous 
n'avons  pas  fujet  d'être  furpris  qu'il 
en  ait  trouvé  encore  davantage  à  te- 
nir contre  les  forces  réunies  du  clergé 
de  fes  propres  domaines  foutenues  par 
celles  du  clergé  de  tous  les  Etats  voi- 
fins.  En  pareille  circonftance,  le  mer- 
veilleux n'eft  pas  qu'il  ait  été  quelque- 
fois obligé  de  céder,  mais  qu'il  aitja- 
inais  pu  réfifter. 

Les  privilèges  de  Fancien  clergé  que 
3Î0US  trouvons  les  plus  abfurdes  aujour- 
é^hui  que  les  tems  font  fî  changés  > 
par  exemple ,  leur  exemption  abfolue 
de  la  jurifdiclion  féculiere,  ou  ce  que 
nous  appelions  en  Angleterre  le  béné- 
fice  de  dergie  ,  étoient  les  fuites  natu- 
relles ou  plutôt  néceffaires  de  cet  état; 
des  chofes.  Quel  danger  n'y  avoit-il 
pas  pour  le  fouverain,  de  vouloir  punir 
un  eccléfiaftique  pour  un  crime,  fifon 
4)îd£e  étok  difpofé  à  protéger  le  caur 
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pable  Se  à  repréfenter  les  preuves  du 
délit  comme  înfuiîifantes  pour  con- 
vaincre un  Cl  faint  homme ,  ou  le  châ- 
timent comme  trop  rigoureux  pour 
être  infligé  à  un  fujet  dont  la  religion 
rendoit  la  perfonne  facrée?  Dans  ce 
cas,  le  fouverain  ne  pouvoit  mieux  faire 
que  de  laiiFer  le  jugement  du  coupa- 
ble aux  cours  eccléfiaftiques,  qui,  pour 
l'honneur  du  corps,  dévoient  empê* 
cher  ,  autant  qu'elles  pouvoient  ,  les 
membres  qui  lui  appartenoient,  de  com- 
mettre des  crimes  énormes,  ou  même 
de  caufer  de  grands  fcandales  capa- 
bles d'ahéner  les  efprits  du  peuple. 

On  peut  regarder  la  conftitution  dû 
réglife  romaine  pendant  les  10,11,  la 
&  i^^  lîecles ,  &  quelque  tems  avant 
&  après  cette  période ,  comme  la  plus 
terrible  confpiration  qui  ait  jamais  été 
formée  contre  le  gouvernement  civile 
auiîi  bien  que  contre  la  liberté,  con* 
tre  la  raifon  &  contre  le  bonheur  du 
genre  humain,  qui  ne  peuvent  fe  fou- 
tenir  que  dans  les  endroits  où  le  gou- 
vernement civil  eft  en  état  de  les  pro» 
téger.  Dans  cette  conftitution,  les  illu- 
fions  les  plus  grolîieres  de  la  fuperftf- 
tion  tenoient  tellement  aux  intérêts 
paiticuliei:s    d'un  grand  nombre  dt 
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gens ,  qu'elles  n'avoient  rien  à  craindre 
Ses  aiîauts  de  la  raifon.  Car  quand  la  rai- 
fon  eût  été  afTez  forte  pour  défiller  les 
yeux  du  bas  peuple  &  le  détromper  de 
certaines  erreurs,  jamais  elle  n'eût  été 
capable  de  rompre  les  liens  de  l'intérêt 
particulier.  Si  cette  conftitution  n'a- 
voit  eu  d'autres  ennemis  à  redouter 
que  les  foibles  eiForts  de  la  raifon,  elle 
eût  éternellement  duré.  Mais  cet  édi- 
fice immenfe  &  bien  conftruit  ,  que 
toute  la  fagelîe  &  la  vertu  des  homw 
îîies  n^eulTent  jamais  ébranlé,  &  bien 
moins  renverfé,  s'eft  trouvé  parle  cours 
naturel  des  chofes,  d'abord  afFoibli, 
puis  en  partie  détruit,  &  peut-être  ne 
lui  faut -il  aujourd'hui  que  quelques 
fiecles  de  plus  pour  tomber  abfolument 
€11  ruine. 

Les  progrès  fucceffifs  des  arts,  des 
manufadlures  &  du  commerce  qui  ont 
été  les  caufes  dsftrudives  du  pouvoir 
des  grands  barons,  ont  détruit  de  mê- 
lîie,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope, toute  la  puilTance  temporelle  du 
clergé,  parce  qu'ils  lui  ont  fourni^ 
comme  aux  grands  barons,  de  quoi 
échanger  le  produit  naturel  de  fes  ter- 
res, &  qu'ils  lui  ont  découvert  le  moyeu 
i©  coaTomnier  tous  fes  revenus  par 
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lui-même,  fans  en  donner  une  por- 
tion conOdérable  à  d'autres.  Leur  cha- 
rité fe  relTerra  par  degrés ,  &  il  y  eut 
moins  de  libéralité   ou   de  profufioiî 
dans  leurhorpitalité.  Enconféquence, 
ils  eurent  moins  de  gens  à  eux,  moins 
de  penfionnaires  ,  &  par  fucceiîîon  de 
tems  ils  n'en  eurent  plus  du  tout.  A 
l'imitation  des  grands  barons,  ils  vou- 
lurent tirer  de  leurs  terres  de  plus  for- 
tes rentes ,  afin  de  les  dépenfer  com- 
me eux  en  objets  qui  Oattoient  leur  va- 
nité &  leur  folie.   Mais  ils  ne  purent 
augm.enter  ces  rentes  qu'en  faiiant  des 
baux  à  leurs  tenanciers,  qui  par -là 
fe  mirent  en   grande  partie  hors  de 
leur  dépendance.    Les  liens  d'intérêt 
qui  attach oient  le  bas  peuple  au  clergé, 
furent  ainfî  peu  -  à  -  peu  rompus  &  dif- 
fous.  Ils  le  furent  même  plutôt  que 
ceux  qui  l'attachoient  aux  grands  ba- 
rons ,   parce  que  les  bénéfices  de  l'é- 
glife  étant  la  plupart  beaucoup  moin- 
dres que  les  domaines  des  grands  fei- 
gneurs  laïcs ,  il  étoit  plus  facile  aux 
titulaires  de  manger  tout  leur  revenu 
ou  de  le  confommer  en  entier  furleur 
propre  perfonne.  Auxi^  &i4^fiecles> 
le  pouvoir  des  grands  barons  étoit  en- 
core en  pleine  vigueur  dans  laplus  graii^ 
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de  partie  de  l'Europe.  Mais  le  clergé 
fe  trouvoit  déjà  fort  déchu  de  fa  puiC 
fance  temporelle  &  de  l'autorité  abfo- 
îue  qu'il  avoit  eue  fur  le  grand  corps 
du  peuple.  Sa  puiiTance  étoit  prefque 
réduite  à  ce  qui  réfultoit  de  fon  auto- 
rité fpirituelle ,  &  cette  autorité  mê- 
me bailTa  confidérablement  dès  qu'elle 
celTa  d'être  foutenue  par  la  charité^ 
rhofpitalité.  Les  rangs  inférieurs  du 
peuple  ne  regardoient  plus  cet  ordre 
du  même  œil  qu'auparavant  5  ils  n'y 
virent  plus  le  confolateur  de  leurs 
maux  &  la  reifource  de  leur  indigence. 
Tout  au  contraire,  ils  étoient  irrités 
&  révoltés  de  la  vanité,  du  luxe  &  de 
la  dépenfe  des  gros  bénéficiers  quifem- 
bloient  dilHper  pour  leur  plaifir  ce  qui 
avoit  été  confidéré  jufques-làcommt 
îe  patrimoine  des  pauvres. 

Les  chofes  en  étant  là ,  les  fouve- 
rains  des  dilFérens  Etats  de  l'Europe 
tâchèrent  de  recouvrer  la  part  qu'ils 
avoient  eue  dans  la  difpofition  des 
grands  bénéfices  de  l'églife,  en  faifant 
rendre  aux  doyens  &  aux  chapitres  de 
chaque  diocefe ,  leur  ancien  droit  d'é- 
lire leur  évèque ,  &  aux  moines  de  cha- 
que abbaye  celui  d'élire  leur  abbé.  Le 
léEahliJÎeîiieiit  de  ces  ancien  Qïdxs  S\i% 
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l'objet  de  plufleurs  flatuts  faits  en  An- 
gleterre dans  le  cours  du  14®  liecîe  ,  & 
de  la  pragmatique  -  fandion  établie  en 
France  dans  le  quinzième.  Pour  que 
réleclion  fût  valide,  il  falloit  que  le 
fouverain  y  donnât  préalablement  foti 
confentement ,  &  qu'il  agréât  enfuite  la 
perfonne  éluej  &  quoiqu'on  fuppofât 
que  réledion  étoit  parfaitement  libre, 
il  avoit  cependant  pour  influer  fur  le 
clergé  de  fes  domaines,  tous  les  moyens 
indireds  qui  réfultoient  néceifairemeni 
de  fa  fituation.  On  fit  dans  d'autres 
endroits  de  l'Europe  d'autres  réglemens 
qui  tendoient  au  même  but.  Mais  la 
puiilance  du  pape  dans  la  collation  des 
grands  bénéfices  ne  paroit  avoir  été 
nulle  part  fi  efficacement  &  fi  univer- 
feîlement  reftreinte  avant  la  réforma- 
tion ,  qu'elle  l'étoit  en  France  &  en  An- 
gleterre. Le  concordat,  qui  fuccéda  dans 
k  feizieme  fiecle ,  donna  aux  rois  de 
France  le  droit  abfolu  de  préfcntatioa 
pour  tous  les  bénéfices  confiftoriaux  & 
importans  de  l'églife  gallicane. 

Depuis  rétabliifement  de  la  pragma- 
tique-fandion  Se  du  concordat  ,  le 
clergé  de  France  a  montré  générale- 
ment moins  de  refped  pour  la  coyf 
joutificale  que  le  clergé  Je  tout  aulis 
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pays  catholique.  Dans  toutes  les  difpiî- 
tes  du  roi  de  France  avec  îe  pape ,  il 
a  prefque  toujotirs  pris  le  parti  de  foit 
fouverain.  L'indépendance  qu'il  a  af- 
fectée à  l'égard  de  la  cour  de  Rome 
femble  fondée  principalement  fur  la 
pragmatique  -  fandion  &  îe  concor- 
dat. Il  paroit  n'avoir  pas  été  moins 
dévoué  à  cette  cour  dans  les  tems  plus 
anciens  de  la  monarchie  qu'on  ne  l'é- 
toit  ailleurs.  Lorfque  Robert,  le  fé- 
cond prince  de  la  race  Capétienne,  fut 
frappé  par  le  faint  CiQgQ  de  l'excom- 
inunication  la  plus  injuile,  fes  propres 
domeftiques  jetoient  ,  dit- on,  aux 
chiens  ,  les  viandes  quiavoient  été  fer- 
vies  fur  fa  table,  &  ne  voitloient  goû- 
ter de  rien  de  ce  qui  avoit  été  fouillé 
par  l'attouchement  d'une  perfonne  fous 
l'anathême.  Or  on  préfume  hardiment 
qu'ils  n'en  ufoient  ainfi  que  parce  que 
îe  clergé  de  fon  royaume  leur  appre- 
lîoit  à  le  faire. 

Rome ,  qui  avoit  fouvent  ébranlé  & 
quelquefois  renverfé  des  trônes  pour 
défendre  fa  prétention  à  conférer  les 
grands  bénéiices  de  féglife ,  eut  ainfî 
ie  chagrin  de  voir  cette  prétention  lî- 
jnitée  ou  modifiée,  ou  totalement  re^ 
jetée  en  différeiia  pays  de^  i'Eurapê 
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avant  le  tems  même  de  la  réformation. 
Comme,  d'un  côté,  le  clergé  avoit 
moins  d influence  fur  le  peuple,  de 
l'autre,  l'Etat  en  a  voit  davantage  fur 
le  clergé ,  qui  par  conféquent  n'avoit 
plus  ni  le  même  pouvoir  ni  la  même 
volonté  de  troubler  l'Etat. 

L'autorité  de  l'églife  de  Rome  étoit 
à  ce  point  de  décadence ,  lorfque  les 
difputes  qui  donnèrent  naiifance  à  la 
réformation  s'élevèrent  en  Allemagne 
&  fe  répandirent  bientôt  dans  toute 
l'Europe.  Les  nouvelles  doctrines  pri- 
rent par-tout  une  haute  faveur  parmi 
les  gens  du  peuple.  Elles  etoient  prè- 
cliées  avec  tout  le  zèle  &  l'enthouliaf. 
me  qui  animent  ordinairement  l'efprit 
de  parti,  quand  il  attaque  l'autorité 
reque.  Quoique  les  nouveaux  dodeurs 
ne  fulfenc  peut  -  être  pas  plus  favans 
que  les  théologiens  qui  défendoient  l'é-- 
glife  romaine ,  ils  paroiOTent  pourtant 
avoir  été  plus  verfés  dans  la  connoii^ 
fance  de  l'hiftoire  eccléiiaftique-,  & 
dans  celle  de  l'origine  Se  du  progrès 
de  ce  fyftème  d'opinions  qui  fervoit 
de  fondement  à  l'autorité  de  cette  égli- 
fe ,  &  c'eft  ce  qui  leur  donnoit  quel- 
que avantage  dans  prefque  toutes  ks 
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difputes.  L'ail (lérité  de  leurs  mœurs 
les  accrédita  dans  le  peuple,  qui  met- 
toit  en  oppofition  la  grande  régulari- 
té  de  leur  conduite  avec  la  vie  déré- 
glée de  la  plupart  des  membres  du 
clergé  catholique.  IlspolTédoientauili, 
bien  fupérieurement  à  leurs  adverfai- 
res,  l'art  de  fe  rendre  populaires  & 
de  faire  des  profélytes,  art  que  les  en- 
fans  de  réglife  avoient  négligé  depuis 
long-tems  comme  leur  étant  preique 
inutile.  Quelques-uns  embraflerent  les 
nouvelles  dodrines  par  raifon  ,  plu- 
fieurs  à  caufe  de  leur  nouveauté ,  un 
plus  grand  nombre  par  mépris  &  par 
haine  pour  le  clergé;  mais  ce  qui  leur 
attira  le  plus  de  partifans,  ce  fut  l'élo- 
quence pleine  de  zèle ,  de  pafîion  &  de 
fanatifme,  quoique  fouvent  groiîiere 
&  agreile,  avec  laquelle  on  les  annon- 
ça prefque  par-tout. 

Lefuccès  qu'elles  eurent  fut  Ci  grand 
&  fi  général,  qu'il  donna  aux  princes 
qui,  par  hafard  fe  trouvèrent  brouil- 
lés avec  la  cour  de  Rome,  la  plus  gran- 
de facilité  qu'ils  pulfent  defîrer  de  fe- 
couer  entièrement  dans  leurs  Etats  le 
joug  de  l'églife,  qui,  ayant  perdu  le 
refpecl  &  la  vénération  des  rangs  infé- 
rieurs  du  peuple,  ne  put  prefque  fai- 
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sre  aucune  refiftance.  La  cour  de  Ro- 
me avoit  défobligé  quelques-uns  des 
moindres  princes  du  nord  de  TAUe- 
magne  ,  qu'elle  regardoit  probablement 
comme  n'étant  pas  d'une  allez  grande 
conféquence  pour  qu'elle  fe  donnât  la 
peine  de  les  ménager.  Tous  ces  prin- 
ces établirent  la  réforme  dans  leurs  do- 
maines. La  tyrannie  de  Chrifliern  lî 
&  de  Troll ,  archevêque  d'Upfal ,  mit 
Guftave  Vafa  en  état  de  les  chalTer  tous 
deux.  Le  pape  les  Favorifant  l'un  & 
l'autre ,  Guftave  abolit  la  religion  ca- 
tholique en  Suéde.  Chrifliern  II  fut 
dépofé  depuis  du  trône  de  Danemarck  , 
où  fa  conduite  Favoit  rendu  auffi 
odieux  qu'il  Favoit  été  en  Suéde.  Le 
pape  continuant  de  prendre  fon  par- 
ti ,  Frédéric  de  Holftein,  qui  le  rempîa- 
qoit  fur  le  trône,  s'en  vengea  en  imi- 
tant l'exemple  de  Guftave  Vafa.  Les 
magiftrats  de  Berne  &  de  Zurich,  qui 
n'avoient  point  de  querelle  particuliè- 
re avec  le  pape ,  établirent  très  facile- 
ment la  réforme  dans  leurs  cantons 
refpedlifs,  où  le  clergé  ven oit  tout  frai- 
chement  de  fe  rendre  haïlfable  &  mé- 
prifable  par  une  impofture  des  plus 
groffieres. 
Dans  cette  crife,  la  cour  pontificale 
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avoit  alTez  à  faire  à  cultiver  Tarnî- 
tié  des  pulifans  fouverains  de  la  Fran- 
ce  &  de  PEfpagne,  dont  le  dernief 
étoit  en  même  tems  empereur  d'Alle- 
magne. Par  leur  fecours  elle  vint  à 
bout,  quoiqu'avec  beaucoup  de  peine 
Se  d'effulion  de  fang,  d'arrêter  entiè- 
rement ou  de  ralentir  confidérablement 
les  progrès  de  la  réforme .  dans  leurs 
Etats.  Elle  avoit  affez  de  penchant  à 
montrer  de  la  complaifance  au  roi  d'An- 
gleterre, mais  les  circonftances  du 
tem.s  ne  lui  permettoient  pas  de  le  fai- 
re, fans  offenfer  un  fouverain  plus 
grand  que  lui,  je  veux  dire ,  Charles  V", 
roi  d'Efpagne  &  empereur  d'Allema- 
gne. En  conféquence ,  quoiqu'Henri 
VIII  rejetât  la  plus  grande  partie  de 
la  dodrine  des  réformateurs,  le  cré- 
dit qu'elle  prenoit  généralement  le  mis 
en  état  de  fupprimer  tous  les  monaf. 
teres,  &  d'abolir  l'autorité  de  l'églife 
romaine  dans  fon  royaume.  Il  n'alla 
pas  plus  loin,  mais  ceux  qui  favori- 
foient  la  réforme  furent  bien  aifes  qu'il 
eût  été  jufques-îà,  &  lorfqu'il s  pri- 
rent la  poiîcffion  du  gouvernement 
fous  le  règne  de  fon  fils  &  fon  fucceC 
feur,  ils  confommerent  fans  difficufc. 
té  l'ouvrage  qu'il  avoit  .commencé. 
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Dans  quelques  pays  ,  comme  l'EcoC 
fe ,  où  le  gouvernement  étoit  foible  » 
antipopulaire  &  fans  ftabilité ,  la  ré- 
formation fut  aifez  forte  pour  renver- 
1er  non  feulement  Téglife ,  mais  l'Etat 
qui  vouloit  en  être  le  foutien. 

Chez  les  partifans  de  la  réforme 
difperfés  dans  tous  les  pays  de  l'Euro- 
pe il  n'y  avoit  point  de  tribunal  com- 
mun &  général  comme  la  cour  de  Ro- 
me, ou  un  concile  œcuménique  pour 
terminer  les  difputes  qui  s'élevoienfe 
cntr'eux ,  &  leur  marquer  à  tous  avec 
une  autorité  irréfragable  les  limites 
de  l'orthodoxie.  Lors  donc  que  ceux 
d'un  pays  vinrent  à  penfer  autrement 
que  ceux  d'un  autre ,  comme  ils  .ne 
pouvoient  en  appeller  à  un  juge  com- 
mun 5  la  queftion  reftoit  néccifaire- 
ment  indécife ,  &  il  y  eut  entr'eux  plu- 
Ceurs  diiférens  de  cette  nature.  Ceux 
qui  concernent  le  gouvernement  de 
réglife  &  le  droit  de  conférer  les  bé- 
néfices eccléfiaftiques,  étoient  peut-être 
les  plus  intérelTans  pour  le  repos  &  le 
bon  ordre  de  la  fociétsé  civile.  De- là 
l'origine  des  deux  principaux  partis 
des  luthériens  &  des  calviniftes ,  les 
iiuls  parmi  les  proteftans  dontladifci- 
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fline  &  la  dodlrine  ayent  été  jamais  lé- 
galement établies  en  Europe. 

Les  luthériens,  ain(î  que  ce  qu'on 
appelle  l'églife  anglicane ,  ont  gardé 
plus  ou  moins  du  gouvernement  épif^ 
copal  ;  ils  ont  mis  de  la  fubordinatioii 
dans  le  clergé  j  ils  ontlailTé  au  fouve- 
rain  la  dirpolition  de  tous  les  évêchés, 
&  des  autres  bénéfices  coniiftoriaux 
de  leurs  Etats,  ce  qui  les  a  rendus  les 
véritables  chefs  de  l'églife  ,  &  fans  pri- 
ver les  évèques  du  droit  de  nommer 
aux  petits  bénéfices  de  leur  diocefe, 
ils  ont  non-feulement  admis,  mais  fa- 
vorifé  le  droit  de  patronage  par  rap- 
port à  ces  mêmes  bénéfices  ,  tant  dans 
le  fouverain  que  dans  les  autres  feig- 
neurs  laïcs.  Ce  fyftême  de  gouverne- 
ment eccléfiaftique  fut  favorable  dès 
fon  commencement  à  la  paix ,  au  bon 
ordre  &  à  la  foumiffion  envers  le  ma- 
gitfrat  civil.  Jamais  il  n'a  occafîonné 
«le  tumulte  ni  de  trouble  dans  les  en- 
droits où  il  a  été  une  fois  établi.  L'é- 
glife d'Angleterre  s'eft  toujours  glori- 
fiée avec  grande  raifon  de  la  fidélité 
inaltérable  de  fes  principes.  Sous  un  tel 
gouvernement,  le  clergé  s'eiForce  na- 
turellement de  plaire  au  fouverain  & 
à  la  grande  &  à  la  petite  noblelTe,  dont 
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il  attend  fon  avancement.  Les  ecclé- 
fiafliques  leur  font  la  cour,  à  la  véri- 
té, quelquefois  par  les  flatteries  &  les 
compiaifances  les  plus  balles ,  mais  fou- 
vent  aulîî  en  cultivant  tous  les  talens 
qui  méritent  le  mieux  &  qui  font  les 
plus  propres  à  leur  concilier  l'eftime 
des  gens  qui  ont  un  rang  &  de  la  for- 
tune, par  leurs  connoiiihnces  dans  les 
ditférentes  branches  utiles  &  agréables 
du  favoir ,  par  la  décence  &  Fhonnê- 
teté  de  leurs  mœurs ,  par  Thumeur  fo- 
ciable  &  gaye  qu'ils  apportent  dans  la 
converfation ,  &  par  le  mépris  qu'ils 
profeiTent  pour  les  auftérités  abfurdes 
&;  hypocrites  que  les  fanatiques  ne 
celTenc  de  recommander  &  qu'ils  préten- 
dent pratiquer,  pour  s'attirer  la  véné- 
ration du  bas  peuple  &  lui  faire  ab- 
horrer la  plus  grande  partie  de  ceux 
qui  lui  font  fupérieurs  &  qui  fe  décla- 
rent les  ennemis  de  ces  pratiques.  Ce- 
pendant,fîun  clergé  de  ce  caractère 
eft  fait  pour  obtenir  l'eftime  &  la  bien- 
veillance des  rangs  plus  élevés  ,  il  eft 
à  craindre  qu'il  ne  néglige  entièrement 
les  moyens  de  conferver  fon  influen- 
ce &  fon  autorité  fur  le  peuple.  Sq^s 
fupérieurs  l'écoutent  &  le  refpedent  ; 
mais  devant  fes inférieurs,  il  eft  fouvent 
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incapable  de  défendre  efficacement  & 
jufqu'à  la  Gonvidion  les  dodrines  la- 
ges  &  modérées  qu'il  enfeigne,  contre 
le  plus  ignorant  enthoufiafte  qui  juge 
à  propos  de  les  attaquer. 

Les  fedateurs  de  Zuingle ,  ou  ,  pour 
mieux  dire ,  de  Calvin  ,  ont  donné  , 
au  contraire,  au  peuple  le  droit  d'éli- 
re fon  pafteur ,  &  ont  établi  en  même 
tems  la  plus  grande  égalité  dans  le  cler- 
gé. Il  femble  que  la  première  de  ces 
inftitutions  n'ait  produit  que  délbrdre 
Se  confufion  ,  tant  qu'elle  a  fublifté 
dans  toute  fa  force ,  &  qu'elle  tende  à 
corrompre  également  les  mœurs  du 
clergé  &  du  peuple.  L'autre,  au  con- 
traire, paroit  n'avoir  jamais  eu  que 
de  très-bons  effets. 

Tant  que  le  peuple  de  chaque  paroilTe 
à  confervé  le  droit  d'élire  fon  pafteur,  il 
a  prefque  toujours  été  dirigé  dans  fort 
choix  par  le  clergé ,  &  généralement  par 
les  plus  factieux  &  les  plus  fanatiques  de 
cet  ordre.  Les  eccléfîaftiquesjpour  main- 
tenir leur  influence  fur  le  peuple ,  font 
devenus,  la  plupart,  ou  du  moins  ont 
fait  femblant  de  devenir  eux  -  mêmes 
des  fanatiques ,  ont  encouragé  le  fana- 
tifme  dans  le  peuple ,  &  ont  prefque 
toujours  donné  la  préférence  à  quel- 
que 
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que  fanatique  de  candidat.  Une  aufîî 
petite  affaire  que  la  nomination  d'un 
miniftre  de  paroilTe  occafionnoit  prei^ 
que  toujours  une  conteftation  violen- 
te, non-feulement  dans  la  paroilTe  mê- 
me ,  mais  encore  dans  toutes  les  pa- 
roilfes  voi  fines  ,  qui  ne  manquoienS 
guère  de  fe  mêler  dans  la  querelle-. 
Si  la  paroifTe  étoit  fituée  dans  une  vil- 
le, tous  les  habitans  fe  divifoient  en 
deux  fadions ,  &  lorfque  la  ville  étoit: 
ou  une  petite  république  ou  le  chef- 
lieu  &  la  capitale  d'une  petite  républf-.. 
que,  ce  qui  eft  juftement  le  cas  de 
plufieurs  villes  confidérables  de  la  Suit 
le  &  de  la  Hollande,  outre  qu'une 
auffî  mifërable  difpute  aigrilToit  Pani-. 
moiité  de  toutes  les  autres  fadsions, 
il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  fai- 
re craindre  un  nouveau  fchifme  dans 
régiife  &  dans  l'Etat.  Le  niagiitrat  de 
ces  petites  républiques  vit  donc  bien- 
tôt la  nécelîîté  de  fe  faiGr,  pour  le 
bien  de  la  paix ,  du  droit  de  préfenta- 
tion  à  tous  les  bénéficeg  vacans.  En 
EcoiTe,  le  pays  le  plus  étendu  où  le 
gouvernement  presbytérien  fefoit  éta- 
bli, les  droits  depatronage  furent  réel- 
lement abolis  par  l'acte  qui  établit  le 
presbytérafe  au  commencement  du  t&n 
Tome  Vh  Q 
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gne  de  Guillaume  IIÎ.  Cet  ade  iiiveC- 
tit  du  moins  certaines  claiTes  d'honi- 
jîies  du  pouvoir  d'acheter  à  bon  mar- 
ché le  droit  d'élire  leur  propre  pafteur. 
On  lailîk  fubfiPcer  cette  coniHtutioii 
environ  vingt-deux  ansj  mais  elle  fut 
abolie  par  le  ic^  ade  du  règne  de  la 
reine  Anne ,  à  caufe  des  défordres  & 
de  la  èonfufion  que  cette  méthode  plus 
populaire  d'éîedion  avoit  occafionnés 
par-tout.  Cependant  un  tumulte  arri- 
vé dans  une  paroiiTe  éloignée  ne  de- 
voit-  pas  5  félon  toute  apparence ,  trou- 
bler autant  le  gouvernement  d'un  pays 
suffi  étendu  que  TEcoiTe ,  qu'il  le  fai- 
foit  dans  un  pays  plus  borné.  Le  lo* 
ade  du  règne  de  la  reine  Anne  réta- 
blit les  droits  de  patronage.  Mais  quoi- 
que les  loix  en  Ecoife  donnent  fans 
exception  les  bénéfices  à  la  perfonne 
préfentée  par  le  patron ,  cependant  Té- 
glife,  peu  uniforme  à  cet  égard  dans 
îes  décifions  ,  exige  quelquefois  une 
certaine  concurrence  de  fujets ,  avant 
de  donner  au  préfenté  ce  qu'on  appel- 
le un  bénéfice  à  charge  d'ame,  ou  la 
Jurifdidion  eccléfiaiiique  dans  la  pa- 
roilfe.  Elle  diffère  au  moins  quelque- 
fois d'y  pourvoir,  jufqu'à  ce  qu'on  puif- 
fe  amener  cette  concurrence ,  alléguant 
le  2€le  dont  elle  fe  pique,  pour  le  biem 
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de  la  chofe.  Les  intrigues  particulières 
de  quelques  membres  du  clergé  voi- 
fin  ,  foitpour  procurer  un  concours  de 
fujets,  ioit,  comme  il  arrive  plus  fou- 
vent,  pour  Pempècher,  &  l'étude  qu'ils 
font  des  moyens  de  gagner  le  peuple, 
afin  de  le  mener  plus  fùremcnt  dans 
ces  occaiions,  font  peut-être  les  prin- 
cipales caufes  qui  entretiennent  les  ref- 
tes  de  l'ancien  efprit  de  fanatilme, 
tant  dans  le  clergé  que  dans  le  peu-. 
pled'EcoiTe. 

L'égalité  que  la  forme  du  gouverne- 
ment eccléfiaftique  presbytérien  établit 
dans  le  elergé,  confiée ,  i°.  dans  l'éga- 
lité d'autorité  ou  de  jurifdidion  ecclé, 
llailique  ,  &  2°.  dans  l'égalité  des  bé- 
néfices. La  première  eft  parfaite  dans 
toutes  les  églifes  presbytériennes,  la 
féconde  ne  i'eft  pas.  Cependant  la  dif- 
férence d'un  bénéfice  à  un  autre  ed 
rarement  alTez  confidérable ,  pour  que 
celui;,  qui  en  poiTéde  un  petit  foit  tenté 
de  s'en  procurer  un  meilleurî  en  faifane 
baiiement  fa  cour  à  fon  patron.  C'eft 
par  des  voyes  plus  nobles  à  plus  légi- 
times que  le  clergé  en  général  y  tâche 
de  gagner  la  faveur  de  fes  fupérieurs; 
c'eft  parle  fa  voir ,  par  la  régularité  d'u- 
lae  vie  irréprochable,  &  par  la  fidélité 
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Se  l'exaclitiide  à  remplir  fes  devoirs. 
Leurs  patrons  fe  plaignent  fouvent  de 
leur  efprit  indépendant,  qu'ils  prennent 
volontiers  pour  de  l'ingratitude,  n":ais 
qui  ordin.airement  n'eR-  tout  au  plus 
que  cette  indifférence  fondée  fur  la  per- 
fuafion  qu'on  n'a  plus  de  nouvelles 
faveurs  du  même  genre  à  attendre.  A 
peine  trouvera-t~on  en  Europe  une  ef- 
pece  d'hommes  plus  favans,  plus  dé- 
cens, plus  indépendans,  plus  refpec- 
tables  que  la  plus  grande  partie  du 
clergé  presbytérien  de  Hollande,  de 
'  Genève,  de  SuilTe  &  d'EcoiTe. 

Dans  un  endroit  où  les  bénéfices 
font  à-peu-près  d'égale  valeur ,  ils  ne 
peuvent  être  d'un  grand  rapport,  & 
leur  modicité,  quoique  pouvant  fans 
doute  être  poufTée  trop  loin ,  ne  laiife 
pas  d'être  faluttire.  Il  n'y  a  que  les 
mœurs  les  plus  exemplaires ,  qui  puiC^ 
fent  donner  de  la  dignité  à  un  homme 
qui  n'a  qu'une  petite  fortune.  Les  vi- 
ces de  la  vanité  &  de  h  légèreté  le 
rendent  néceiTairement  ridicule ,  &  font 
d'ailleurs  prefque  auffi  ruineux  pour 
lui  que  pour  le  menu  peuple.  C'ed  ce 
qui  l'oblige  à  fuivre  dans  fa  conduite- 
ce  fyftéme  de  mœurs,  qui  eft  le  plus 
refpedé  par  le  bas  peuple.  Il  gagne  leur 
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€[lime  Se  leur  aiFedion  par  ce  plan  de 
vie  que  fbn  intérêt  Se  fa  fituation  lui 
conrëilleroient.  Le  bas  peuple  a  pour 
lui  cette  bienveillance  que  nous  Ten- 
tons naturellement  pour  ceux  qui  ap- 
prochent un  peu  de  notre  condition, 
mais  Gue  nous  regardons  comme  de- 
vant appartenir  à  une  condition  plus 
relevée.  L'aiieâ:icn|du  peuple  excite 
naturellement  la  fienne,  il  devient  zé» 
lé  pour  leur  inftruclion  ,  &  attentif  à 
les  fecourir  &  à  les  foulager  dans  leurs 
peines.  Il  ne  méprife  pas  même  les  pré- 
jugés de  gens  G  fa^^orablement  difpo- 
lés  pour  lui.  Se  jamais  il  ne  les  traite 
avec  ces  a^'rs  dédaigneux  Sz  arrogans 
qu'on  el^jye  fi  fouvent  dcr  la  part  des 
dignitaires  orgueilleux:  des  églifes  opu- 
lentes &  riGhenient  dosées.  Aufli  le 
clergé  presbytérien  fi-t-il  plus  de  cré- 
ait fur  l'efprit  du  peuplesÇue  n'en  a  peut- 
être  le  clergé  de  toute  autre  églik  &  de- 
li'vierAt  que  les  pays  presbytériens  font: 
les  feuls  où  tous  les  gens  du  bas  peupla 
feiconvertiifent  fans  perfécution  &  preC 
que  fans  exception  à  Téglife  établie. 

Dans  les  pays  où  les  bénéfices  font, 
pour  la  plupart,  d'un  revenu  fort  mo- 
dique, les  chaires  des  univerfités  y 
font  généralement  de  meilleurs  établifc. 
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femens  que  les  bénéfices  eccléfiaftiques. 
Les  univerfités  peuvent  prendre  & 
choifir  ieurs  membres  dans  tous  les 
eccléiiaftiques  du  pays  ,  qui  »  par-tout, 
forment  la  claiTe  la  plus  nombreufc 
des  gens  de  lettres.  Si,  au  contraire, 
il  y  a  beaucoup  de  bons  bénéfices, 
réglife  prend  naturellement  dans  les 
univerfités  les  gens  de  lettres  diftin- 
gués  à  qui  le  bonheur  procure  la  con- 
noiiTance  de  quelque  Mécène  qui  fe 
fait  un  honneur  de  leur  faire  une  for- 
tune dans  i'églife.  Dans  le  premier  cas, 
il  eft  naturel  que  les  univerfités  foyent 
remplies  des  hommes  de  lettres  les  plus 
éminens  du  pays.  Dans  le  fécond  cas, 
elles  en  auront  fort  peu ,  &  encore  ne 
fc  trouveront-ils  que  parmi  les  plut 
jeunes  membres  de  la  fociété,  qu'on 
en  tirera  vraifemblablement  avant 
qu'ils  ayent  acquis  aifez  d'expérience 
éc  de  fcience  pour  lui  être  d'une  gran- 
de utilité.  M.  de  Voltaire  a  obfervé 
que  leP.  Porée,  jéfuite  diftin gué  dans 
la  république  des  lettres ,  étoit ,  de  tous 
les  proFelfeurs  qu'il  y  a  jamais  eu  en 
France  ,  le  feul  dont  les  ouvrages  mé- 
ritaifent  d'être  lus.  Il  eft  affez  fingu- 
lier  que  dans  un  pays  fi  fécond  en  hom- 
mes de  lettres  d'un  mérite  éminent» 
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à  peine  s'en  trouve-t-il  un  qui  ait  été 
profeiTeur  dans  une  univerfité.  GaHen- 
di  commença  par  être  profefîeur ''dans 
celle  d'Aix.  Aux  premières  étincelles 
qui  parurent  de  fon  génie ,  on  lui  re- 
montra qu'en  entrant  dans  Féglireilfe 
procureroitaifément  un  état  plustrari- 
quille  ,  plus  agréable ,  &  où  il  auroit 
plus  de  facilité  à  pourfuivre  fes  études, 
&  fur  le  cliam.p  il  fe  rendit  à  ce  €on- 
feil.  La  remarque  de  M.  de  Voltaire 
peut  être  appliquée ,  je  crois ,  non^feu-' 
lement  à  la  Francs,  nais  à  tous  les 
autres  pays  catholiques  romains.  Il  eft 
fort  rare  d'y  trouver  un  prcfeifeiir  d'u- 
niverfité  qui  foit  diftingué  par  le  mé^ 
rite  littéraire,  à  moins  que  ce  ne  foiù 
peut-être  dans  les  chaires  de  droit  & 
de  médecine,  d'où  il  n'y  a  par.  d'appa» 
rence  que  l'églife  aille  les  tirer.  Après 
réglife  romaine,  celle  d'Angleterre eft 
fans  comparaifon  la  plus  riche  &  la 
mieux  dotée  de  la  chrétienté,  AuHî 
cpuiife-t-elle  continuellement  les  nnu 
veriités,  en  leur  enlevant  les  meilleurs 
Sl  les  plus  capables  de  leurs  m.embres, 
&  il  eft  auffi  extraordinaire  d'y  voir 
un  ancien  régent  de  collège  connu  8c 
diftingué  en  Europe  par  fon  mérite 
littéraire,  que  de  le  trouver  dans  les 
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pays  catholiques.  Cefi;  tout  le  con»^ 
traire  à  Genève,  dans  les  cantons  pro- 
teflans  de  la  SuiiTe ,  &  dans  les  pays 
protedans  de  FAllemagne  ,  en  Ecoife, 
«n  Suéde  &  enDanemarck.  Les  gens 
de  lettres  fuperieurs  que  ces  contrées 
ont  produits,  ont  été ,  non  pas  tous,  à  la 
vérité,  mais  la  plupart,  profelTeurs 
dans  les  univerfltés  qui  enlèvent  conti- 
-  îîuellement  à  réglife  ce  qu'elle  a  de 
plus  précieux  sn  ce  genre. 

Une  chofe  qui  peut  être  digne  de 
remarque,  c'eil  que, fi  nous  exceptons 
les  poètes ,  quelques  orateurs  &  quel- 
ques hiftoriens ,  les  gens  de  lettres  cé- 
lèbres de  la  Grèce  &  de  Rome  pa- 
xolilent  avoir  été  en  très-grande  par» 
tie  ceux  qui  ont  enfeigné  la  philofo- 
phie  ou  la  rhétorique  en  public  ou  en 
particulier.  Cette  obfervation  fe  véri- 
fie depuis  le  tems  de  Lylias ,  d'Ifocra- 
te ,  de  Platon  &  d' Ariftote,  jufqu'à  celui 
de  Plutarque,  d'Epidete,  de  Sueto- 
îie  &  de  Quintilien.  Pluiieurs  de  ceux 
que  nous  ne  favons  pas  certainement 
avoir  enfeigné  publiquement,femblent 
avoir  été  des  précepteurs  particuliers. 
Nous  favons  quePolybe  Tétoitde  Sci- 
pion  Emilien.  Il  y  a  quelques  raifons 
4q  croire  queDenysd'Halicarnaire  Té» 
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toit  des  énfaiis  de  Marcus  &  de  Quin- 
tus  Ciceron,  Il  paroit  qu'il  nV  a  réel- 
lement point  de  méthode  plus  efficace' 
pour  rendre  un  homme  confommé  dans 
une  fcience,  que  de  îe  mettre  dans  la 
néceffité  de  l'enfeigner  tous  les  ans. 
Obligé  de  marcher  chaque  année  fur 
le  même  terrein ,  pour  peu  qu'il  ait 
de  difpofitions,  il  le  met  nécefFaire- 
ment  en  peu  d'années  bien  au  fait  de 
chacune  de  fes  parties ,  &  fuppofé  qu'il 
ait  pris  fur  quelque  point  particulier 
une  opinion  précipitée  &  mal  fondées 
il  la  réformera  vraif:mblablementdans 
la  iuite ,  lorfqu'ii  fera  conduit  par  le 
cours  de  fes  leçons  à  conlldérer  de  non- 
veau  le  même  fujet.  Comme  Femploi 
naturel  d'un  homme  qui  fait  unique- 
ment profeiïiou  des  lettres  eft  fans 
contredît  de  m.ontrer  les  fciences,  l'é- 
ducation eft  peut- être  auiiî  ce  qui 
doit  le  plus  contribuer  à  en  faire  un 
homme  vraim.ent  lettré  &  vraimicnt  fa- 
■vant.  Où  les  bénéfices  es  l'églife  font 
médiocres,  cette  médiocrité  même 
conduit  la  plupart  des  gens  de  lettres 
aux  places  dans  lefquclles  ils  peuvent 
être  le  plus  utiles  au  public,  &  tend 
en  mième  tems  à  leur  donner  la  m^iU 
ieure  éducation 3  peut-être,  dont  i]$- 

cj-. 


fi      La    r  t  c  h  e  s  s  « 

font  fufceptibles.  Elle  tend  encore  k 
les  rendre  aulîi  folidement  favans  & 
nuiTi  utiles  qu'ils  peuvent  l'être. 

Il  faut  obrerver  qu'en  mettant  à  part 
ce  qui  revient  à  l'églife  de  certaines 
terres  ou  manoirs  particuliers,  fon  re- 
venu eft  une  branche  du  revenu  gé- 
néral de  l'ttat,  qui  ne  tourne  point 
à]  la  défenfe  de  l'Etat,  mais  à  un 
ufage  fort  différent.  La  dixme ,  par 
exemple,  eft  une  vraie  taxe  réelle  qui 
ôte  aux  propriétaires  le  moyen  de  con- 
tribuer aulîi  largement  à  cette  défenfe 
qu'ils  pourroient  le  faire  fans  cette 
charge.  Cependant  félon  quelques-uns 
la  rente  des  terres  eft  lefeul,&  félon 
d'autres  elle  eft  le  principal  fonds  d'où 
les  grandes  monarchies  tirent  nécelTai- 
rement  en  dernière  analyfe  de  quoi  fub- 
venir  à  tous  les  befoins  de  l'Etat.  Or 
il  ell;  évident  que  plus  on  donne  de  ce 
fonds  à  l'églife,  moins  il  en  refte  pour 
l'Etat.  On  peut  pofer  pour  maxime 
certaine  que,  toutes  chofes  d'ailleurs 
égales,  plus  l'églife  efl  riche,  plus  |le 
fouverain  ou  le  peuple  font  pauvres 
&  toujours  moins  en  état  de  fe  défen- 
dre. En  plufieurspays  proteftans,  par- 
ticulièrement dans  les  cantons  de  la 
Siiiift  ^ni  fuivemia  réforme,  le  reYe.<» 
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liu  qui  appartenoit  anciennement  à  Té- 
glife  catholique  romaine,  les  dixmes 
ëc  les  terres  de  PégliCe ,  ont  été  trouvés 
fuffifans  ,  non-feulement  pour  donner 
des  appointemens  honnêtes  au  clergé 
réformé,  mais  pour  défrayer  entière- 
ment ,  ou  à  peu  de  chofe  près  ,  toutes 
les  autres  dépenfes  de  l'Etat.  Les  ma- 
giftrars  du  canton  de  Berne,  par  les 
épargnes  qu'ils  ont  faites  fur  ce  fonds, 
ont  amalfé  une  grande  fomme ,  qu'on 
fait  monter  à  plufieurs  millions  ft.  dont 
une  partie  eft  dépofée  dans  le  tréfor 
public,  &  l'autre  placée  à  intérêt  dans 
ce  qu'on  appelle  les  fonds  publics  de 
diiférentes  nations  endettées  de  l'Euro- 
pe, fur-tout  dans  ceux  de  la  France 
&  de  la  Grande-Bretagne.  Je  ne  pré- 
tends pas  dire  à  quoi  fe  monte  la  dé- 
penfc  totale  que  réglife  de  Berne  oa 
de  tout  autre  canton  proteftant  coû- 
te à  l'Etat.  Mais  il  paroit  par  un 
compte  exacl,  qu'en  lyff  tout  Je  re- 
venu du  clergé  de  Péglifs  d'Ecolfe,  y 
compris  la  rente  des  glèbes  ou  terres 
de  réglife  Se  celle  de  leurs  maifons 
&  habitations  évaluée  à  un  taux  rai- 
fonnabîe,  n'aîloiî  pas  au-delà  de  58îfi4 
liv.  I  f  f  à.  Se  demi  ft.  Ce  modique 
revenu  fournit  une  fubiafrance  honulfe» 
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te  à  944  minières.  On  ne  peut  guer® 
fuppofer  que  toute  la  dépenie  de  l'égli- 
fe,  en  y  comprenant  ce  qu'il  en  coû- 
te accidentellement  pour  bâtir  &  ré- 
parer les  temples  &  les  presbytères, 
palfe  quatre-vingts  ou  quatre  vingt- cinq 
ïnilie  liv.  ft.  par  an.  Cette  égHie  d'E- 
coiie,  qui  efl:  fi  pauvre,  conicrve  ce- 
pendant^aufîî  bien  runiformicé  de  la 
foi,  la  ferveurde  la  dévotion,  refprit: 
cl'ordre  &  de  régularité ,  &  la  févérité 
des  mœurs  dans  le  grand  corps  du  peu- 
ple, que  peut  le  faire  l'églife  la  plus  opu- 
lente de  la  chrétienté.  Elle  produit 
auffi  complettement  que  toute  autre 
les  bons  effets  civils  &  religieux  qu'oa 
peut  attendre  d'une  égiife  établie.  La 
plupart  des  églifes  proteftantes  de  la 
Suiire  les  produifent  encore  mieux  > 
quoiqu'elles  foyent  encore  plus  pau- 
vres. Vous  n'y  trouverez  pas  une  (eu- 
îe  perfonne  qui  ne  falTe  protelfion  du 
protellantifme.  ïl  eft  vrai  que  s'il  fe 
déclare  d'une  autre  religion  que  cella 
de  TEtat,  les  loix  l'obligent  à  fortit 
du  canton;  mais  l'exécution  d'une  loi 
fi  rigoureuFe  ,  ou  plutôt  fi  oppreilive , 
eût  été  impoâîble  dans  des  pays  aufG 
libres ,  (i  le  2ele  du  clergé  n'avoit  con- 
verti auparavant  à  l'églife  établie  touti 
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le  corps  du  peuple,  à  l'exception  peut- 
çtre^de  quelques  individus.  Auiiidans 
quelques  parties  de  la  Suiifè  ,  où  la  con-, 
verfioii  n'a  pas  été  li  générale,  à  cauie 
de  r  union  qui  le  trou  voit  par  ha  lard 
entre  des  cantons  catholiques  6c  des 
cantons  proteitans,  les  deux  religions 
font  non-l'eulement  tolérées ,  mais  éta- 
blies par  les  loix. 

Pour  qu'un  emploi  foit  bien  géré, 
il  femble  que  le  ialaire  oularécompen- 
fe  de  celui  qui  Texerce  doit  être  pro- 
portionné, autant  qu'il  fe  peut,  à  la 
nature  du  fervice  qu'il  fait.  Si  ce  fer- 
vice  eil  mal  payé,  il  fourFrira,  feloii 
toute  apparence,  de  la  baifelfe  &  de 
l'incapacité  de  ceux  qui  en  feront 
chargés.  S'il  eft  de  beaucoup  furpayé> 
il,  fouttrira  peut-être  encore  plus  de? 
leur  négligence  &  de  leur  pareife.  QueK 
le  que  foie  la  profeiiion  d'un  hornme* 
qui  jouit  d'un  gros  revenu ,  il  croit 
être  en  droit  de  vivre  comme  les  au- 
tres perfonnes  opulentes  ,  &  de  perdre, 
une  grande  partie  de  fon  tems  en  fê- 
tes, en  vanité  &  en  diffipation.  Mais( 
dans  un  ecclédaftique  ce  train  de  vis; 
ne  confomme  pas  feulement  le  tems 
qu'il  devroit  mettre  à  fes  Fondions,, 
il  détrait  prefque  entiér^m@ac  aw^yeux. 
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du  peuple  cette  faiiiteté  de  caradlerè 
qui  ùule  peut  donner  du  poids  &  de 
l'autoricé  à  ion  miniltere. 

(i.UATRiEME    Partie* 

D^'S  frais  pour  foutenir  la  dignité   du 
Jouverain, 

Outre  la  dépenfe  néceflaire  pour  met- 
tre le  fouverain  en  état  de  remplir  fet 
diiféreotes  fonctions,  il  en  faut  pour 
foutenir  fa  dignité.  Cette  dépenfe  va* 
rie  félonies  ditîerens  périodes  de  Pavan- 
cernent  delà fociété,  &  félon  les  diffé-» 
rentes  formes  de  gouvernement. 

Dans  une  fociété  opulente  &  avan- 
cée où  tous  les  ordres  du  peuple  aug- 
mentent tous  les  jours  la  dépenfe  qu'ils 
font  pour  leurs  maifons ,  îeur  meuble, 
leur  table,  leur  habillement  Se  leur 
équipage ,  on  ne  peut  guère  s'atten- 
dre que  le  fouverain  tienne  feul  con* 
tre  la  mode.  Tous  ces  différons  arti- 
cles lui  coûteront  donc  naturellement 
ou  plutôt  néeeiTairement  davantage. 
Sa  dignité  femble  même  exiger  que  la 
chofefoitainli. 

Comme  un  monarque  eft  plus  élevé 
9t\  dignité  au  deuus  de  feslujets»  qu# 
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le  premier  m;igi{lrat  d'une  république 
iv^,  i'ell:  au  de.fus  de  fes  concitoyens, 
il  faut  aulH  plus  de  dépenfe  pour  foi!- 
tenir  la  digniré  de  l'un  que  puur  celle 
de  l'autre.  On  compte  naturellement 
trouver  plus  de  fpkndeur  dans  la  cour 
d'un  roi,  que  dans  le  palais  d'un  doge 
OU  diins  la  maifon  d'un  bourg-  meltrc. 

Conclusion. 

Les  frais  pour  la  defenfe  de  la  fo- 
ciété  &  pour  foutenir  la  dignité  de  fori 
premier  magiftrat ,  Te  font  pour  le  bien 
général  de  toute  la  fociété.  ïl  eftdonc 
raifonnable  qu'ils  foyent  pris  fur  tou- 
te la  fociété ,  &  que  les  dittérens  mem- 
bres y  contribuent  chacun  auiri  exac- 
tement qu'il  eft  poilible  en  proportion 
de  fes  facultés. 

La  dépenfe  de  l'a d mini 0: ration  de  îa 
julHce  peut  fans  doute  suffi  êtreconlî- 
àéroQ  comme  faite  pour  l'avantage 'de 
toute  la  fociété.  Il  n'y  a  donc  point 
d'irrégularité  à  ce  qu'elle  foit  défrayée 
par  la  contribution  générale  de  la  fo- 
ciété. Cependant  les  perfonnes  qui  oc* 
cafionnent  cette  dépenfe  font  celles 
qui  font  tort  à  d'autres ,  &  qui  les  met- 
tent dans  la  néceffité  de  recourir  à  U 
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proteclion  des  cours  de  juftice  pôiif'eîî 
avoir  la  réparation.  D'un  autre  côtéj' 
les  perronnes  qui  retirent  de  cette  dé- 
peiife  ie  bénéfice  le  plus  immédiat,  font 
celles  que  les  cours  de  juftice  réiablif- 
fent  ou  maintiennent  dans  leurs  droits. 
La  dépenfe  de  Fadminirtration  de  la 
juftice  peut  donc  être  juftement  dé^ 
frayée  par  la  contribution  particulière 
de  l'auteur  du  dommage,  ou  de  celui 
qui  Ta  louiïert,  ou  de  tous  les  deux 
enfemble,  félon  l'exigence  des  cas, 
jc'eft-à-dire ,  par  les  honoraires  qu'ils 
payeront  aux  juges.  Il  n'y  a  point  de. 
lîéceiîité  de  recourir  à  la  contribution 
générale  de  toute  lafociété,  iîee  n'eft 
pour  la  convidion  des  criminels  qui 
n'ont  pas  un  bien  ou  un  fonds  fuHi- 
fant  pour  payer  ces  honoraires. 
.  Les  dépenies  locales  ou  provinciales 
dont  un  lieu  ou  une  province  retirent 
tout  l'avantage  (celle,  par  exemple  , 
qu'on  fait  pour  la  police  d'une  ville 
ou  d'un  canton  particulier),  doivent 
être  défrayées  par  un  revenu  local  & 
provincial,  &  ne  doivent  point  être 
une  charge  fur  le  revenu  général  de 
îafociété.  îieftinjuftequetoutle  mon- 
de contribue  à  une  dépenfe  qui  n'eft 
mile  qu'à  uxiQ  partie  de  la  fociété. 
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La  dcpenfe  pour  entretenir  les  grands 
cliemins  «Se  la  communication  eit  fans 
doute  avantageuie  à  toute  la  fociété , 
&  peut  être  par  conféquent  défrayée 
lans  injufdce  par  une  contribution  gé- 
nérale. Cependant  comme  les  gens  qui 
voyagent,  les  gens  qui  traniporcent 
des  marchandiles  d'une  place  à  l'autre, 
&,  les  gens  qui  les  confomrnent ,  font 
ceux  qui  en  retirent  le  bénéfice  le  plus 
immédiat  &  le  plus  dired  ,  il  n'eft  pas 
mai  qu'elle  tombe  particulièrement  & 
luiiquement  fur  eux.  Les  droits  de 
turnpikes  &  ce  qu'on  appelle  ailleurs 
les  droits  de  péage  déchargent  le  re-. 
venu  général  de  la  fociété  d'un  far* 
deau  confîdérabîe. 

La  dépenfe  des  inftitutions  pour  l'édu* 
cation  &rinftrudionreligieufe,eft  fans 
doute  également  utile  à  toute  la  fociété. 
ïln'y  a  donc  point  d'injuiticeàen  fairs 
l'objet  d'une  contribution  générale; 
Cependant  il  n'y  auroit  peut-être  point 
d'inconvénient ,  &  il  y  auroit  peut-être 
quelque  avantage  à  la  faire  défrayejP 
par  ceux  qui  reçoivent  le  bénéfice  im^ 
médiat  de  cette  éducation  &  de  cette 
inftrudion  ,  ou  par  la  contribution  vo- 
lontaire de  ceux  qui  croyent  avoir  be^- 
foin  de  l'une  ou  ds  l'autre. 
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Lorfque  les  inftitutions  &  les  ouvra- 
ges publics  utiles  à  toute  la  fociété  ne 
peuvent  être  ou  ne  font  pas  complet- 
tement  entretenus  par  la  contribution 
des  membres  particuliers  de  la  fociété 
qui  en  profitent  le  plus  immédiatement, 
c'eft ,  dans  la  plupart  des  cas ,  à  la  con- 
tribution générale  à  y  fuppléer.  Outre 
les  frais  pour  la  défenfede  la  fociété 
&  pour  le  foutien  de  la  dignité  du  pre- 
rmer  magiftrat ,  le  revenu  général  doit 
remplir  ce  qui  manque  dans  pîufieurs 
branches  de  revenu  particulier.  Je  vais 
tâcher  d'expofer  quelles  font  les  four» 
ces  de  ce  revenu  général  ou  public. 


CHAPITRE    II. 

De  lajource  du  revenu  général  ou  publié 
de  la  fociété. 


JLje  revenu  qui  doit  défrayer  non- 
feulement  la  dépenfe  pour  défendre  la 
fociété  &  pour  foutenir  la  dignité  du 
premier  m.agiilrat,  mais  encore  tou- 
tes les  autres  dépenfes  néceifaires  du 
gouveruémeat    auxquelles  la  coniti- 
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tution  de  l'Etat  n'a  pas  pourvu  par  un 
revenu  particulier  ,  doit  être  tiré ,  i*. 
ou  de  quelque  fonds  appartenant  par- 
ticulièrement au  fouverainou  à  la  com- 
munauté ,  &  indépendant  du  revenu 
du  peuple ,  ou  %\  du  revenu  du  peu- 
ple. 

Première    Partie. 

X>£s  fonds  ou  fources  de  revenu  qui  peU' 
vent  appartenir  particulièrement  au 
fouvcrain^  ou  à  la  communauté. 

Ces  fonds  ou  fources  de  revenu  con- 
Cftent  néceiTairement  en  capital  ou  ea 
terres.     - 

Le  fouverain ,  ainfi  que  tout  autre 
propriétaire ,  peut  tirer  un  revenu  de 
îbn  capital,  ou  en  remployantilui-mê- 
îne,  ou  en  le  donnant  à  prêt.  Son  re- 
venu eft  en  profit  dans  le  premier  cas  0 
&  en  intérêt  dans  le  fécond. 

Le  revenu  d'un  chef  tartare  ou 
îirabe  efl:  en  profit.  Il  vient  principa- 
lement du  lait  &  de  la  multiplication 
de  fes  troupeaux  fur  le  gouvernement 
defquels  il  a  la  furintendance ,  étant  le 
principal  berger  ou  pafteur  de  fa  hor- 
de ou  tribu.  Ce  n'eft  pourtant  qus  dan* 
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Tenfance  &  l'état  le  plus  groŒer  cîiî 
gouvernement  civil,  que  lepront  a  ja». 
mais  fait  la  partie  principale  du  reve^ 
nu  public  d'un  E:at  monarchique. 

De  petites  républiques  fe  font  Fai^ 
quelquefois  un  revenu  eonfidérable 
du  profit]  de  projets  mercantilles.  On 
dit  que  la  république  de  Hambourg 
tire  beaucoup  d'argent  d'une  cave  à 
viïi  8c  d'une  boutique  d'apothicaire. 
Il  ny  a  que  le  fouverain  d'un  peti^ 
Etat  qui  puille  avoir  le  Icifir  de  faire 
îc  commerce  d'un  marchand  de  vin 
ou  d'un  apothicaire  ('^).  Des  Etat.5 
plus  confîdérables  ont  trouvé  une  four- 
ce  de  revenu  dans  une  banque  publia 

(  *  )  Voyez  les  Mémoires  concernant  1  « 
£roits  &  imporidons  en  Surop  ■ ,  tom.  L 
pag.  73.  Cet  ouvrage  a  été  compilé  par  or- 
dre delà  cour  de  France  pour  Fufage  d'une 
commifllon  employée,  il  y  a  quelques  an^ 
nées,  à  examiner  les  moyens  de  réformer 
les  finances  de  France.  On  peut  regarder 
comme  parfaitement  authentique  l'état  des 
taxes  francoifes  qui  remplit  trois  volumes 
in  -  4.*^.  Celui  des  taxes  étrangères  a  été 
compilé  fur  les  informations  prifes  par  les 
jTîiniftres  de  France  dans  les  autres  cours  de 
l'Europe.  Il  eft  beaucoup  plus  court  &  pro». 
feablement  moins  exa^^  que  l'autre. 
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rfie,  teile  qu'on  en  voit  non -feule- 
ment à  Hambourg  ,  mais  à  Veniîe  & 
à  Amilerdam.  Quelques perfonues  ont 
cru  n^ème  que  cette  rellburce  n'étoit 
pas  au  deitbus  de  l'attention  d'un  em- 
DÏre  auili  grand  que  celui  de  la  Gran- 

e- Bretagne.  En  mettant  le  dividen- 
de ordinaire  de  la  banque  d'Angle- 
terre à  cinq  &  demi  |30urcent,  &  fou 
capital  à  dix  millions  ilx  cents  quatre- 
vingt  mille  liv.  fterl. ,  le  proBt  net  an- 
nuel doit  monter  ,  dit -on,  tous  frais 
^aits ,  à  cinq  cents  quatre  -  vingt-  dou- 

e  mille  neuf  cents  liy.  fterl.  On  pré- 
:end  que  le    gouvernement   pourroit 

mprunterà trois  pour  cent  d'intérêt, 
&  qu'en  prenant  en  main  la  diredlioii 
le  la  banque  ,  il  pourroit  faire  cliaque 
nmée  un  profit  clair  de  deux  centf 
oixante  -  neuf  mille  cinq  cents  liv. 
lerl.  L'expérience  montre  que  l'admi- 
liftration  réglée,  vigilante  &  écono- 
ne  d'arillocratie,  teile  que  celle  de 
î^enife  &  d'Amfterdam  ,  eft  extrême- 
nent  propre  à  tirer  parti  d'un  projefe 
nercantille  de  cette  efpece.  Mais  il 
l'eft  pas  tout  -  à  -  fait  ii  certain  qu'on 
miffe  confier  sûrement  le  maniement 
i'un  pareil  projet  à  un  gouvernem.ene 
id  qu5  celui  d'Angleterre  3  qui  n'aja^ 
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mais  été  fameux  pour  l'économie,  qui 
en  tems  de  paix  s'cft  généralement  con- 
duit avec  la  p^  oFiîdon  négligente  & 
pareifeuie  qui  eir  peut-ècre  ^iatureUe 
aux  monarchies ,  <Sc  en  tems  de  guerre 
avec  toute  l'extravagance  où  Timpé- 
tuoiité  jette  ordinairement  les  démo- 
craties. 

La  pofte  eic  proprement  un  projet 
merGantille.  Le  gouvernement  avance 
les  frais  derétabliffement  des  différens 
bureaux ,  il  acheté  ou  loue  les  chevaux: 
&  les  voitures  nécelfaires ,  &  fait  un 
grand  profit  par  les  droits  fur  ce  qui  eft 
tranfporté  ou  voiture.  C'eft,  je  pen- 
fe ,  peut  -  être  le  feul  projet  de  cette  et 
pece  qui  ait  réuffi  dans  les  mains  de 
toutes  les  fortes  de  gouvernemens.  Le 
capital  à  avancer  n'eft  par  fort  conii- 
dérable.  Il  n'y  a  point  de  myfteres 
dans  la  geftion.  Les  retours  font  non- 
feulement  certains,  mais   immédiats. 

Cependant  on  a  îbuvent  engagé  les 
princes  dans  d'autres  aiFaires  mercan- 
tillcs,  &,  comme  de  fimples  particu-^ 
iiers ,  ils  ont  cherché  à  racommodec 
les  leurs  en  aventurant  leurs  fonds 
dans  les  branches  ordinaires  de  com- 
merce. A  peine  y  ont -ils  jamais  réuC 
èi  &il  étoitprefque  impoffible  qu'ils 
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nV  perdiifent  pas  avec  la  profudon  qui 
règne  dans  radminii'cration  de  leurs  fi- 
nances. Les  agens  d'un  prince  regar- 
dent la  richeife  de  leur  maître  comme 
inépuifable  ;  ils  ne  s'embarrallent  point 
du  prix  auquel  ils  achètent,  ni  du  prix 
auquel  ils  vendent,  ni  de  ce  qu'il  en 
coûte  pour  le  traniportde  Tes  marchan- 
difes  d^un  endroit  à  l'autre.  Ces  agens 
vivent  fouvent  avec  une  niagnificence 
de  princes  ,  &  malgré  leur  faite  info- 
lent,  ils  ne  lailTent  pas  de  faire  quel- 
quefois des  fortunes  énormes.  C'eft 
ainli,  au  rapport  de  Machiavel,  que 
les  agens  de  Laurent  de  Zvîédicis, prin- 
ce qui  ne  manquoit  pas  de  talens ,  fai- 
foientle  commerce  de  leur  maître.  La 
république  fut  obligée  pluiieurs  fois 
de  payer  les  dettes  où  leur  extrava- 
gance Favoit  jetée.  Auffi  jugea- 1- il 
k  propos  d'abandonner  le  rôle  de  mar- 
chand, auquel  fa  famille  étoit  originai- 
rement redevable  de  fa  fortune ,  & 
d'employer,  vers  la  fin  de  fa  vie,  ce  qx^i 
ui  reçoit  de  biens  avec  le  revenu  de 
l'Etat  qui  étoit  à  fa  difpoiiîion  ,  dans 
des  projets  &  des  dépenfesplus  conve^ 
nables  à  fon  rang. 

I    On  ne  trouvera  pas  deux  caraderes 
jpîus  incompatibks  «^ue  celui  de  mUr* 


.i 
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chand  8c  celui  de  fouverain.  Si  Pet 
prit  mercantilie  fait  de  la  compagnie 
angloife  des  Indes  Orientales  de  mau- 
vais fouverains ,  TeTprit  de  la  fou verai- 
neté  paroît  en  faire  d'auffi  mauvais 
marchands.  Tandis  qu'ils  n'étoient 
que  marchands  ,  ils  failoient  avanta- 
geufement  le  commerce  ,  &  des  pro- 
fits ils  pouvoient  payer  aux  adionnai- 
res  un  dividende  modéré.  Depuis 
qu'ils  font  devenus  fouverains ,  avec 
un  revenu  qui,  dit -on,  étoit,  dans 
l'origine,  déplus  de  trois  millions  fter- 
îings,  ils  ont  été  obligés' de  demander 
un  fecours  extraordinaire  au  gouver- 
nement, pour  ne  pas  faire  une  banque- 
route fubite.  Dans  leur  premier  état, 
leurs  fadeurs  dans  Finde  fe  regardoient 
comme  des  commis  de  marchands,  & 
aduellement  ils  fe  regardent  comme 
desminiftres  de  fouverains. 

Un  Etat  peut  fe  faire  quelquefois  un 
revenu  avec  fon  argent ,  en  le  met- 
tant à  intérêt.  S'il  a  un  tréfor  devant 
lui  5  il  peut  en  prêter  une  partie  ou  aux 
Etats  étrangers  ou  à  fes  propres  fu- 
jets. 

Le  canton  de  Berne  tire  un  gros  re- 
venu de  ce  qu'il  prête  à  des  Etats  étran- 
gers? c'eft-à-dire  5  de  ce  qu'il  place 

dans 
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dans   les  fonds  publics  de  différentes' 
nations    endettées    de    l'Europe  ,  fur- 
tout  dans  ceux.de  la  France&de  TAn- 
gîeterre.  La   sûreté  de  ce   revenu  dé- 
pend, premièrement,  delà  sûreté  des 
fonds  où  il  eft  placé,  ou  delà  bonne  foi 
dj  gouvernement  qui  en  a  Tadminif- 
tratien;  &,  fecondenient,  de  la  cer- - 
titude  ou  de  la  probabilité  de  la  con- 
tinuation de  la  paix  avec  la  nation  qui 
doit.  Dans  le  cas  d'une  guerre,  le  pre- 
mier  acle  d'hollilité   de  la  part  de  la 
I  nation   débitrice ,  peut  être  la  confif- 
cation  des  fonds  de  fon  créancier.  La 
politique    de    prêter    de    Pargent  aux 
Etats  étrangers  eft,  autant  que  je  puis 
le  favoir ,    particulière  au  canton  de 
Berne. 

La  ville  de  Hambourg  a  établi  un 
mont  de  piété,  qui  prête  iur  gages  aux 
fujets  de  l'Etat  à  (ix  pour  cent  d'inté- 
rêt. On  prétend  que  ce  mont  de  piété, 
'du  lombard ,  donne  un  revenu  de  cent 
mille  couronnes  ,  qui,  à  quatre  fche- 
îings  &  fix  pen.ces  (  ou  4  f.  6  d.  fterl.  ), 
font  7,1,  7fo  liv.  iterL 

Le  gouvernement  de  Penfylvanic, 

fans  amafler  de  tréfor ,  a  inventé  une 

méthode  de  prêacr  à   fes  fujets ,  non 

de  Fargent ,  mais  quelque  chofe  d'é- 

lonizVI.  D 
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quh  alenc.  Il  avance  à  intérêt  aux  par^ 
ticuliers  ,  en  hypothéquant  fur  des  ter- 
res qui  valent  le  double  des  billets  de 
crédit  en  papier,  rachetables  à  cinquan- 
te ans  de  date,  &  qui  peuvent  pafler 
d'une  main  à  Tautre  comme  les  billets 
de  banque ,  &  il  a  déclaré,  par  un  adç 
deFaiTemblée  ,  qu'ils  feroient  un  oifre 
légal  de  payement  parmi  les  habitans  & 
d'une  province  à  l'autre.  Cette  inven- 
tion lui  vaut  un  revenu  modéré,  qui 
fournit   en  grande  partie  à  la  dépenfe 
annuelle  de  4foo  liv.  flerl.  que  fait  or- 
dinairement   ce    gouvernement    éco- 
nome &   bien  réglé.    Le  fuccès  d'un 
pareil  expédient  dépendoit  nécefTaire- 
ment  de    trois    circonftances  j  i°.  du 
befoin  d'un  inftrument  de  commerce 
autre  que  l'or  &  l'argent ,  ou  du  [befoin: 
d'une  quantité  de    marchandifes    dei 
confommation ,  telle  qu'on  ne  pou  voit  i 
Te  la  procurer  fans  faire  fortir  de  l'on 
&   de  l'argent  pour  l'acheter  de  l'é- 
tranger j  2°.  delà  bonne  réputation  du, 
gouvernement  qui  faifoit  ufage  de  ce 
moyen;  &  ^^  de  la  modération  avec 
laquelle  il  en  ufoitj  car  il  falloir  que  la 
valeur  des  papiers  de  crédit  n'excédât 
jamais  celle  de  l'argent  néceflaire  pour 
k  circulation,  dans  le  cas  où  il  nV 
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auroit  point  eu  de  ce  papier,  Plufieurs 
autres  colonies  américaines  ont  adop- 
té cet  expédient ,  qui ,  faute  de  la  mê- 
me modération  ,  a  produit  plus  de  mal 
que  de  bien. 

^Cependant  Tindabilité  &  la  nature 
périlTable  de  ces  efFets  cSc  de  ce  crédit , 
ne  permettent  pas  d'y  compter  comme 
s'ils  pouvoient  être  le  principal  fonds 
de  ce  revenu  certain ,  folide  &  perma- 
nent, quifeul  peut  donner  de  la  con- 
fiftance  &  de  la  dignité  au  gouverne- 
tiient,  &  Ton  ne  verra  pas  de  grande 
nation  avancée  au  -  delà  de  Tétat  de 
berger,  dont  le  gouvernement  ait  ja- 
'  mais  tiré  d'une  pareille  relTource  la 
principale  partie  de  fon  revenu  pu- 
blic. 

Les  fonds  de  terre  font  bien  plus 
febles  Se  plus  permanens  de  leur  na- 
ture", 8c  le  produit  delà  rente  des  ter- 
res publiques  aété  en  conféquencela 
principale  fourse  du  revenu  public  de 
la  plupart  des  grandes  nations  biea 
avancées  au-delà  de  Pétat  paftoral. 
Les  anciennes  républiques  de  la  Grèce 
&  de  Rome  ont  tiré  long-tems  du 
produit  de  la  rente  des  terres  qui  ap- 
partenoient  au  public,  la  plus  grande 
partie  du   revenu   qui   déirayoit  h$r 
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dépenfes  néceflaires  de  la  communau- 
té. La  rente  des  terres  de  la  couronne , 
a. fait  de  même  long -tems  le  principal 
revenu  des  anciens  fouverains  de  l'Eu- 
rope. 

La  guerre  8c  fes  préparatifs  font,dans 
nos  tems  modernes ,  ce  qui  occafion- 
ne  la  plus  forte  dépenfe  néceiTaire  |de 
tous  les  grands  Etats.  Mais  dans  les 
anciennes .  républiques  de  la  Grèce  Se 
de  l'Italie,  chaque  citoyen  étoit  uîi 
foldat  qui  fervoit  &  fe  préparoit  au 
ferviceà  fes  propres  dépens.  Ainfi  ces 
clçux  circonftances  ne  pou  voient  je- 
ter l'Etat  dans  des  frais  confidérables. 
La  rente  d'une  médiocre  quantité  de 
terres  pouvoit  fournir  complettement 
à  toutes  les  autres  dépenfes  néceifaires 
du  gouvernement. 

.  Dans  les  anciennes  monarchies  d'Eu- 
rope ,  les  mœurs  &  les  coutumes  du 
tems  préparoientfuffifamnient  le  grand 
corps  du  peuple  à  la  guerre,  &  quand 
ils  fe  mettoient  en  campagne ,  la  con- 
dition des  tenures  féodales  étoit  qu'ils 
s'entretenoient  eux  -  mêmes ,  ou  qu'ils 
ctoient  entretenus  aux  dépens  de  leurs 
feigneurs  immédiats,  fans  mettre  au- 
cune charge  nouvelle  furie  fouverain. 
Les  autres  dépenfes  du  gouvernement 
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ctoient,  pour  la  plupart ,  fort  modé- 
rées. On  a  prouvé  que  radminiilra- 
tioii  de  la  juftice  ,  au  lieu  d'être  un 
objet  de  dépenfe ,  étoit  une  fource  de 
revenu.  Le  travail  des  gens  de  la  cam- 
pagne, trois  jours  avant  &  trois  jours 
après  la  raoilîbn  ,  étoit  regardé  coni-i 
me  un  fonds  fufHfant  pour  faire  &  ré- 
parer les  ponts  &  chauifées  &  les  au- 
tres ouvrages  publics  dont  on  fuppo- 
foit  que  le  commerce  du  pays  avoitKe- 
foin.  La  grande  dépenfe  du  fouverain 
étoit,  cefemble,  alors  pour  fa  famille 
&  pour  fa  maifon.  En  conféquence,  les 
grands  officiers  de  fa  maifon  ctoient 
les  grands  officiers  de  l'Etat.  Le  lord 
tréforier  recevoit  fes  rentes.  Le  lord 
maître -d'hôtel  &  le  lord  chambellan 
veilloient  à  la  dépenfe  de  fa  famille.  Lô 
foin  de  fes  écuries  étoit  confié  au  lord 
connétable  ou  an  lord- m.aréchal.  Ses 
maifonsétoient toutes  bâties  en  forme 
de  châteaux, &  il  paroit  que  c'étoient  les 
principales  fortereiies  qu'il  eût.  Les 
concierges  de  ces  maifonsou  châteaux 
étoient  des  efpeces  de  gouverneurs  mi- 
litaires, &  c'étoient  les  feuls  officiers  mi- 
litaires qu'il  fallûfe  entretenir  en  tems 
de  paix.  Dans  cette  fituation ,  la  rente 
d'une  quantité   confîdérable  de  fonds 
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de  terres,  pouvoit  fort  bien  défrayer 
toutes  les  dépenfcs  néceiraires  du  gou- 
vernement. 

Dans  rétat  préfent  de  la  plupart  des 
nations  civilifées  de  l'Europe ,  la  rent« 
de  toutes  les  terres  cultivées  &  admi- 
niflrées  comme  elles  le  feroient   dél- 
ies appartenoient  toutes  à  un  feul  pro- 
priétaire, égaleroic   peut -être  à  peine 
le  revenu  ordinaire  qu'on  y  levé  fur  le 
peuple  en  tems  de  paix.  Le  revenu  or- 
dinaire de  la  Grande-Bretagne,   par 
•«xemple,  y  compris  non  -feulement 
;  ce  qu'il  faut  pour  la  dépenfe  courante 
:  de  l'année,  mais  pour  payer  l'intérèâ 
des  dettes  publiques  &  pour  amortir 
une  partie  du  capital  de  ces  dettes  ,  fe 
monte  à  plus  de  dix  millions  frerl.  paï 
:an.  Or  la  taxe  fur  les  terres,  qui  eft 
de  quatre  fchelings  par  livre ,  ne    va 
:pas  à  deux  millions  fberl.  par  an.  On 
■îuppofe  cependant  que  cette   taxe  eft 
iUn  cinquième  delà  rente  ,  non- feule- 
ment de  toutes  les  terres,  mais  de  cel- 
:1e  de  toutes  ks  maifons  Se  de  fintérèt 
de  tous  les  fonds  capitaux  de  la  Gran- 
de-Bretagne, excepté  la   partie  qu'on 
en  prête  au  public    &  celle  qu'on  em- 
ployé dans  les  fermes  à  la  culture  des 
terres.  Une  partie  fore  coaiîdérable  de 
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cette  taxe   vient  de  la  rente  des  ma,î- 
fons  &  de  Tintérèt  des  fonds  capitaux. 
La  taxe  fur  les  terres  ,  ainfi  qu'on  l'ap- 
pelle ,  de   la   ville    de    Londres  ,  par 
exemple,  fe  monte  à  12^  ,  599  liv.  6  f. 
7  dcn.  ;  celle  de  la  ville  de  Weftminf. 
ter  à  6g  .  09^  liv.  i  f.  f  den.  fterl.  ;  cel- 
le des  palais  de  Whitheall  &  de  Saint- 
James  à  ?o,7f4  liv.  6  f.  ?  den.Cette  taxe 
eft  affife  proportionnellement  fur  tou- 
tes les  villes  &  les  bourgs  du  royaume 
qui  font  corporés ,  &  vient  preiqu'en- 
tiérement  de  la  rente  des  maifons ,    ou 
de  ce  qu'on  fuppofe  être  l'intérêt  d'es 
fonds  capitaux  &  commert^ans.  Aini% 
félon   l'eftimation  par  laquelle  on  inu 
pofe  cette  taxe  fur  la    Grande-Breta- 
gne 5  toute  la  maife  du  revenu  prove- 
nant de  la  rente  de  toutes  les  terres  t 
de  celle  de  toutes  les  maifons,  &  de 
l'intérêt  de  tous  les  fonds  capitaux,'  ex- 
cepté feulement  la  partie  que  le  public 
en  a  emprunté  &  celle  qu'on  employé 
à  la  culture  des  terres,  n'excède  pas  de 
dix  millions  fterl.  par  an ,   ce  qui  eft  le 
revenu  ordinaire  levé  par  le  gouverne- 
ment fur  le  peuple,  même  en  tems  de 
paix.  A  prendre  toutes    les  parties  du 
royaume,  l'une  portant  l'autre,  ?e{ïu 
mation  qui  fert  de  fondement  à  cette 
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taxe,  eftfaiis  doute  fort  au  deflbus  de 
la  valeur  réelle,  quoiqu'on  la  dife  à 
peu  -  près  égale  à  cette  valeur  dans  plu- 
lîeurs  comtés  &  cantons  particuliers. 
La  rente  des  terres  ièules ,  en  met- 
tant  à  part  celle  des  maifons  &  dePin- 
térèt  des  fonds  capitaux ,  eft  évaluée 
par  pluiieurs  perfonnes  à  vingt  mil- 

.  lions  fterl. ,  eftimation  fai^e  au  hafard, 
&  qui,  je  penfe,  peut  être  au  delTûs 
comme  au  deiîbus  du  vrai.  Mais  fa  les 
terres  de  la  Grande  -  Bretagne ,  dans  l'é- 
tat préfent  de  leur  culture,  ne  rap- 
portent pas  plus  de  vingt  millions  ilerl. 
de  rente  par  an,  ellesne  pourroient  en 
rapporter  la  moitié,  ni  probablement 
même  le  quart ,  fî  elles  appartenoient 
toutes  à  un  feul  propriétaire ,  &  qu'el- 
les fuiTent  mifes  fous  l'adminiliration 

[  négligente,  difpendieufe  &  opprellîve 
de  fes  fadeurs  &  de  fesagens.  Les  ter- 
res de  la  couronne  de  la  Grande-Bre- 
tagne ne  rapportent  pas  aujourd'hui 
la  quatrième  partie  de  la  rente  qu'elles 

_  rapporteroient  probablement ,  fi  elles 
étoient  à  des  particuliers.  Si  les  terres 
de  la  couronne  étoient  plus  étendues , 
il   eft  vraifemblable  qu'elles   feroient 

■  encore  plus  mal  adminiftrées. 

Le  revenu  que  le  grand  corps  du 
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peuple  tire  des  terres  eft  en  proportion, 
non  de  la  rente,  mais  du  prodiiic  des 
terres.  Tout  le  produit  annuel  des  ter- 
res de  chaque  pays  ,  iî  nous  en  excep- 
tons ce  quieftréfervé  pour  les  (emen- 
ces  5  eft  ou  confommé  annuellement 
par  le  grand  corps  du  peuple,  ou  échan- 
gé contre  d'autres  chofes  qu'il  conlom- 
nie.  Tout  ce  qui  empêche  ce  produit 
d'être  au  lu  grand  qu'il  le  feroit,  fait 
que  le  grand  corps  du  peuple  perd  plus 
de  Ton  revenu  ,  que  les  propriétaires  ne 
perdent  du  leur.  La  rente  des  terres, 
cette  portion  du  produit  qui  appartient 
aux  propriétaires,  n'eft,|à  ce  qu'on fup- 
pofe  prefque  par  ~  tout  dans  la  Grande- 
Bretagne,  que  le  tiers  du  produit  to- 
tal. Si  les  terres  qui,  dans  un  état  de 
culture,  rapportent  une  rente  de  dix 
millions  fterl.  par  an  ,  en  rapportoiend 
vingt  millions  dans  un  autre,  la  rente 
étant  fuppofée  dans  les  deux  cas  le  tiers 
du  produit,  il  s'en  faudroitde  dix  mil- 
lions que  le  revenu  des  propriétaires 
ftit  auiîi  grand  dans  le  premier  cas  que 
dans  le  fécond  ;  mais  il  s'en  faudroit 
trente  millions  (  en  défalquant  ce  qu'il 
faut  pour  femer)  que  le  revenu  dii 
grand  corps  du  peuple  fût  ce  qu'il  pour- 
îoit  être,  Lapopulatioii  du  pays  feroiô 
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moindre  du  nombre  de  perfonnes  que 
trentv»  millions  par  au  (dédudion  fai- 
te des  femences)  pourroient  faire  fub- 
fifter,  félon  la  manière  de  vivre  &  de 
dépenfer  qui  feroic  établie  parmi  les 
rangs  auxquels  ils  leroient  difiribués. 

Quoiqu'il  n'y  ait  aujourd'hui  en 
Europe  aucun  Etat  civililé  qui  tira 
la  plus  grande  partie  de  fon  revenu  pu- 
blic de  la  rente  des  terres  qui  font  la 
propriété  de  l'Etat,  il  y  a  cependant, 
dans  toutes  les  grandes  monarchies  de 
l'Europe,  de  grandes  étendues  de  ter- 
res QUI  appartiennent  à  la  couronne. 
Ce  font  généralement  des  forêts,  & 
quelquefois  des  forêts  où  un  voya- 
geur fait  pîufieurs  milles ,  fans  trouver 
un  feui arbre ,  un  pays  dévafté  &  perdu» 
tant  pour  le  produit  que  pour  la  popu^ 
îation.  La  vente  des  terres  de  la  cou- 
tonne  produiroit  dans  chaque  grande 
monarchie  de  l'Europe  une  groife 
fomme  d'argent  qui  dégageroit  une 
partie  de  leur  revenu  beaucoup  plus 
confidérable  que  celle  que  ces  terres 
ont  jamais  rapportée  à  la  couronne. 
Dans  les  pays  où  les  terres  fupérieure- 
ment  cultivées  ,  &  en  pleine  valeur ,  fe 
vendent  communément  au  denier 
trois,  Içs  terres  mal  tenues  a  mal  c\à^. 
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tivées  de  la  couronne,  pourroient  Te 
vendre  au  denier  deux  &  demi,  deux, 
&  un  &  demi.  La  couronne  pourroit 
jouir  fur  le  champ  du  revenu  que  le 
prix  de  cette  vente  dégageroit.  Dans 
le  cours  de  quelques  années,  il  s'en fe- 
roit  probablement  encore  une  autre. 
II  ne  faudroit  que  peu  d'années  pour 
que  les  terres  de  la  couronne  paiTées 
dans  les  mains  des  particuliers  devinf- 
fent  bien  eultivées  &  d'un  bon  rap- 
port. L'augmentation  de  leur  produit 
augmenteroit  la  population  du  pays,en 
augmentant  le  revenu  &  la  confom- 
matinn  du  peuple  :  or  le  revenu  des 
droits  ih  douane  &  d'accife  augnien- 
teroit  néceiTairement  avec  la  conforri* 
niation  du  peuple. 

Qiioiqne  le  revenu  que  la  couronne 
tire  de  Tes  terres  dans  une  monarchie 
civilifée  paroiiFe  ne  rien  coûter  aux 
individus,  il  coûte  réellement  plus  à 
îa  fociété  que  tout  autre  revenu  égal 
de  la  couronne.  Dans  tous  les  cas,  il  fe« 
roit  de  Tintérèt  de  la  fociété  de  rem- 
placer ce  revenu  par  un  autre  revenu 
égal,  &  de  répartir  les  terres  dans  \§ 
peuple-,  ce  qui,  peut-être,  ne  pour- 
roit mieux  fe  faire  qu'en  les  mettant 
publiquement  à  Tencan, 
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Des  terres  deftinées  pour  le  plaifir  & 
la  magnificence ,  des  parcs ,  des  jar- 
dins, des  promenades  publiques ,  &c. , 
poireilions  regardées  par -tout  comme 
des  objets  de  dépenfe,  &  non  comme 
desfources  de  revenu  ,  font  les  feules 
terres  qui  devroient  appartenir  à  la 
couronne  dans  une  grande  monarchie 
.  civilifée, 

Puifque  le  capital  public,  &  les  ter- 
res publiques,  qui  peuvent  appartenir 
particulièrement  au  fouverain  ou  à  la 
communauté  ,  font  deux   four  ces  de 
revenu  qui  ne  donnent  pas  un  fonds 
-propre  &  fuiïiranc  pour  défrayer  la  dé- 
,'penfe  d'un  grand  Etat  civilifé ,  il  faut 
donc  que  cette  dépenfe  foit   défrayée, 
pour  la  plus  grande  partie ,.  par  des  ta- 
jces  d' une  forte  ou  d" une  autre ,  &  que 
Je_ peuple  contribue   d'une    partie   de 
fon  propre  revenu  à  faire  un  revenu 
public  au  fouverain  ou   à  la  commu- 
jiauté. 

Seconde    Partie. 

Des  taxes  ou  impôts. 


N, 


OXJS  avons  montré  dans    le  pre^ 
mier  livre  que  le  revenu  particulieï 
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desindiviJus  vient  en  dernière  analyfe 
de  trois  diiférentes  iourceSs  la  rente, 
le  profit  &  le  falaire.  Toute  taxe  doit 
être  payée  finalement  par  quelqu'une 
de  ces  trois  différentes  fortes  de  re- 
venu, ou  par  toutes  les  trois  indiffé- 
remment. Je  tâcherai  de  rendre  le  meil- 
leur compte  que  je  pourrai,  i^  des 
taxes  qu'on  fepropofede  faire  tomber 
fur  la  rente  ;  2°.  de  celles  qu'on  fe 
propofe  de  fiire  tomber  fur  le  profit^ 
q°.  de  celles  qu'on  fe  propofe  de  faire 
tomber  fur  le  falaire  ;  4^  de  celles 
qu'on  fe  propofe  de  faire  tomber  in^ 
différemment  fur  ces  trois  différentes 
-fources  du  revenu  des  particuliers. 
Cette  marche  ciivifera  la  féconde  par- 
tie de  ce  chapitre  en"  quatre  articles, 
dont  trois  exigeront  des  fubdivifions, 
ïl  paroitra,  par  la  revue  que  nous  al- 
lons faire ,  que  plufieurs  de  ces  taxes  ne 
font  pas  payées  finalement  par  le  fonds 
ou  la  fource  de  revenu  fur  lequel  oa 
voudroitles  faire  tomber. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des 
taxes  particulières ,  il  eft  néceifaire  de 
pofer  quatre  maximes  touchant  les 
taxes  en  général, 

I.  Les  fujets  de  chaque  Etat  doi- 
vent contribuer  à  maintenir  le  gou- 
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veniement  ,  chacun  dans  la  proportîotî 
la  plus  exade  pofiibls  avec  Tes  facul- 
tés ,  c'eft- à-dire,  en  proportion  du 
revenu  dont  ils  jouiffent  refpedlive- 
ment  fous  la  protedlion  de  l'Etat.  La 
dépenfe  du  gouvernement  eft  pour 
les  individus  d'une  grande  nation,  ce 
qu'cO:  la  dépenfe  d'une  adminiftratioii 
pour  une  compagnie  de  co- proprié- 
taires obligés  de  contribuer  au  pro^ 
rata  de  l'intérêt  qu'ils  ont  dans  la  chofe. 
L'obfervation  ou  la  violation  de  cette 
maxime,  font  ce  qu'on  appelle  l'égalité 
ou  rinét;'alité  de  fimpolition.  Il  fiut 
remeirquer  une  fois  pour  toutes  que 
chaque  impôt  qui  tombe  finalement 
fur  une  feule  des  trois  fources  de  re- 
venu dont  je  viens  de  parler,  eft  né- 
ceifairement  inégal,  entant  qu'il  n'af- 
fecte pas  les  deux  autres.  Je  parlerai 
rarement  dans  la  fuite  de  cette  efpece 
d'inégalité ,  &i  je  me  bornerai  pour  l'or- 
dinaire à  parler  de  celle  des  impofi- 
tions  qui  tombent  inégalement  fur  l'ef- 
pecemème  de  revenu  particulier  qu'el- 
le atFede. 

ÎI.  La  taxe  que  chaque  individu  eft 
obligé  de  payer,  doit  être  certaine  & 
non  arbitraire.  Le  tems  du  payement , 
In  manière    de  payer  3  la  quantité  à 
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payer,  tout  doit  être  clair  &  précis 
pour  le  contribuable  &  pour  toute  au- 
tre pcrfonne  j  fans  quoi  la  perlonns 
fu jette  à  rimpofitioii  eft  plus  ou  moins 
à  la  merci  du  coliedeur ,  qui  peut  ou 
aggraver  l'impôî:  fur  un  contribuable 
auquel  il  en  voudra,  ou  lui  extorquer 
quelque  préfent  ou  gratification  par  la 
crainte  d'une  pareille  vexation.  L'in- 
certitude de  rimpofition  encourage 
l'info! ence  8c  favorii^e  la  corruptioa 
d'un  ordre  d'hommes  qui  naturclFe- 
mentfont  durs,  quand  ils  ne  feroient 
ni  infolens  ni  corrompus.  La  certitude 
de  ce  que  chaque  individu  doit  payer, 
eft  une  chofe  11  importante,  qu'il  pa- 
roît ,  je  crois ,  par  l'expérience  de  tou- 
tes les  nations ,  qu'un  degré  conlidé- 
rable  d'inégalité  n'eftpas  un  (1  grand 
mal  que  le  plus  petit  degré  d'incerti- 
tude. 

IIL  Chaque  impôt  doit  être  levé  au 
temsoude  la  manière  qui  doit  être  la 
plus  commode  pour  le  contribuable. 
Un  impôt  for  k  rente  des  terres  ou  des 
maifons,  payable  au  même  terme  où 
l'on  reçoit  ordinairement  ces  rentes, 
eft  levé  dans  le  tems  qui  convient  la 
mieux  au  contribuable ,  ou  dans  le 
tems  qu'il  doit  avoir  ùq  quoi  pajref. 
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Les  impôts  fur  des  chofes  de  confonî- 
mation,  telles  que  les  articles  de  luxe, 
font  tous  payés  finalement  par  le  con- 
fommateur ,  &  généralement  de  la  ma- 
nière qui  lai  convient.  Il  les  paye 
peu  -  à  -  peu,  à  mefure  qu'il  a  befoin  d'a- 
cheter ces  objets  de  luxe.  Comme  il 
ell  libre  de  les  acheter  ou  de  les  îaiiTer, 
c'eft  bien  fa  faute ,  s'il  ell  jamais  fort 
incommodé  par  ces  fortes  d'impôts. 

î\^  Chaque  impôt  doit  être  conçu  de 
manière  qu'il  ne  forte  &  qu'il  ne  refte 
hors  de  la  poche  du  peuple  que  le 
moins  poirible  au-delà  de  ce  qu'il  fait 
entrer  dans  ietrérorde  l'Etat.  Le  con- 
traire peut  arriver  de  quatre  faqons  dif- 
férentes ;  1°.  la  levée  de  l'impôt  peut 
exiger  un  grand  nombre  d'officiers, 
dont  les  gages  emportent  la  plus  gran- 
de partie  du  produit  de  la  taxe ,  &  dont 
la  cupidité  peut  impofer  à  leur  profit 
une  nouvelle  taxe  fur  le  peuple,  a", 
elle  peut  arrêter  l'induitrie  du  peuple, 
&  l'empêcher  de  s'adonner  à  certaines 
branches  de  travail  capables  de  don- 
ner la  fubfiifance  &  de  l'emploi  à  de 
grandes  multitudes.  Tandis  qu'elle 
oblige  le  peuple  à  payer,  elle  peut  di- 
minuer ainfi,  ou  peut-être  détruire» 
quelques-uns  des  fonds  c^ui  le  met» 
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.  troientenétatdele  faire  plusaifénient} 
■  5^  par  les  connications  &  les  amen- 
des encourues  par  les  malheureux  in- 
dividus qui  tâchent  de  fe  fourtraire  à 
l'impôt  5  elle  peut  fouvent  les  ruiner , 
&  anéantir  le  bénéfice  que  la  commu- 
nauté pouvoit  retirer  de  l'emploi  de 
leurs  capitaux.  Un  impôt  mis  fans  ju- 
gement fait  naître  une  grande  tenta- 
tion de  frauder.  Mais  il  faut  que  les 
-amendes  pour  contrebande  foyent 
plus  fortes  ,en  proportion  de  la  tenta- 
tion de  la  faire.  La  loi,  contre  tous 
les  principes  ordinaires  dejuftice,  fait 
d'abord  naître  la  tentation,  &  punit 
"cnfuite  ceux  qui  y  fuccombent^  & 
communément  elle  aggrave  la  peine 
en  proportion  de  la  circonftance  qui 
devroic  la  faire  modérer,  je  veux  dire^ 
en  proportion  ds  la  tentation  de  com- 
mettre le  crime(*)î  4^  enfoumettant 
le  peuple  à  de  fréquentes  vifites  &  à  un 
examen  odieux  de  la  part  des  collec- 
"Jteurs ,  ellerexpofe  inutilement  à  être 
troublé  5  vexé  &  opprimé,  Se  quoique^ 
ftrictement  parlant ,    la  vexation  ne 

(  *  )  Voyez  Efquiffes  de  Thiftoire  de 
l'homme,  pag.  474  &  fuîv'.  (c'efl,  je  crois, 
le  premier  ouvrage  de  M.  Hume  ). 
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foit  pas  une  dépenfe  ,  elle  eft  certain'e*. 
ment  Téquivalent  de  ce  que  chacun 
donneroit  volontiers  pour  s'en  rache- 
ter. C'eft  de  Pune  ou  de  Pautre  de  ces 
quatre  manières,  que  les  impôts  font 
il  fouvent  beaucoup  plus  à  charge  au 
peuple ,  qu'ils  ne  font  avantageux  au 
ibuverain. 

L'utilité  ôc  îajuftice  évidente  de  ces 
maximes,  les  ont  rendues  plus  ou  moins 
l'objet  de  l'attention  de  toutes  les  na- 
tions. Toutes  ont  cherché  à  faire  de 
ieur  mieux  pour  rendre  leurs  taxes  auiîî 
égales,  auilî  certaines,  aulH  commo- 
des pour  le  contribuable,  tant  dans  1« 
tems  que  dans  la  manière  du  payement, 
&  auiîi  légères  pour  le  peuple,  qu'il 
étoic  poiîible,  en  proportion  du  revenu 
qu'elles  dévoient  rapporter  au  prince. 
Nous  allons  paifer  brièvement  en  re- 
vue les  principaux  impôts  qui  ont  été 
en  uf.îge  dans  différeus  fiecles  &  diiFé- 
rens  pays,  &  ce  coup-d'œil  montrera 
qu'à  cet  égard  toutes  les  nations  n'onè 
pas  également  réuifi. 
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Tastis  fur  les  rentes.  Taxes  fur  la  rente 
des  terres. 

On  peut  impofer  une  taxe  fur  la  ren- 
te des  terres  ,  qui  foit  invariable  , 
d'après  une  eftimation  qui  ne  change 
point,  &  par  laquelle  on  évalue  chaque 
canton  à  une  certaine  rente  ;  ou  Toa 
peut  rétablir  de  manière  qu'elle  varie , 
&  que  rimpoUtion  haulTe  ou  baifFeavec 
la  rente  réelle  des  terres ,  avec  l'amé- 
lioration ou  la  décadence  de  leur  cuU 
ture. 

Une  taxe  invariable  fur  les  terres  « 
comme  celle  delà  Grande-Bretagne, 
peut  être  égale,  au  tems  de  fon  premier 
établilTementj  mais  par  fucceilion  de 
tems  elle  devient  néceiTairement  iné- 
gale, félon  les  divers  degrés  d'amélio- 
ration ou  de  détérioration  dans  la  cul- 
ture de  différenies  parties  du  pays.  En 
Angleterre  ,  l'évaluation  félon  laquelle 
les  dilférens  comtés  ou  paroiiles  ont 
été  impofés  par  le  quatrième  acle  de 
Guillaume  &  de  Marie,  étoit  fort  iné- 
gale dés  le  premier  établiiTement.  A 
cet  égard,  cette  taxe  pèche  donc  con- 
tre la  première  de  nos  quatre    maxi- 
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mes.  Du  refte  elle  s'accorde  parfaite- 
ment avec  les  trois  autres.  Elle  eft  par- 
faitement certaine.  Letems  de  lapayeci 
étant  le  même  que  celui   où  l'on   re-: 
qoit  la  rente  eft  auffi  commode  qu'ili 
peut  l'être  pour  le  contribuable.  Quoi-Î 
que   le  propriétaire  foit  dans  tous  les: 
cas  le  vrai   contribuable,  la  taxe  efti 
communément  avancée  par  le  tenan-; 
cier,  à  qui  le  propriétaire  eft  obligé  de 
l'allouer  dans  le  payement  de  la  rente. 
Il  y  a  beaucoup  moins  d'officiers  pour 
la  lever,  que  pour  en  lever  toute  autre 
d'un  rapporta  peu -près  égal.  Com.me 
elle  ne  monte  pas  avec  la  rente,  le 
fouverain  ne  participe  point  aux  pro- 
fits  des   améliorations   faites  par  les 
propriétaires.    La  taxe   ne  décourage 
donc  pas  les  progrès  de  la  culture,  & 
ne  tient  pas  le  produit  au  delTous  de 
ce  qu'il  doit  être.  Comme  elle  ne  tend 
■point  à  en  diminuer  la  quantité ,  elle 
ne  tend  pas  non  plus  à  en  faire  hauifer  i 
le  prix.  Elle  n'arrête  point  Tinduftrie  ! 
du  peuple.  Le  feul  inconvénient   au- 
quel elle   alTujettic  le  propriétaire ,  eft 
celui   de  payer  la  taxe  ,  à  il  eft  iné- 
vitable. 

Cependant  l'avantage  que  le   pro- 
priétaire a  tiré  d'une  évaluation  à  de-  • 
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neure,  eftdû  principalement  à  certai-: 
les  circoiittances    abfolumeiit    étraiW 

res  à  la  nature  de  la  taxe. 

Il  e(l  dû  en  partie  à  la  grande  profl 
)érit€  de  toutes  les  parties  du  royau- 
ne  ,  les  rentes  de  prefque  tous  les 
)iens  fonds  ayant  continuellement 
augmenté  &  prefqu'aucune  d'elles 
l'ayant  bailTé  dans  la  Grande-Breta- 
gne depuis  le  premier  établiirement  de 
:ette  évaluation  à  perpétuité.  Lespro- 
îriétaires  ont  donc  prefque  tous  gagné 
a  différence  entre  la  taxe  qu'ils  au- 
oient  payée  félon  la  rente  aduelle  de 
eurs  biens  fonds,  &  celle  qu'ils  payent 
i'après  l'ancienne  évaluation.  Si  fé- 
:at  du  pays  eût  été  moins  heureux, 

les  rentes  étoient  tombées  par  de- 
rés  en  conféquence  d'une  détériora- 
don  dans  la  culture,  ils  auroient  pref- 
que tous  perdu  cette  différence.  Dans 
état  des  chofes  qui  a  fuivi  la  révolu- 
don,  l'invariabilité  de  l'évaluation  a 
été   avaiitageufe   aux  propriétaires    & 
réjudiciable  au  fouverain-  Dans  un. 
utre  état,  elle  eût  été  avantageufe  au 
(puverain   &   préjudiciable  aux.   pro- 
riétaires. 

Comme  la  taxe  elr  payable  en  argent, 
irévaluation  s'eft  faite,  de  mèrnee;i  ajc- 
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geiit.  Depuis  le  premier  établiiTement 
de  cette  évaluation ,  la  valeur  de  Tar- 
gent  a  été  conftamment  uniforme  ,  & 
il  n'eft  arrivé  aucune  altération  dans  le 
titre  de  la  monnoie,  quant  au  poids  & 
à  la  pureté  des  métaux.  Si  l'argent  étoife  ; 
confidérablement  monté  en  valeur, 
comme  il  femble  avoir  fait  dans  le 
cours  des  deux  liecles  qui  ont  précédé 
îa'  découverte  des  mines  de  i'Améri-, 
que,  révaluation  à  demeure auroit  pu 
devenir  fatale  aux  propriétaires.  Si 
l'argent ,  au  contraire  ,  avoit  baiiTé , 
comme  il  a  fait  certainement  environ 
imiîecle  après  la  découverte  de  ces  mi- 
nes ,  cette  branche  du  revenu  du  fou- 
verain  auroit  beaucoup  fouffert.  Si  ■ 
l'on  eût  fait  quelque  grand  change- 
ment dans  le  titre  de  la  monnoie ,  foit 
en  donnant  à  la  même  quantité  d'ar- 
gent une  moindre  dénomination,  foit 
en  lui  en  donnant  une  plus  haute;  fi 
une  once  d'argent,  par  exemple,  au 
lieu  d'être  taillée  en  cinq  fchelings  & 
deux  pences ,  avoit  été  taillée  en  pièces 
de  deux  fchelings  &  fix  pences  ou  en 
pièces  de  dix  fchelings  &  quatre  pen- 
ces ,  dans  le  premier  cas ,  le  revenu  du 
propriétaire  en  auroit  fouffert ,  &  dan» 
k  fécond  c&lui  du  fouverain. 
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^Ainfî  ,  dans  d'autres  circonftances 
que  celles  qui  ont  lieu  àclueilement» 
cette  invariabilité  d'évaluation  pou- 
voit  être  fort  dommageable  pour  leg 
propriétaires  ou  pour  la  communauté. 
Ces  circonilances  différentes  doivent 
pourtant  néceiîàirement  arriver  tôt  ou 
tard  dans  le  cours  des  fiecles.  Mais 
quoique  les  empires,  comme  les  au- 
tres ouvrages  des  hommes,  n'ayent 
pas  été  immortels  jufqu'à  préfent,  cha- 
que empire  ne  prétend  pas  moins  à 
l'immortalité.  Par  conféquent  toute 
çonCritution  qu'on  veut  rendre  aufîî 
durable  que  l'empire  même,  ne  doit 
pas  être  adaptée  à  certaines  circonftan- 
ces  feulement ,  mais  à  toutes ,  non  am- 
plement à  celles  qui  font  pafTageres, 
occaGonnelles  ou  accidentelles,  mais 
à  celles  qui  font  néceifaires  &  par  con- 
féquent toujours  les  mêmes. 

Une  taxe  fur  la  rente  des  terres  qui 
change  avec  la  rente  ou  qui  hauffe  & 
bailTe  félon  les  progrès  ou  la  décadence 
de  la  culture ,  ei-fc  la  plus  équitable  de 
toutes  les  taxes,  félon  cette  fede  de 
gens  de  lettres  qu'on  appelle  économif- 
tes  en  France.  Toutes  les  taxes.  Au 
fent-ils,  tombent  finalement  fur  la 
jente  des  terres  5  &  doivent  par  c©j3i- 
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féquentêtre  impofées  également  furîe 
fonds  qui  les  fupporte  en  dernière  ana- 
lyfe.  Il  eft  certain  que  les  taxes  doi- 
vent tomber  fur  le  fonds  qui  finale- 
ment doit  les  payer.  Mais  fans  entrer 
dans  la  difcuffion  défagréable  des  ar- 
gumens  métaphyliques  par  îefquels 
ils  appuyent  leur  ingénieufe  théorie, 
le  détail  fuivant  fera  fuffifamment  con- 
noître  quelles  font  les  taxes  qui  tom- 
bent finalement  fur  la  rente  des  ter- 
res, &  quelles  font  celles  qui  tombent 
finalement  fur  quelqu'autre  fonds. 

Dans  le  territoire  de  Venife ,  tou- 
tes les  terres  labourables  qui  font  don- 
nées à  ferme  font  taxées  au  dixième 
de  la  rente  (*).  Les  baux  font  enré- 
giftrés  au  greffe  dans  chaque  province 
ou  diPcricl.  Lorfque  le  propriétaire  fait 
valoir  fes  terres  par  lui  -  même,  on 
ies  apprécie  par  une  eftimation  équi- 
table, &  on  lui  accorde  une  déduc- 
tion du  cinquième  de  la  taxe  ,  enfor- 
tê  qu'au  lieu  de  dix,  il  ne  paye  que 
huit  pour  cent  de  la  rente  fuppofée. 

Cette  taxe  furies  terres  eft  certaine- 


(  *)  Mémoires  concernant  les  droits,  &e. 
çag,  34.0,  34.1. 

ment 
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ment  plus  égale  que  celle  qui  eft  éta- 
blie en  Angleterre.  FJte  n'eft  peut  -  être 
pas  Cl  certaine.  L'aiTiette  peut  en  être 
ibuvent  plus  incommode  pour  le  pro- 
priétaire, &  la  perception  plus  difpen- 
dieufe. 

Peut-être  pourroit  -  on  imaginer 
cependant  unfyfteme  d'adminiftratioii 
qui  pareroit  en  grande  partie  à  cette 
incertitude ,  &  qui  modéreroit  cette  dé- 
penfe. 

Le  propriétaire  &  le  fermier  pour- 
roient  être  obligés  folidairement  à 
faire  enfaifiner  leur  bail  dans  un  ré- 
gillre  public.  On  pourroit  décerner 
des  amendes  convenables  contre  ceux 
qui  en  cacheroient  ou  déguiferoient 
les  conditions,  &  il  une  partie  de  ces 
amendes  tournoit  au  profit  de  celui  des 
deux  contradans  qui  accuferoit  & 
convaincroit  l'autre  dePavoir  fait,  ils 
ne  fe  ligueroient  pas  enfemble  pour 
frauder  le  revenu  public.  Ce  régillre 
public  feroit  connoitre  fuffifamment 
les  conditions  du  bail. 

Qiielques  propriétaires^au  lieu  d'aug- 
menter la  rente,  prennent  un  pot  de 
vin  au  renouvellement  du  bail.  Cette 
pratique  eft  la  plupart  du  tems  celle 
d'un  diffipateur  ,  qui  vend  pour  une 
fomme  d'argent  comptant  un  revenu 

Tome  VI.  E 
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à  venir  d'une  plus  grande  valeur.  El- 
le eit  donc  la  plupart  du  tems  préjudi- 
ciable au  propriétaire.  Elle  l'elt  fou- 
vent  au  fermier,  &  toujours  à  la  com- 
munauté. Elle  enlevé  fouventau  fer- 
mier une  il  grande  partie  de  fon  capi- 
tal, &  lui  ôt&  tant  les  moyens  de  culci- 
ver  la  terre  5  qu'il  trouve  plus  de  diffi- 
culté à  payer  une  petite  rente,  quïl 
n'en  auroit  eu  autrement  à  en  payer 
une  grolTe.  Il  n'eft  pas  poiTible  qu'on 
diminue  les  moyens  de  culture ,  que 
ce  ne  foit  au  détriment  de  la  plus  im- 
portante partie  du  revenu  de  la  com- 
munauté. En  mettant  fur  les  pots  de 
vin  un  impôt  plus  fort  que  fur  la  rente 
ordinaire ,  on  pourroit  décourager  cet- 
te mauvaife  pratique  à  l'avantage  com- 
mun de  toutes  les  parties  intéreffées, 
du  propriétaire,  do  fermier,  du  fou- 
verain  &  de  la  communauté. 

Certains  baux  prefcrivent  au  fer- 
mlerune  certaine  manière  de  culture, 
&'  une  certaine  fuccefîion  de  récoltes 
pendant  le  cours  du  bail.  Cette  con- 
dition eft  diclée  généralement  par  la 
bonne  opinion  que  le  propriécrare  a 
de  la  fupériorité  de  fes  connoilfances 
en  agriculture  ,  opinion  prefque  tou- 
jours mal  fondée.  C'eft  une  rente,  ad 
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ditionnelle  de  plus,  ftipulée  dans  le 
bail ,  non  pas  une  rente  en  argent , 
mais  une  rente  en  fervice.  Pour  dé- 
courager cette  folle  pratique ,  on  pour- 
roit  évaluer  &  taxer  cette  efpece  de 
rente  plus  haut  que  la  rente  ordinaire 
en  argent. 

Quelques  propriétaires ,  au  lieu  d'u- 
ne rente  en  argent,  demandent  une 
rente  en  nature,  en  bled,  en  bétail, 
volaille,  vin,  huile,  &ci  d'autres  exi- 
gent encore  une  rente  en  fervice.  Ces 
fortes  de  rentes  font  toujours  plus  de 
tort  au  fermier  que  de  bien  au  proprié- 
taire. Elles  tirent  plus  de  la  poche  de 
l'un  qu'elles  ne  mettent  dans  celle  de 
l'autre,  ou  ce  qu'elles  en  tirent  refte 
plus  long- tems  dehors.  Plus  elles  font 
enufage  dans  un  pays,  plus  le  fermier 
eft  pauvre  &  gueux.  En  évaluant  &  en 
taxant  de  même  ces  fortes  de  rentes 
plus  haut  que  celle  en  argent ,  on  pour- 
ront dégoûter  d'une  pratique  nuidble 
2  toute  la  communauté. 

Lorfque  le  propriétaire  prend  le 
parti  de  faire  valoir  par  lui  -  même  , 
[3  rente  peut  être  évaluée  félon  Parbi- 

3"e  équitable  des  fermiers  &  des  pro- 

.  ..iétaires    des   environs  ,    &  on  peut 

ui  allouer  une  diminution  de  la  taxe  3 

E  z 
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comme  dans  le  territoire  de  Venife, 
pourvu  que  la  rente  des  terres  qu'il  oc- 
cupe n'excède  pas  une  certaine  fomme. 
li  etl  important  d'encourager  le  pro- 
priétaire à  cultiver  une  partie  de  fes 
terres.  Son  capital  qH  généralement 
plus  confidérabie  que  celui  du  fermier, 
Se  avec  moins  d'habileté  il  peut  avoir 
un  plus  grand  produit.  Le  propriétai- 
re a  le  moyen  de  tenter. des  expérien- 
ces ,  &  il  eft  généralement  difporé  à 
le  faire.  Celles  qui  ne  réuiîiirent  pas 
lui  occafionnent  (implement  une  perte 
médiocre  ,  &  celles  qui  font  heureufes 
contribuent  à  l'amélioration  de  la  cul- 
ture de  tout  le  pays.  Il  peut  être  ce- 
pendant de  conféquence  que  la  mo- 
■  dération  de  la  taxe  ne  l'encourage  à 
cultiver  qu'une  certaine  étendue  de 
terres.  S'il  écoit  tenté  de  faire  valoir 
toul  ce  qu'il  en  peutavoir  ,  au  lieu  de 
fermiers  induftneux  &  économes  que 
leur  intérêt  oblige  de  cultiver  autant 
que  leur  capital  &  leur  expérience  le 
permettent ,  le  pays  feroit  rempli  de 
baillis  pareileux  &  débauchés,  dont 
radminiitration  abuiîve  dégraderoit 
bientôt  la  culture  &  réduiroit  le  pro- 
duit de  la  terre  à  une  diminution  qui 
ji'ai:fec1;eroit  pas  fealemeat  le  revenu 
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de  leur  maître ,  mais  encore  îa  partie 
la  plus  eilentielie  de  celui  de  la  Ib- 
ciété. 

Un  pareil  fyftème  d'adminiftratioii 
Qteroic  peut-  être  à  cette  taxe'  toute 
incertitude  qui  pourroit  tourner  à 
['oppreiîion  &  au  rnal-aife  du  contri-' 
Pliable,  &  ferviroit  peut-être  en  mè- 
roe  tems  à  introduire  dans  le  gouver- 
tiement  ordinaire  des  terres,  un  plan 
DU  une  police  qui  ne  laiileroit  pas  de 
:ontribuer  àramélioration  générale  & 
i  la  bonne  culture  du  pays. 

La  dépenle  pour  lever  une  taxe  fur 
es  terres  qui  varieroit  avec  la  rente, 
eroit  fans  doute  on  peu  plus  forte  que 
:elle  qu'il  faut  pour  en  lever  une  in- 
variable &  fondée  fur  une  évaluation 
ixe.  11  faudroit  néceifairement  quel- 
jues  frais  de  plus,  pour  les  bureaux 
"':  'irégiftrement  à  établir  dans    diffé- 

s    cantons    du   pays  ,    &  pour  les 

férentes  évaluations  qu'occailonne- 
oient  de  tems  en  tems  les  propriétai- 
cs  qui  fe  mettroient  à  faire  valoir  par 
ux  -  mêmes.  Toute  cette  dépenfe 
ourroit  cependant  être  fort  modérée, 
c  fort  au  deifous  de  ce  qu'il  en  coûte 
our  lever  plufieurs  autres  taxes  d'un- 
>rt  petit  rapporta  en  comparaifon  d© 

lie  •  là. 
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La  plus  grande  objedion  contre 
une  taxe  variable  fur  les  terres  eft ,  ce 
femble ,  le  découragement  qu'elle  pour- 
îoic  mettre- dans  Fagdculture.  Le  pro- 
priétaire feroit  certainement  moins  dif- 
pofé  à  améliorer  ,  lorfque  le  fouverain, 
qui  necontribueroit  enrienàla  dépen- 
fe,  en  partageroit  le  profit.  Je  crois 
pourtant  qu'on  pourroit  obvier  à  cet 
inconvénient,  en  permettant  au  pro- 
priétaire ,  avant  qu'il  commence  Tes 
améliorations,  de  conftater  conjointe- 
sîient  avec  les  officiers  du  fifc  la  valeur 
aduelle  de  fes  terres ,  par  l'eftimation 
équitable  d'un  certain  nombre  d'arbi- 
tres çhoifis  d'un  commun  accord  parmi 
les  propriétaires  &  les  fermiers  des  en- 
virons ,  &  en  l'impofant  félon  cette 
évaluation  pour  tel  nombre  d'années 
qui  fufïiroit  pour  l'indemnifer  com- 
plettement.  Un  des  principaux  avanta- 
ges de  cette  efpece  de  taxe  fur  les  ter- 
res, eft  d'attirer  l'attention  du  fouve- 
rain vers  l'amélioration  des  terres,  par 
l'intérêt  de  voir  augmenter  fon  reve- 
nu. Ainii,  de  peur  que  l'inftant  ne  fût 
trop  éloigné  pour  exciter  cette  atten- 
tion, il  ne  faudroit  pas  que  le  terme 
accordé  au  propriétaire  pour  findem- 
iiifer  îiii  beaucoup  plus  long  que  la 
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chofe  mèmene  Texigeroit.  Ilvaudroit 
cependant  mieux  qu'il  fût  trop  long 
que  trop  court.  Il  eft  beaucoup  moins 
cllentiel  d'exciter  Tattention  du  fouve- 
rain,  que  de  nepas  décourager  celle  du 
propriétaire.  L'attention  du  fouveraia 
ne  peut  être  au  plus  qu'une  coniidéra- 
tion  vague  &  générale  de  ce  qui  eft  ex- 
pédient pour  que  les  terres  de  la  plus 
grande  partie  de  fes  domaines  foyent 
mieux  cultivées.  L'attention  du  pro- 
priétaire eft  une  conGdération  particu- 
lière &  détaillée  de  la  manière  dont 
il  peut  faire  l'application  la  plus  avanta- 
geufe  de  chaque  pièce  de  terre  qui  lui 
appartient.  L'attention  du  fouveraiii 
doit  être  d'encourager  par  tous  les 
moyens  qui  dépendent  de  lui  l'atten- 
tion tant  du  propriétaire  que  du  fer- 
mier ,  en  les  laiiTantpourfuivre  leur  in- 
térêt à  leurguife  &  comme  ils  l'enten- 
dent, en  leur  donnant  la  plus  grande 
sûreté  qu'ils  jouiront  pleinement  de 
îa  récompenfe  de  leur  induftrie,  &  en 
leur  procurant  le  marché  le  plus  éten- 
du pour  chaque  partie  de  leur  produit; 
ce  qu'il  fera  par  rétabliiTem.ent  d'une 
communication  facile  &  sûre  par  terre 
&  par  eau  dans  tous  fes  domaines  ,  & 
par  la  liberté  illimitée  d'ei^porter  dans 
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les  domaines  des  autres  princes. 

Si  ce  Afleme  d'adminiitraiion  pou- 
voir s'arranger  de  manière  non -feu- 
lement à  ne  pas  décourager ,  mais  à  en- 
courager plutôt  l'amélioration  des  ter- 
res ,  i!  paroit  que  les  propriétaires  ne 
■feroi en t  grevés  que  par  l'inconvénient 
inévit..ble  d'ècre  obligés  ds  payer  la 
taxe. 

Une  taxe  de  cette  efpece  fe  prète- 
roit  d'elle-même,  &  fans  Tinterveiî- 
tion  du  gouvernement,  à  tout  état  des 
chofesi  elle  feroit  également  jurte  & 
équitable  dans  toutes  les  variations  par 
où  paiîe  la  iociété  ,  dans  les  progrès 
eomme  dans  la  décadence  de  l'agricul- 
ture 3  dans  tous  les  changemens  qui  ar- 
riveroient  à  la  valeur  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent &  au  titre  de  la  monnoie.  Far 
.  conféquent ,  elle  vaudroit  mieux  pour 
en  faire  un  règlement  perpétuel  &  inal- 
térable 5  ou  pour  être  ce  qu'on  appelle 
une  loi  fondamentale  de  l'Etat  ou  de 
la  communauté. 

Au  lieu  de  l'expédient  fimple  &  fa- 
cile de  l'enrégiftrement  ou  infinua- 
tion  des  baux  ,  quelques  Etats  ont  eu 
recours  à  la  voie  pénible  &  dilpen- 
dieufe  d'un  arpentage  &  d'une  évalua- 
.  tien  aâuelle  de  toutes  les  terres  du 
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pays.  îls  ont  probablement  foupqoii- 
né  que  le  bailleur  &  le  preneur  pou- 
voient  complotter  enfenible  de  ne  pas 
déclarer  les  vraies  conditions  du  bail, 
afin  de  frauder  le  revenu  public.  Le 
grand  cadaftre  d'Angleterre  paroît 
avoir  été  le  réfultat  d'un  arpentage  fort 
exad. 

La  taxe  fur  les  terres  eft  aflife,  dans 
l'ancien  domaine  du  roi  de  PruiTe  ,  fui-. 
vant  un  arpentage  &  une  évaluation 
qu'on  revoit  &  qu'on  change  de  tenis 
en  tems  (*).  Les  propriétaires  fécu- 
liers  y  payent  depuis  vingt  jufqu'à 
vingt  -  cinq  pour  cent  de  leur  revenu5& 
les  eccléfiaftiques  depuis  quarante  juf. 
qu'à  quarante  -  cinq.  L'arpentage  & 
l'évaluation  de  la  Siléfie  ont  été  faits 
par  ordre  du  roi  aduel,  &,  à  ce  qu'on 
dit,  fort  exaclement.  Selon  cette  éva- 
luation ,  les  terres  qui  appartiennent  à 
l'évèque  de  Brellaufont  taxées  à  vingt- 
cinq  pour  cent  de  leur  rente  ;  les  aii« 
très  revenus  des  eccléfiairiques  des 
deux  religions,  à  cinquante  pour  cent; 
les  commanderies  de  Tordre  teutonir 
que  &  de  Tordre  de  Malthe ,  à  quarante 

"^(-*)  Méni.  ci-defiTus,  tom.  I,  pag.  1145 
15,  165  &c.  •     .    " 
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pour  cent  j  les  terres  en  ,£ef  noble,  à 
trente- huit  &  un  tiers  pour  cent,  & 
les  terres  en  roture,  à  trente -cinq  8c 
un  tiers. 

On  dit  que  Farpentage  8c  Tévalua- 
tion  de  la  Bohême  a  été  Pouvrage  de 
plus  de  cent  ans.  Ils  n'ont  été  achevés, 
qu'en  174S  par  ordre  de  Timpératrice 
reine  (*).  L'arpentage  du  duché  de- 
Milan  5  commencé  fous  Charles  VI , 
îi'a  fini  que  depuis  1760.  On  le  re- 
garde comme  le  plus  exacl:  qu'on  ait 
jamais  fait.  Celui  de  la  Savoy e  &  du 
Piémont  a  été  exécuté  fous  les  ordres 
du  feu  roi  de  Sardaigne  (  ^*  ). 

Dans  les  domaines  du  roi  de  Pruife  , 
le  revenu  de  l'églife  ett  taxé  beaucoup 
plus  haut  que  celui  des  propriétaires 
laïcs.  Le  revenu  de  l'églife  eft  la  plu- 
part du  tems  une  charge  fur  la  rente: 
des  terres.  Il  arrive  rarement  qu'il  en 
foit  appliqué  aucune  partie  à  leur  amé- 
lixDration,  &  que  ce  qu'on  y  employé: 
tourne  en  aucune  faqon  à  l'augmenta^. 
tion  du  grand  corps  du  peuple.  C'eîl 
probablement  par  cette  raifon  que  Sa 

0  Id.  pag.  8;  ,  &c. 
{^*  )  Id.  p.  280,  &c.  3  &  depuis  la  png.. 
3^j  j\j%'à  la  page  ^31$, 
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Majefté  Pruflienne  a  cru  qu'il  ctoitrai- 
fonnable  de  les  faire  contribuer  davan- 
tage  aux  befoins  de  l'Etat.  Bans  cer- 
tains pays,  les  terres  de  Téglife  font 
exemptes  de  tout  impôt.  Dans  d'autres, 
elles  font  plus  impoiees  que  les  autres: 
terres.  Dans  le  duché  de  Milan,  les  ter- 
res que  régîife  polTédoit  avant  ifjf 
n'étoient  taxées  qu'au  prorata  du  tiers 
de  leur  valeur. 

En  Siléfie ,  les  terres  nobles  font  ta» 
xées  à  trois  pour  cent  plus  haut  que 
celles  en  roture.  S.  M.  P.  a  probable- 
ment imaginé  que  les  privilèges  &  les 
différentes  fortes  d'honneurs  attachés 
aux  premières ,  compcnferoient  aifez 
cette  petite  charge  de  plus,  tandis 
qu'une  légère  charge  de  moins  dédom- 
mageroit  les  autres  de  rhumiliatiom 
©Il  elles  font  par  rapport  aux  premier 
res.  Dans  d'autres  pays,  le  fyllême  d'im- 
poiition  ne  fait  qu'aggraver  cette  iné- 
galité. Dans  les  Etats  du  roi  de  Sardai-. 
gne  &  dans  les  provinces  de  France 
fujettes  à  ce  qu'on  appelle  taille  réelle^ 
la  taxe  tombe  entièrement  fur  l@s  ter- 
res en  roture. 

'  Quelqu'égale  que  puiiTe  être  d'à» 
"bord  une  taxe  fur  les  terres  affife  fuiw- 
^acit  ua  arpentage  &   une  évaluation 

E  é 
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générale,  elle  ne  peut  l'être  long -tems. 
Pour  en  prévenir  rinégalité,  il  faut 
que  le  gouvernement  donne  une  atten- 
tion pénible  &  continuelle  à  toutes  les 
variations  dans  l'état  &  le  produit  de 
chaque  diiîérente  ferme  du  pays.  Les 
gouvernemens  de  Prufîe ,  de  Bohême , 
de  Sardaigne,  &  du  duché  de  Milan, 
font  aéluellement  dans  cet  embarras, 
qui  convient  fi  peu  àla  nature  du  gou- 
vernement, qu'il  n'eftpas  vraisembla- 
ble que  les  chofes  retient  long- tems 
fur  le  même  piedî^  que  fi  elles  y  reft ent, 
cette  attention  occafionnera  probable- 
ment à  la  longue  plus  de  peine  &  de 
vexation  aux  contribuables,  qu'elle  ne 
les  foula  géra. 

En  1^65,  la  taille  réelle  fut  afFife 
dans  la  généralité  de  Montauban  ,  fui- 
vant  un  arpentage  &  une  évaluation 
qu'on  dit  fort  exads.  Depuis  1727, 
l'affiette  étoit  devenue  ahfoiument  in- 
grate. Le  gouvernement  n'y  trouva 
point  de  meilleur  remède  que  d'impo- 
ferfur  toute  la  généra' ité  une  taxe  ad- 
ditionnelle de  cent- vingt  miHc:livres. 
Cette  taxe  eft  niife  fur  tous  les  diffé- 
rens  ditldds  fournis  à  la  taille  par 
l'ancienne  aiîiette  :  mais  on  ne  la  le- 
•ye  que  fiàr  ceux  qui,  dans  i'état  des 
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chofes,  font  moins  chargés  par  Vancieiu 
ne  répartition  qu'ils  ne  doivent  i'ôtre, 
&  on  l'applique  au  foulagement  da 
ceux  qui  font  furchargés.  Deux  dif- 
tricts,  par  exemple,  dont  l'un  doit 
être  adueiiemeat  taxé  à  900  livres , 
&  l'autre  à  iico  livres,  font  taxés  à 
1000  liv.  chacun  par  Pancienne  aiiiet- 
te.  Par  la  nouve'le  taxe  additionnelle, 
•ils  font  impofés  chacun  à  iico  liv.; 
mais  on  ne  la  levé  que  fur  celui  qui 
n'eil  point  alfez  chargé,  &  on  l'appli- 
que entièrement  au  foulagement  de 
celui  qui  fcit  trop,  &  qui  par  confé- 
-quént;  ne"  paye  que  puo  liv.  3  le  gou- 
vernement n^y  gagne  &:n^y  perd  rien. 
Il  remédie  fimplement  aux  inégalités 
provenant  de  l'ancienne  répartition. 
L'application  fe  fait  à  la  difcrétion  de 
Fintendant  de  la  généralité,  &  par 
conféquent  doit  être  arbitraire. 

Taxes  qvi  font  proportionnées  non    à   la 
rente ,  mais  au  produit  des  terres. 

Les  impôts  fur  le  produit  des  terres 
font  dans  la  réalité  des  impôts  fur  la 
rente ,  &  quoiqu'ils  puiifent  être  d'a- 
bord avancés  par  le  fermier ,  ils  font 
payés  _  finalement  par   le  propriétaire. 
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Lorfqu'îL  faut  mettre  de  côté  une  cer- 
taine portion  du  produit  pour  payer 
une  taxe,  le  fermier  fuppute,  autant 
qu'il  peut ,  quelle  eft  la  valeur  de  eette 
portion,  une  année  portant  Tautre ,  & 
il  la  rabat  fur  la  rente  qu'il  confent  de 
payer  au  propriétaire.  Il  n'y  a  point 
de  fermier  qui,  avant  de^,  s'engager ,. 
ne  calcule  à  quoi  peut  fe  monter  la 
dixme  eccléfîallique,  qui  eft  une  taxe 
de  cette  efpeee  fur  la  rente. 

La  dixme  &  toutes  les  autres  taxe^ 
de  cette  forte  font  fouvent  des  taxes. 
fort  inégales  fous  l'apparence  d'une  par- 
faite égalité ,  parce  qu'une  certaine 
portion  du  produit,  dans  différentes 
îituations  ,  eft  équivalente  à  une  por» 
tion  de  rente  fort  difFérente.  îl  y  a  des 
terres  riches  d'un  fi  grand  produit  ^ 
que  la  moitié  de  ce  produit  fufïit  plei- 
nement pour  faire  rentrer  au  fermier 
]e  capital  qu'il  a  mis  à  la  culture,  &: 
pour  lui  rendre  les  profits  ordinaires: 
des  fonds  de  ferme  tels  qu'on  les  retire 
dans  les  environs.  S^il  iry  avoit  point 
de  dixme,  il  feroit  en  état  de  payer  com- 
me rente  au  propriétaire  l'autre  moi- 
tié,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la 
valeur  de  l'autre  moitié.  Mais  fi  la  dix- 
îïie  lui  enlevé  un  dixième  du  produit,  3. 
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il  faut  qu'il  demande  un  rabais  du  cin- 
quième fur  la  rente  ,  fans  quoi  il  ne 
pourroit  plus  retrouver  fon  capital  & 
le  profit  ordinaire.  Dans  ce  cas,  an 
lieu  de  fe  monter  à  la  moitié  du  pro- 
duit ou  à  cinq  dixièmes,  la  rente  ne 
fe  montera  plus  qu'à  quatre  dixièmes. 
Dans  les  terres  pauvres,  au  contraire, 
le  produit  eil  quelquefois  fi  petit  &  les 
frais  de  culture  (î  eonfidérables ,  qu'il 
ne  faut  pas  moins  que  les  quatre  cin- 
quièmes du  produit  pour  remplacer  le 
capital  du  fermier  avec  les  profits  or- 
dinaires. Dans  ce  cas  ,  quand  il  n'y 
auroit  point  de  dixme  ,  la  rente  du 
propriétaire  ne  peut  excéder  un  cin- 
quième ou  deux  dixièmes  de  tout  le 
produit.  Mais  fi  le  fermier  paye  en 
dixme  un  dixième  du  produit,  il  faut 
qu'il  le  paye  de  moins  fur  la  rente  du 
propriétaire ,  qui  3  par  conféquent,  fe 
trouvera  réduite  à  un  diîdeme  de  toul 
le  produit.  Sur  la  rente  des  terres  ri- 
ches 5  la  dixme  peut  n'être  qu'un  cin- 
quiem.e  ou  quatre  fcheiings  par  livre>. 
au  lieu  que  fur  celles  des  terres  mai- 
gres, elle  peut  être  une  taxe  d'une 
fiioitié  ou  de  dix  fcheiings  par  livre. 

Comme  la  dixme   eft  fouvent  une 
taxe  fort  hiégak  fur  la  rente  i,  elle  dl 
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auiîi  toujours  un  grand  décourage- 
ment aux  amendemens  que  pourroit 
faire  ie  propriétaire  &  à  la  culture  du 
fermier.  L'an  ne  peut  rifquer  de  faire 
les  améliorations  les  plus  importantes, 
qui  font  généralement  les  plus  difpen- 
dieufes,  &  l'autre  ne  peut  fe  procurer 
les  récoltes  les  plus précieufes,  qui  font 
généralement  celles  qui  coûtent  da- 
vantage, quand  l'églife,  quine  contri- 
bue en  rien  àladépenfe,  doit  avoir  une 
il  groife  part  au  profit.  La  dixme  a  re- 
légué long-tems  la  culture  de  la  ga- 
rance aux  Provinces  -  Unies ,  qui,  étant 
habitées  par  des  presbytériens ,  &  par 
conféquent  atîranchies  de  cet  impôt 
deftruciiF,  ont  fait  long  -  tems  une 
forte  de  monopole  de  cette  plante  utile 
pour  la  teinture  contre  tout  le  reite 
de  l'Europe.  Les  dernières  tentatives 
pour  en  introduire  la  culture  en  An- 
gleterre n'ont  été  faites  qu'en  confé- 
quence  du  ilatut  qui  a  ordonné  qu'en 
place  de  toute  efpece  de  dixme ,  on  ne 
prendroit  que  cuiq  fclielings  par  acre 
fur  la  garance. 

'  Une  taxe  fur  les  terres  proportion- 
née non  à  la  rente ,  mais  aa  produit, 
-eft  ce  qui  foutient  pruicipaiement  FE- 
•tat  dansdiiiérenti^s  contrées  de  i'Ailej 
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comme  elle  fait  l'églife  dans  la  plus 
grande  partie  de  FEurope..  A  la  Chine, 
le  principal  revenu  du  fouverain  con- 
fifte  dans  la  dixième  partie  du  produit 
de  toutes  les  terres  de  l'empire.  L'ef- 
timation  de  cette  dixième  partie  eft 
cependant  Ci  modérée,  que  dans  plu- 
fleurs  provinces  elle  n'excède  pas,  dit- 
on,  le  treizième  du  produit  ordinaire. 
On  dit  que  la  taxe  Tur  les  terres,  ou 
fur  la  rente  des  terres ,  qu'on  éîoit  dans 
rufage  de  payer  au  gouvernement  ma- 
homéian  du  Bengale  ,  avant  que  ce 
pa^^s  tombât  au  pouvoir  de  la  compa- 
gnie angloife ,  fe  montoit  environ  au 
cinquième  du  produit.  C'eil:  à  quoi 
l'on  prétend  que  fe  montoit  auiii  la 
taxe  fur  les  ter-es  dans  l'ancienne 
Egypte. 

On  dit  qu'en  Ane  cette  forte  de  taxe 
intéreiTe  le  fouverain  à  ramélioratioii 
•&  à  la  culture  des  terres.  On  ajoute 
qu'en  conféquence  les  fouverains  de 
la  Chine ,  ceux  du  Bengale,  tandis  qu'il 
étoit  foumis  au  gouvernement  maho- 
métan,  &  ceux  de  l'ancienne  Egypte, 
ont  eu  la  plus  s:rande  attention  à  faire 
&  entretenir  de  bons  chemins  &  des 
canaux  navigables ,  afin  de  favorifer 
le  plus  qu'ils  pouvôient  l'accroiffement 


ii4      La    richesse 

de  la  quantité  &  de  la  valeur  de  cha- 
que partie  du  produit ,  en  ouvrant  à, 
chacune  le  marché  le  plus  étendu  que: 
comportaiTent  leurs  domaines.  La  dix- 
me  de  Féglife  elt  divifée  en  tant  de  pe- 
tites  portions ,  qu'aucun  de  fes  pro- 
priétaires ne  fauroit  avoir  un  intérêt  de 
cette  nature.  Le  curé  d'une  paroiiTe  ne 
trouveroit  janlais  fon  compte  à  faire 
un  chemin  ou  un  canal  pour  donner 
au  loin  un  débouché  au  produit  de  fa 
paroiffe.  Ces  impôts  ,  quand  ils  font 
deftinés  pour  l'entretien  de  l'Etat,  peu- 
vent avoir  quelques  avantages  qui  en 
contrebalancent  l'inconvénient.  DeC 
tinés  à  entretenir  régîife,  ils  n'ont  que 
l'inconvénient ,  &  rien  qui  le  ra- 
cheté. 

Les  taxes  fur  le  produit  des  terres 
peuvent  être  levées  ou  en  nature  ou 
en  argent. 

Le  curé  d'une  paroiiTe  ou  un  hom- 
me d'une  petite  fortune  qui  vit  de  fon 
bien,  peuvent  trouver  quelquefois  de 
l'avantage  à  recevoir  en  nature  ,  l'un 
fa  dixme  &  l'autre  fa  rente.  L'efpace 
où  il  faut  recueillir  &  la  quantité  à  re- 
cueillir font  fi  peu  de  chofe,  qu'ils 
peuvent  avoir  l'œil  fur  la  perception 
de  chaque  partie  de  ce   qui  leur  el^ 
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dû.  Si  les  rentes  d'un  homme  fort  ri- 
che étoient  en  nature  dans  une  pro- 
vince éloignée,  il  feroit  en  grand  dan- 
ger de  perdre  beaucoup  par  fa  négli- 
gence ,  &  encore  plus  par  la  fraude  de 
îes  fadeurs  &  de  fes  agens.  La  perte 
du  fouverain  par  la  mauvaife  condui- 
te &  la  déprédation  de  fes  collecleurs, 
feroit  nécelfairement  encore  plus  gran- 
de. Les  ferviteurs  du  particulier  le 
moins  foigneux  font  peut-être  plus 
fous  les  yeux  de  leur  maître  que  ne  le 
font  ceux  du  prince  le  plus  attentif  à 
fes  affaires  j  &  fi  le  revenu  public  fe 
levoit  en  nature ,  les  colledeurs  fe- 
roient  fi  bien  leur  compte ,  qu'il  n'ea 
entreroit  que  fort  peu  dans  le  tréfor 
du  prince.  On  dit  cependant  qu'une 
partie  du  revenu  public  fe  touche  en 
nature  à  la  Chine.  Les  mandarins  & 
les  autres  receveurs  font  fort  intérei- 
fés  à  continuer  une  pratique  fu jette  à 
bien  plus  d'abus  &  de  malverfations 
que  le  payement  en  argent. 
'  LTne  taxe  fur  le  produit  des  terres 
levée  en  argent,  peut  fe  lever  ou  fai- 
sant une  appréciation  qui  fuive  les 
variations  du  prix  courant ,  ou  fuivant 
une  évaluation  fixe,  c'eft-à-dire  , 
toujours  à  tant  le  boiffeau  de  bled  , 
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par  exemple,  quel  qu'en  foit  le  prix 
courant.  Le  proauit  d'une  taxe  levée 
de  la  première  façon  changera  feloti 
toutes  les  variations  qui  arriveront 
dans  le  produit  réel  des  terres,  félon 
les  progrès  ou  la  décadence  de  la  cul- 
ture. Le  produit  d'une  taxe  levée  de 
la  féconde  mnniere  variera  non -feu- 
lement fuivant  les  variations  dans  le 
produit  de  la  terre,  mais  fuivant  cel- 
les qui  arriveront  &  dans  la  valeur 
des  'métaux  précieux,  (St  dans  la  quan- 
tité de  ces  métaux  contenus  en  diîîe- 
rens  tems  fous  une  même  dénomina- 
tion de  la  nionnoie.  Le  produit  de  la 
première  taxe  aura  toujours  la  même 
proportion  avec  la  valeur  du  produit 
réel  des  terres;  le  produit  de  la  fé- 
conde aura  en  différens  tems  des  pro- 
portions bien  diiiérentes  avec  cette 
valeur. 

Si  au  lieu  d'une  certaine  portion  du 
produit  de  la  terre ,  ou  du  prix  de  cette 
portion ,  l'on  doit  payer  une  certaine 
îbmme  d'argent,  en  compenfation  de 
toute,  taxe  ou  dixme  ,  l'impôt  eilpout 
lors  exacflement  de  la  même  nature 
■que  la  taxe  angloife  fur  les  terres.  Il 
ne  hauiïe  &  ne  baillé  point  avec  îa 
rente  de^  terres.  Il  n'encourage  ni  ne 
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décourage  l'amclioration.  La  dixme 
eit  une  taxe  de  ce  genre,  dans  la  plus 
grande  partie  des  paroiiîbs  où  Ton  paye 
ce  qu'on  appelle  un  modus  en  place  de 
toute  autre  dixme.  Durant  le  gouver- 
nement mahométan  du  Bengale ,  au 
lieu  du  payement  en  nature  d'un  cin- 
quième du  produit,  on  établit  dans  la 
plupart  des  zemindarats  un  modus  ^ 
qu'on  afllire  avoir  été  fort  modéré. Quel- 
ques perfonnes  au  fervice  delà  com- 
pagnie angloife ,  fous  prétexte  de  re- 
mettre le  revenu  public  à  fa  véritable 
valeur,  ont  change  ce  rrodus  en  un 
payement  en  nature.  Sous^leur  admi- 
iiiftration,  ce  changement  doit  naturel- 
lement décourager  la  culture  &  don- 
ner de  nouvelles  occaiions  de  frippon- 
neriedansla  perception  du  revenu  pu- 
•l^lic ,  qu'on  dit  être  fort  déchu  de  ce 
qu'il  étûit  lorfqu'il  a  paffé  entre  les 
mains  de  la  compagnie.  Ceux  qui  la 
fervent  peuvent  y  avoir  fait  leur  pro- 
fit ;  mais  c'eft  probablement  aux  dé- 
pens de  leurs  maîtres  &  du  pays. 

Taxes  fur  la    rente  des  maifons, 

La  rente  d'unemaifon  peut  être  diC 
tinguée  en  deux  parties  ,  dont  une  peut 
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s'appeîîer  proprement  rente  du  hâtU 
mène,  <Sc  Taucre  s'appelle  communé- 
ment rente  foncière. 

La  rente  du  bâtiment  eft  Tintérèt  ou 
le  profit  du  capital  emp]o3^é  à  le  faire. 
Pour  que  cet  emploi  foit  de  niveau 
avec  les  autres,  il  faut  que  cette  rence 
fuffife,  premièrement  5  pour  payer  à 
celui  qui  bâtit,  le  même  intérêt  qu'il 
auroit  eu  pour  fon  capital  s'il  l'avoit 
prêté  fous  bonne  caution  ,  &,  feconde- 
mcnt ,  pour  tenir  toujours  la  maifon 
en  bon  état ,  ou ,  ce  qui  revient  au 
même,  pour  remplacer  au  bout  d'un 
certain  notiibre  d'années  le  capital  em- 
ployé à  fa  conftrudion.  La  rente  du 
bâtiment,  ou  le  profit  ordinaire  de  ce- 
lui qui  bâtit,  eft  donc  réglée  par- tout 
par  l'intérêt  ordinaire  de  l'argent.  Lorf. 
que  le  taux  courant  de  l'intérêt  eft  à 
quatre  pour  cent ,  la  rente  d'uiiQ  mai- 
fon qui,  en  fus  du  payement  de  la 
rente  foncière ,  rapporte  fix  ou  Cix  & 
demi  pour  cent  fur  toute  la  dépenfe  du 
bâtiment,  donne  peut-être  un  profit 
fuiiifant  à  celui  qui  a  fait  bâtir.  Lorf- 
que  le  taux  courant  de  l'intérêt  eft  à 
cinq  pour  cent,  peut-être  faut  -  il 
qu'il  entirefepc  8c  fept  &  demi.  Si  cet 
emploi   du  capital  rapporte  un  profit 
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plus  coiiGdcrable  que  celui  -  là ,  en  pro- 
portion de  l'intérêt  de  l'argent,  il  en- 
lèvera bientôt  afifez  de  capital  aux  au- 
tres emplois  pour  être  réduit  à  leur  ni- 
veau. S'il  en  rapporte  un  beaucoup 
moindre ,  les  capitaux  s'en  retireront 
bientôt  &  le  profit  fera  plus  grand. 

Tout  ce  qui  excède  ce  profit  raifon- 
nable  dans  la  rente  va  naturellement  à 
la  rente  foncière  ,  Se  fe  paye  ordinai- 
rementpar  le  propriétaire  du  bâtiment 
au  propriétaire  du  fol,  quand  ce  font 
deux  perfonnes  différentes.  Ce  furplus 
de  la  rente  eft  le  prix  que  paye  l'habi- 
tant de  la  maifon  pour  quelque  avan- 
tage réel  ou  fuppofé  de  la  fituation. 
Dans  les  maifons  éloignées  des  gran- 
des villes  &  fituées  dans  des  endroits 
où  il  y  a  beaucoup  de  terrein  à  choifir , 
la  rente  foncière  n'eft  prefquc  rien,  ou 
n'eft  que  ce  que  rapporteroit  le  fol  s'il 
ctoit  cultivé.  Elle  eif  quelquefois  biea 
plus  forte  dans  lesmaifoîisde  campagne 
voifines  des  grandes  villes,  &  on  y  paye 
fouvent  la  commodité  ou.  la  beauté  de 
la  fituation.  Les  rentes  foncières  font 
généralement  plus  hautes  dans  la  ca- 
pitale Se  dans  ces  quartiers  delà  capi- 
tale où  l'on  veut  avoir  plus  de  mai- 
fons, quelle  que  foit  la  raiibn  qui  en 
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£nt  demander  davantage  ,  raifon  de 
commerce  ou  d'affaires,  de  plailir  & 
de  fociécé,  de  pure  vanité  ou  d« 
mode. 

Une  taxe  fur  la  rente  d'une  mai- 
fon  ,  payable  par  celui  qui  l'occupe  , 
&  proportionnée  à  toute  la  rente  de 
chaque  maifon ,  ne  peut  ?iiFeder,  au 
moins  pendant  long-tems,  la  rente 
du  bâtiment.  Si  celui  qui  bâtit  n'y 
trouve  pas  un  pront  raifonnable,  il 
fera  obligé  d'y  renoncer;  la  demande 
des  maifons  augmentera  ,  &  en  fort 
peu  de  tenis  le  profit  de  bâtir  reprendra 
le  niveau  avec  tous  les  autres  emplois. 
Une  pareille  taxe  ne  peut  pas  tomber 
non  plus  entièrement  fur  la  rente  fon- 
cière y  elle  fe  partagera  donc  de  maniè- 
re à  tomber  en  partie  fur  celui  quiha- 
'  bite  la  maifon,  &  en  partie  fur  le  pro- 
priétaire du  fol. 

Suppofons ,  par  exemple ,  qu'un  par- 
ticulier juge  qu'il  peut  mettre  à  payer 
la  :ente  d'une  maifon  foixante  liv. 
fterl.  par  an ,  &  fuppofons  encore  qu'il 
y  ait  quatre  fchelings  par  livre,  ou  un 
cinquième,  de  taxe  à  payer  fur  cette 
renie  par  celui  qui  occupe  la  maifon; 
dans  ce  cas  ,  une  maifon  de  Jbixaiit-c 
liv.  de-  rente  lui  en   coûtera  foixante 
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&  douze  ,  c'eft-  à  -  dire  ,  douze  liv.  de 
plus  qu'il  ne  croit  pouvoir  y  mettre. 
Il  fe  contentera  donc  d'une  maifon  in- 
férieure ou  d'une  maifon  de  cinquante 
liv.  de  rente ,  qui ,  avec  les  dix  liv.  à 
psyer  pour  la  taxe ,  complettera  la 
fomme  de  foixante  liv.  par  an ,  qui  eft 
judement  tout  ce  qu'il  fe  croit  en  état 
d'y  mettre  j  &  pour  payer  la  rente  ,  il 
fe  privera  de  certaines  commodités 
qu'il  auroit  trouvées  de  plus  dans  une 
maifon  de  foixante  liv.  de  rente.  Il  fe- 
ra pourtant  mieux  logé  dans  une  mai- 
fon de  cinquante  liv.  de  rente,  en  con- 
féquence  de  la  taxe,  que  s'il  n'y  avoit 
point  détaxe.  Car  comme  la  taxe  écar- 
te ce  compétiteur  particulier  de  celles 
de  foixante  liv.  de  rente  ,  elle  doit  di- 
minuer également  la  concurrence  pour 
celles  de  cinquante  liv.  &  de  même 
pour  celles  d'un  prix  inférieur,  ex- 
cepté celles  du  dernier  rang  de  la  plus 
petite  rente  5  à  regard  defquelles  elle 
augmentera  la  concurrence  pendant 
quelque  tems.  Mais  les  rentes  de  cha- 
que claife  de  maifons  pourlefquelles  il 
y  aura  moins  de  concurrence  ,  tombe- 
ront néceifairement.  Cependant,  com- 
me il  n'y  a  aucune  partie  de  la  réduc- 
tion qu'elles  fouifriront  qui  puiife  af-» 
Tome  VI.  F 
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fed;er,au  moins  pour  long  -  temsja  ren- 
te du  bâtiment ,  toute  la  rédiiclion 
tombera  neceirairementàla  longue  fur 
la  rente  foncière.  Le  payement  final 
de  cette  taxe  tombera  donc  en  partie 
fur  l'habitant  delamaifan,  qui,  pour 
payer  la  portion  ,  fera  obligé  de  le  pri- 
ver d'une  partie  defes  comniodirés;  & 
en  partie  furie  propriétaire  du  fol,  qui, 
pour  payer  lalienne  ,  fera  obligé  de  fa- 
crifier  une  partie  de  fon  revenu.  U 
n'eO;  peut-ècre  pas  fort  aifé  de  déter- 
miner dans  quelle  proportion  ce  paye- 
ment final  fe  partagera  entr'eux.  Cela 
dépendroit  probablement  de  diiïeren- 
tes  circonftances,  fuivant  lefquelles  une 
pareille  taxe  tomber  oit  fort  inégale- 
ment tant  fur  l'habitant  de  la  maifoa 
que  fur  le  propriétaire  du  fol. 

L'inégalité  avec  laquelle  une  taxe  de  - 
cette  nature  peut  tomber  fur  les  pro- 
priétaires de  dirferences  rentes  fonciè- 
res, viendroit  entièrement  de  l'inégalité 
du  partage  du  payement  final  ;  mais  l'i- 
négalité avec  laquelle  cette  même  rente 
peut  tomber  fur  les  habicans  de  diffé- 
rentes maifons,  viendroit  non -feule- 
ment de -là,  mais  encore  d'une  autre 
caufe.  La  proportion  de  la  dépenfe 
pour  fô  loger  à  tout  le  rrfte  de  la  dé- 
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penfe  d'une  perfonne  eft  diiFérente  ,  fé- 
lon les  différens  degrés  de  fortunée 
Cette proporrion  eit  peut- être  au  plus 
haut  degré  dans  le  plus  haut  degré  de 
fortune,  &  diminue  graduellement  dan.s 
les  degrés  inférieurs  ,  de  manière  qu'en 
général  elle  ell;  au  plus  bas  dans  le  plus 
bas  degré.  Les  nécelîités  de  la  vie  font 
la  gra:-ide  dépenfe  des  pauvres.  Il 
leur  e  fl  difficile  de  fe  procurer  leur  fub- 
fiftance  ,  &ils  y  mettent  la  plus  gran- 
de partie  de  leur  petit  revenu.  Le  luxe 
&  la  vanité  occafionnent  la  principale 
dépenfe  du  riche,  &  une  maifon  ma- 
gnifique embellit  &  fait  fortir  avanta- 
géufement  toutes  les  richeffcs  de  luxe 
Se  de  vanité  qu'il  poiféde.  Une  taxe  [me 
les  rentes  des  maifons  tomberoit  donc 
plus  aplomb  furie  riche,  &  il  n'y  au- 
roit  peut-ècre  rien  de  déraifonn:ibie 
dans  cette  inégalité.  Car  il  paroit  aiTez 
jufte  que  le  riche  contribue  à  la  dépen- 
fe publique  non  feulement  en  propor- 
tion de  ion  revenu ,  mais  un  peu  au- 
delà  de  cette  proportion. 

Qiioiqu'à^certains  égards  la  rente  des 
maifons^reiTemble  à  celle  des  terres,  el- 
le en  diiïére  cifentiellement  en  un  point. 
La  rente  des  terres  fe  paye  pour  fufa- 
ge  d'une   chofe  productive.  La  terre 
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qui  la  paye  la  produit.  La  rente  des 
niairoiis  fe  paye  pour  une  chofe  qui  ne 
produit  rien.  Car  ni  îa  maifon ,  ni  le 
îbloùeile  eft  bâtie  ne  produifent  quoi 
que  ce  foit.  Il  faut  donc  que  la  per- 
sonne qui  paye  la  rente  la  tire  de  quel- 
qu'autre  fource  de  revenu  diftinde  & 
indépendante  de  la  maifon  &  de  foti 
fol.  Il  faut  que  les  habitans  des  mai- 
fbns  tirent  ce  qu'ils  doivent  payer  de  la 
taxe  fur  la  rente ,  de  la  même  fource 
d'où  ils  tirent  la  rente  même  5  &ilfaut 
qu'ils  la  payent  de  leur  revenu ,  foit 
qu'il  provienne  du  faîaire  de  leur  tra- 
vail ,  ou  des  profits  de  leurs  fonds ,  ou 
de  la  rente  de  leurs  terres.  En  tant 
que  la  taxe  tombe  fur  les  habitans  des 
maifons,  elle  tombe,  comme  d'autres 
taxes,  non -feulement  fur  [une*,  mais 
fur  toutes  les  trois  fources  de  revenu 
indifféremment,  &  à  tous  égards  elle 
eft  delà  même  nature  que  les  taxes  fur 
tout  autre  objet  de  confommation. 
En  général  il  n'y  a  peut-être  pas  un 
feul  article  de  dépenfe  ou  de  confom- 
mation par  lequel  on  puiife  mieux  ju- 
ger de  l'état  que  tient  un  homme ,  que 
par  ce  que  lui  coûte  fon  logement.  Une 
taxe  proportionnée  fur  cet  article  pro- 
duiroit  peut  •  être  un  revenu  plus  eon- 
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Cdérable  que  celui  qu'on  en  a  tiré 
jufqu'à  préfent  dans  quelle  partie  de 
FEurope  que  ce  foit.  Véritablement,  (î 
la  taxe  étoit  bien  forte  ,  lapluparc  des 
gens  tâcheroient  de  s'y  fouftraire  au- 
tant qu'ils  pourroient ,  en  fe  conten- 
tant de  maifons  plus  petites,  &  en 
tournant  d'un  autre  côté  la  plus  gran- 
de partie  de  leur  dépenfe. 

II  feroit  facile  de  s'aiTurer  aflez  exac- 
tement de  la  rente  des  maifons,  par  une 
police  femblable  à  celle  qui  feroit  né- 
ceiTaire  pour  conllater  la  rente  ordi- 
naire des  terres.  Les  maifons  inhabi- 
tées ne  doivent  point  payer  de  taxes. 
Une  taxe  fur  elles  tomberoit  entière- 
ment fur  le  propriétaire,  qui  par-  là  fe 
trouveroit  impofé  pour  une  chofe  qui 
ne  lui  procureroitni  commodité  ni  re- 
venu. Ces  maifons  habitées  par  le  pro- 
priétaire doivent  être  impofées  ,  non 
félon  la  dépenfe  qu'il  en  a  coûté  pour 
les  bâtir ,  mais  félon  la  rente  qu'une 
eftimarion  équitable  fait  juger  qu'il  en 
tireroit  s'il  la  louoit.  Si  on  l'impofoiî: 
félon  la  dépenfe  qu'elle  pourroir  avoir 
coûté  à  bâtir,  un  impôt  de  trois  ou 
quatre  fchelmgs  par  livre,  joint  aux  au- 
tres im.pôts  ,  ruineroit  prefque  toutes 
les  grandes  à  riches  familles  de  ce  pays. 
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Se  ,  je  crois,  de  tout  autre  pays  civî- 
lifé.  Quiconque  examinera  avec  atten- 
tion les  diiTérentes  maiions  de  ville  Se 
de  campagne  de  quelques-unes  des  plus 
riches  &  des  plus  grandes  familles  d'An- 
gleterre, verra  que  fi  on  les  mettoit 
feulement  à  iix  ou  fix  &  demi  pour 
cent  de  toute  la  dépenfe  qu'elles  ont 
coûté,  la  rente  feroit  à- peu -près  éga- 
ie à  la  rente  totale  &  quitte  de  tous 
leurs  biens.  En  effet,  on  y  voit  la  dé- 
penfe accumulée  de  plufieurs  généra- 
tions fuccefîives, placée  fur  des  objets 
d'une  grande  beauté  Se  d'une  grande 
magnificence,  miais  d'une  valeur  échan- 
geable fort  petite ,  en  comparaifon  de 
ce  qu'ils  coûtent. 

Les  rentes  foncières  font  encore  un 
objet  plus  propre  à  être  impofé  que  les 
rentes  des  bâtimens.  Un  impôt  fur  les 
rentes  foncières  ne  hauiléroit  point 
avec  la  rente  des  maifons.  Il  tombe-, 
roit  entièrement  fur  le  propriétaire  de 
la  rente  foncière,  qui  agit  toujours  en 
monopoleur,  &  qui  ne  manque  pas 
d'exiger  la  plus  groife  rente  qu'il  peut 
pour  l'ufage  de  (on  terrein.  Il  peut  en 
avoir  plus  ou  moins,  félon  que  les  com- 
pétiteurs font  riches  ou  pauvres,  ou 
ou'ils  font  en  écat  de  donner  plus  ou- 
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moins  pour  contenter  leur  fantaifiepar 
rapport  à  tel  morceau  particulier  de 
terrein.  Dans  chaque  pays,  le  plus  grand 
nombre  des  riches  compétiteurs  le 
trouve  dans  la  capitale,  &  c'eft  là  où 
l'on  trouve  auilî  les  plus  fortes  ren- 
tes foncières.  Comme  la  richeiTe  de 
ces  compétiteurs  n'augmenteroit  nul- 
lement par  une  taxe  fur  les  rentes  fon- 
cières ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils 
vouluiîent  payer  plus  cher  l'ufage  du 
fol.  Peu  importeroit  que  la  taxe  fûc 
avancée  par  Thiibitant  delamaifon  ou 
par  le  propriétaire  du  fol.  Plus  l'habi- 
tant feroit  obligé  de  payer  pour  la  taxe^ 
moins  il  feroit  difpofé  à  payer  pour  le 
fol,  (ibien  que  le  payement  final  de  ia 
taxe  tomberoit  enuérementfurle  pro- 
priétaire de  la  rente  foncière.  Les  ren- 
tes fonciieres  des  maifoos  inhabitées 
ne  doivent  point  payer  de  taxes. 

Les  rentes  foncières  &  la  rente  ordi- 
naire des  terres  font  une  efpeee  de  re« 
venu  dont  le  propriétaire  jouit  la  plu- 
part dutems  fans  aucune  peine  ou  at-. 
tention  de  fa  part.  Quand  on  lui  pren- 
droitune  partie  de  ce  revenu  pour  àé^ 
frayer  la  dépenfe  de  l'Etat ,  on  ne  dé- 
courageroit  par -là  aucune  forte  d'in- 
duftrie.  Le  produit  annuel  des  iqïï^ 
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êc  du  travail  de  la  fociété ,  la  riche/Te 
réelle  Se  le  revenu  du  grand  corps  du 
peuple, pourroient  être  ks  mêmes  après 
la  taxe  qu'auparavant.  Les  rentes  fon- 
cières &  la  rente  ordinaire  des  terres 
font  donc  peut-être  Fefpece  de  reve- 
nu qui  peut  le  mieux  fupporter  un 
impôt  particulier. 

A  cet  égard, les  rentes  foncières  pa- 
roilTent  être  encore  un  objet  dimpoO- 
tion  plus  propre  que  la  rente  ordinaire 
des  terres.  Celle-ci  eft  en  plufieurs  cas 
due  en  partie  à  l'attention  &  à  la  bon- 
ne adminiftration  du  propriétaire.  Un 
impôt  trop  lourd  pourroit  décourager 
cette  attention  &  cette  bonne  adminif- 
tration.  Les  rentes  foncières ,  en  ce 
qu'elles  rapportent  de  plus  que  la  ren- 
te ordinaire  des  terres ,  font  entière- 
ment dues  au  bon  gouvernement  du 
fouverain,  qui,  en  protégeant l'induf- 
trie ,  foit  de  tout  le  peuple ,  foit  des 
habitans  d'un  lieu  particulier,  les  met 
en  état  de  payer  le  fol  fur  lequel  ils 
bâtilfent  fort  au-delà  de  fa  valeur,  ou 
de  donner  au  propriétaire  bien  plus 
qu'il  ne  faut  pour  compenfer  la  perte 
qu'il  pourroit  eiTuyer  par  l'ufage  de  €e 
terrein.  Qu'y  a-t-ii  de  plus  raifonna- 
ble  que  de  mettre  un  impôt  particulier 
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fur  un  fonds  qui  doit  fon  exiftence  au 
bon  gouvernement  de  l'Etat,  &  de  le 
faire  contribuer  un  peu  plus  |que  les 
autres  fonds ,  au  foutien  de  ce  gouver- 
nement ? 

Quoiqu'on  ait  mis  des  impôts  fur 
les  rentes  des  maifons  dans  plufieurs 
pays  de  l'Europe ,  je  n'en  connois  au- 
cun où  les  rentes  foncières  ayent  été 
confidérées  comme  un  fujet  propre  k 
être  impofé.  Les  inventeurs  des  taxes 
ou  impôts  ont  trouvé  probablement 
quelque  difficulté  à  démêler  quelle  eft 
la  partie  de  rente  qu'on  doit  regarder 
comme  foncière  ,  &  quelle  eft  celle 
qu'on  doit  regarder  comme  la  rente  du 
bâtiment.  Cependant  ilne  paroît  pas 
fort  mal  aifé  de  diftinguer  ces  deux  par- 
ties de  rente  l'une  de  l'autre. 

On  fuppofeque,  parla  taxe  annuel- 
le fur  les  terres ,  la  rente  des  maifons 
cfb  impofée  dans  la  Grande-Bretagne 
dans  la  même  proportion  que  la  rente 
ordinaire  des  terres.  L'évaluation  fui- 
vaut  laquelle  chaque  paroiife  ou  dif. 
trid  eft  impofé,  eft  toujours  la  même. 
Dans  l'origine,  elle  étoit  extrêmement 
inégale,  &  elle  continue  de  l'être.  Dans 
ia  plus  grande  partie  du  royaume,  cette 
taxe  tombe  plus  légèrement  fur  la  ren- 
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4e  des  maiA)ns  que  fur  celle  des  ter- 
res. Il  n'y  a  que  quelques  cantons  ori- 
giîiairement  taxés  Fort  h3Ut.&  dans  leil 
quels  la  rente  des  maifons  a  beaucoup 
diminué,  où  la  taxe  de  trois  ou  quatre 
fchelings  par  livre  fe  monte ,  à  ce  qu'on 
ait,  à  une  proportion  exacte  avec  la 
rente  réelle  des  maifons.  Q_uoîque  la 
loi  foumette  à  la  taxe  les  maifons  qui 
ne  font  pns  louées,  elles  en  font  exemp- 
tées dans  plufieurs  cantons  par  la  fa- 
veur des  HiTefi'eurs  y  &  cette  exemption 
occafionne  quelquefois  un  peu  de  va- 
riation dans  la  taxe  des  maifons  par- 
ticulières 5  quoique  celle  du  canton  foie 
îa  même. 

Dans  la  province  de  Hollande,  cha- 
que maifon  eft  impofée  à  deux  &  de- 
mi pour  cent  de  fa  valeur,  fans  aucun 
égard  ou  à  la  rente  qu'elle  paye  acluel- 
lement,  ou  à  la  circonftance  d'être 
louée  ou  de  ne  l'être  pas.  Il  femble 
qu'il  y  ait  de  la  dureté  à  obliger  le  pro- 
priétaire à  payer  une  taxe  pour  une 
jnaifon  qui  n'eft  pas  louée  &  dont  il 
ne  tire  aucun  revenu  ,  fur-tout  à  payer 
inietaxefi  lourde.  En  Hollande,  où  le 
taux  courant  de  l'intérêt  n'excède,  pas 
trois  pour  cent,  deux  &  dem.i  pour 
unt  t^x  toute  la  valeur  de  k  maifoa 
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doivent  la  plupart  du  tems  fe  monter 
à  un  tiers  de  la  rente  du  bâtiment, 
peut-ècre  au  tout.  A  la  vérité,  l'évalua- 
tion fuivant  laquelle  on  impofe  les  mai- 
fons,  quoique  fort  inégale ,  eîï,  à  ce 
qu'on  dit,  toujours  au  deiTous  de  leur 
valeur  réelle.  Quand  on  rebâtit  une 
maifon  ,  qu'on  l'améliore  ou  qu'on 
l'agrandit ,  il  fe  fait  une  nouvelle  éva- 
luation, &  on  y  conforme  la  taxe. 

Les  inventeurs  des  diverfes  taxes 
impofées  en  Angleterre  furies  maiibns 
en  diiférens  tems  ,  femblent  avoir  ima- 
giné qu'il  étoit  fort  difficile  de  favoir 
paflablement  la  valeur^reelle  de  chaque 
maifon.  Ils  ont  donc  réglé  leurs  taxes 
fur  quelque  circonilance  plus  frappan- 
te &  telle  qu'elle  auroit,  félon  eux, 
la  plupart  du  tems  quelque  proportioa 
avec  la  rente. 

Le  premier  im.pot  de  cette  eïhecQ 
fut  celui  du  fouage.  Pour  s'aiTurer  com- 
bien il  y  avoit  d'êtres  ou  de  foyers  de 
cheminée  dans  une  mazfbn,  il  falloit 
que  les  collecleurs  de  l'impôt  entrai. 
fent  dans  toutes  les  chambres.  Cette 
vifite  odieufc  fit  haïr  la  taxe.  C'eft 
pourquoi  elle  fut  abolie  auili-tôt  après 
la  révolution  3  comme  une  marque  d'et- 
ciavage, 
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La  féconde  taxe  de  cette  efpece  fut 
«n  impôt  de  deux  fchelings  fur  toutes 
les  maifons  habitées.  Une  maifon  per- 
cée de  dix  croifées  payoit  quatre  fche- 
lings de  plus.  'CcUg  qui  en  avoit 
vingt  &  au-  delà  ,  'payoit  huit  fehe- 
îings.  Cet  impôt  fut  enfuite  tellement 
changé,  que  les  m.aifons  qui  avoient 
-vingt  croifées  8c  moins  de  trente  fu- 
rent obligées  de  payer  dix  fchelings, 
et  celles  qui  en  avoient  trente  &  au- 
delà,  d'en  payer  vingt.  Dansplufieurs 
cas  on  peut  compter  du  dehors  le  nom- 
bre des  fenêtres  d'une  maifon ,  &.  dans 
tous  les  cas  on  peut  le  fa  voir  fans  en- 
trer dans  les  chambres.  La  vifite  des 
colledeurs  delà  taxe  étoit  donc  moins 
choquante  qu'auparavant. 

L'impôt  fut  enfuite  révoqué,  &l'on 
établit  à  fa  place  l'impôt  fur  les  fenê- 
tres ,  qui-  a  fubi  de  même  divers  chan- 
gemens  &  augmentations.  Telle  qu'el- 
le exifte  à  préfent  (Janvier  i77f), 
outre  te  droit  de  trois  fchelings  fur 
chaque  maifon  d'Angleterre,  &  d'un 
fcheling  fur  chaque  maifon  d'Ecoife  , 
elle  porte  encore  un  droit  fur  chaque 
fenêtre ,  qui  en  Angleterre  augmente 
graduellement  depuis  deux  pences ,  qui 
fcntle  taux  le  plus  bas  fur  les  maifons 


desNations.  Liv.  V.  Chap.  II.  ig^ 

qui  n'ont  que  fcptçroiféesjufqu'à  deux 
fchelings ,  qui  font  le  taux  le  plus  haut 
fur  les  maifons  de  vingt-einq  croifées 
&  au-delà. 

La  principale  objedion  contre  ces 
fortes  de  taxes  dl  leur  inégalité,  qui  eiï 
du  plus  mauvais  genre,  parce  qu'elles 
pefent  fouvent  plus  fur  les  pauvres 
que  fur  les  riches.  Une  mai  Ton  de  dix 
liv.  (t.  de  rente ,  dans  une  ville  de  Pro- 
vince, peut  avoir  quelquefois  plus  de 
fenêtres  qu'une  de  cinq  cents  liv.  ft. 
de  rente  à  Londres  -,  &  quoique  l'ha- 
bitant de  la  première  doive  être  natu- 
rellement beaucoup  plus  pauvre  que 
celui  de  la  dernière  ,  fa  contribution 
étant  réglée  fur  ce  point  par  le  nom- 
bre des  fenêtres  ,  il  contribue  davan- 
tfîge  au  foutien  de  l'Etat.  Ces  fortes 
d'impôts  font  par  conféquent  direéle- 
ment  contraires  à  la  première  des  qua- 
tre maximes  que  nous  avons  pofées 
d'abord.  Du  refte  elles  ne  paroiiTent 
pas  fort  oppofées  aux  trois  autres. 

L'impôt  furies  fenêtres,  &  tous  les 
autres  impôts  furies  maifons  ,  tendent 
naturellement  à  en  faire  baiffer  les  ren- 
tes. Il  efl;  évident  que  plus  un  homme 
paye  pour  la  taxe,  moins  il  efl:  en  état  de 
payer  pour  la  rente.  Cependantj  depuis. 
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î'inipofiiion  de  la  taxe  fur  les  Fenêtres, 
les  rentes  des  maifoiis,  à  tout  prendre, 
font  augmentées  plus  ou  moins  dan^ 
prefque  toutes  les  villes  &  villages  que 
■  je  connois  dans  la  Grande  -  Bretagne. 
La  demande  ou  le  befoin  de  maifons 
eft  tellement  augmentée  prefque  par- 
tout 5  qu'elle  a  fait  monter  les  rentes 
plus  que  la  taxe  fur  les  fenêtres  n'a  pu 
les  fiiire  baiifer  ;  ce  qui  eft  une  des  meil-  - 
leures  preuves  de  la  grande  profpérité 
du  pays ,  &  de  raccroiiTement  du  re- 
venu de  fes  babitans.  S'.'.ns  l'impôt,  les 
rentes  auroient  probablement  monté 
plus  haut.  ~ 

Article    IL 

Taxes  fur  le  profit  ou  le  revenu  provC' 
nant  des  fonds. 

Le  revenu  ou  profit  venant  des  fonds 
fe  divife  naturellement  en  deux  par- 
ties ,  celle  qui  paye  l'intérêt  &  qui  ap- 
partient au  propriétaire  des  fonds,  & 
ce  qui  refte  ,  l'intérêt  déduit. 

Il  eft  évident  que  la  partie  qui  refte, 
l'intérêt  déduit,  ne  peut  être  impofée 
diredement.Elle  eft  une  compenfation> 
&  la  plupart  du  tems  une  compenfa- 
tion  fort  modérée,  pour  le  rifque  &'  la 
peine  d'employer  les  fonds.  Si  celui  qui 
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employé  les  Fonds  n'avoit  pas  ceit^ 
compcnfation,  il  ne  pourroit  conti- 
nuer de  le  faire,  fans  bleiier  fon  inté- 
rêt. S'ilétoit  donc  impcfé  direclement 
en  proportion  de  tout  le  profit,  il  fe- 
roit  obligé  ou  de  haulFer  le  taux  du 
profit  ou  de  rejeter  la  taxe  fur  Finté- 
rèt  de  l'argent,  c'ePc-à-dire,  de  payer 
moins  d'intérêt.  S'il  hauiîbit  létaux  du 
profit  en  proportion  de  la  taxe,  quand 
il  l'avanceroit  toute  entière,  elle  fe- 
roit  finalement  payée  par  deux  fortes  de 
gens,  félon  la  manière  dont  il  employe- 
rcit  les  fonds  dont  il  a  la  diredion. 
S'il  les  placoit  comme  fonds  de  ferme 
dans  la  culture  des  terres  ,  il  ne  pour- 
roit faire  m.anter  le  taux  de  fon  pro- 
fit qu'en  fe  réiervant  une  plus  grande 
portion ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  ir.ème^ 
le  prix  d'une  plus  grande  portion  du 
produit  de  la  terre  ;  &  comime  il  ne 
pourroit  le  faire  que  psr  une  réduc- 
tion de  la  rente ,  le  payement  final  de 
l'im.pôt  tomber  oit  fur  le  propriétaire. 
S'il  les  placoit  comme  fonds  mcrcan- 
tille  ou  manufadurier ,  il  ne  pourroit 
hauifer  le  taux  de  fon  profit  qu'en  aug- 
mentant le  prix  de  fes  marehandifeSs 
&  alors  le  payem^ent  final  de  la  taxe 
îomberoit  einiérement  fur  ceux-là 
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eonfommeroient  ces  marchandifes.  S'il 
ne  haufïbit  pas  le  taux  de  fon  profit, 
il  feroit  obligé  de  faire  porter  toute  la 
taxe  à  la  partie  du  profit  qui  doit  payer 
l'intérêt  de  l'argent,  il  n'auroit  pas  le 
moyen  de  payer  le  même  intérêt  pour 
le  fonds  qu'il  emprunteroit,  &  alors 
ce  feroit  l'intérêt  de  l'argent  qui  por- 
teroit  en  dernière  analyfe  tout  le  poids 
de  l'impôt.  Ne  pouvant  s'en  délivrer 
d'un  côté ,  il  faudroit  qu'il  s'en  déli- 
vrât de  l'autre. 

Au  premier  coup-d'œil ,  l'intérêt  de 
l'argefit  paroit  un  objet  aufîi  capable 
d'être  impofé  diredement,  que  la  rente 
des  terres.  Comme  elle,  il  eft  le  pro- 
duit net  reftant  après  que  le  rifgue  8c 
îa  peine  d^employer  les  fonds  ont  été 
pleinement  compenfés.  Comme  un  im- 
pôt fur  la  rente  des  terres  ne  peut 
faire  monter  la  rente ,  parce  que  le 
produit  net  reftant,  d'édudion  fai- 
te du  remplacement  des  fonds  du  fer- 
îîiier  &  de  fon  profit  raifonnable,  ne 
peut  être  plus  grand  après  la  taxe  qu'au- 
paravant ;  ainfi,  parla  mêmeraifon,  un 
impôt  fur  l'intérêt  de  l'argent ,  ne  pour- 
roit  faire  hauffer  le  taux  de  l'intérêt, 
la  quantité  de  fonds  pécuniaire  dans  le 
paysi  amli  que  la  quantité  de  terreSâ 


DES  Nations.Lîv.  V.  Chap.  IL  2^7 

étant  fuppofée  demeurer  la  même  après 
comme  avant  Fimpot.  .  On  a  montré 
dans  le  premier  livre  que  le  taux  or- 
dinaire du  profit  fe  régie  par-tout  fur 
la  quantité  de  fonds  à  employer,  en  pro- 
portion de  la  quantité  des  emplois  ou 
des  affaires  qui  en  demandent.  Or  la 
quantité  des  emplois  ou  des  affaires 
qui  demandent  des  fonds  ne  peut  être 
ni  augmentée  ni  diminuée  par  un  im- 
pôt fur  rintérêt  de  l'argent.  Le  taux 
ordinaire  du  profit  reileroit  donc  né- 
celfairement  le  même.  Mais  la  portion 
de  ce  profit  néceifaire  pour  dédomma- 
ger du  rifque  &  de  la  peine  d'employer 
les  fonds,  reileroit  également  la  même, 
puifqu'il  n'y  auroit  rien  de  changé  dans 
le  rifque  &  la  peine.  L'autre  portion 
du  profit ,  celle  qui  appartient  au  pro- 
priétaire des  fonds ,  reileroit  donc  auflî 
néceiiairement  la  même.  Il  eit  donc  vrai 
qu'au  premier  coup-d'œil  l'intérêt  de 
l'argent  paroit  auili  propre  à  fupporter 
un  impôt  direcl,  que  la  rente  des  terres. 
Il  y  a  cependant  deux  circonftances 
qui  l'y  rendent  moins  propre.  1°.  La 
quantité  &  la  valeur  des  terres  qu'un 
homm.e  poilede  ne  peut  jamais  être  un 
fecret,  &  on  peut  s'en  aflurer  avec 
wne  grande  exactitude.  Mais  à  quoi  ih 
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monte  le  total  des  fonds  capitaux  qu'il 
a ,  c'eit  prefqiie  toujours  un  fecret  qu'il 
ett  difficile  de  favoir  un  peu  exade- 
ment.  Son  capiial  eft  d'ailleurs  dans 
des  variations  continuelles.  Il  fe  palTe 
rarement  un  an  ,  iouventpas  un  mois, 
quelquefois  pas  un  jour, où  iln'augmen* 
te  ou  ne  diminue  plus  ou  moins.  Une 
inquifition  dans  l'état  de  la  fortune  de 
chaque  particulier,  <&  une  inquifition 
qui, pour  proportionner  un  impôt  àleurs 
facultés,  voudroitfuivrede  l'œil  toutes 
les  viciiîîtudes  de  leur  fortune  ,  feroit 
une  fource  de  vexations  continuelles  & 
fans  fin  que  perfonne  ne  pourroitlup- 
porter. 

a**.  La  terre  ne  peut  s'emporter,  au 
lieu  qu'il  eft  facile  d'emiporter  un  capi- 
tal. Le  propriétaire  à'unQ  terre  eft  né- 
ceiHiiremcnt  un  citoyen  du  pays  où 
elle  eft  fituée.  Le  propriétaire  d'un  ca- 
pital eft  un  citoyen  du  monde,  il  n'eft 
pas  néceliâirement  attaché  à  aucun  pays 
en  particulier.  Il  eft  tout  prêt  à  aban- 
donner un  pays  où  il  feroit  expofé  à 
une  inquifition  vexatoire  dont  l'objet 
feroit  de  le  charger  d'un  impôt  lourd 
à  porter ,  &  il  feroit  palier  fes  fonds 
dnns  quelqu'autre  pays  où  il  pourroit 
faire  fes  aifaires  c^  jouir  de  fa  fortune. 
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avec  plus  de  tranquillité.  En  empor- 
tant fes  fonds  du  pays  ,  il  feroit  celfer 
toute  rinduftrie  qu'ils  y  entretenoient. 
Les  fonds  cultivent  la  terre,  les  fonds 
employent  le  travail.  ^  Un  impôt  qui 
tendroit  à  leur  faire  déferter  un  pays  5 
tendroit  par-là  même  à  tarir  toutes  les 
fources  du  revenu  tant  du  fouverain 
que  de  la  fociété.  Leur  expulfion  au 
minueroitnéceiTairementplus  ou  moins 
non-feulement  les  profits,  mais  enco- 
re la  rente  des  terres  &  le  faîaire  du 
travail. 

Aull^,  au  lieu  d'une  inquifition  féve- 
re  5  les  nations  qui  ont  voulu  taxer  ie 
revenu  provenant  des  fonds  capitaux, 
ont  été  obligées  de  fe  contenter  d'une 
éftimarion  fort  inexade  ,  &  par  confé- 
quent  plus  ou  moins  arbitraire.  L'ex- 
trême inégalité  &  l'incertitude  d'un 
impôt  aliîs  de  cette  manière  ne  peuvent 
être  compenfées  que  par  fon  extrême" 
modération  ,  en  conféquence  de  laquel- 
le chacun  fe  trouve  imiporé  ii  fort  au 
deilbus  de  fon  revenu,  qu'il  ne  s'em- 
barraifc  pas  que  fon  voifin  le  foit  en- 
core moins  que  lui. 

L'intention  de  ce  que  nous  appel- 
ions la  taxe  fur  les  terres  étoit  qu  en 
Angleterre  les  fonds  fuffent  impofés 
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dans  la  même  proportion  que  les  ter^. 
res.  Lorfque  cette  taxe  étoit  de  quatre  ; 
fchelings  par  livre  ou  d'un  cinquième 
de  la  rente  fuppofée ,  on  entendoit  que 
les  fonds  feroient  taxés  à  un  cinquiè- 
me de  la  rente.  Lors  du  premier  éta- 
blilTement  de  cette  taxe,  le  taux  légal 
de  l'intérêt  étoit  à  (ix  pour  cent.  Cha- 
que fonds  de  cent  liv.  ft.  étoit  donc 
taxé  à  vingt- quatre  fchelings,  la  cin- 
quième partie  de  fix  liv.  ft.  Le  taux 
légal  de  l'intérêt  ayant  été  réduit  depuis 
à  cinq  pour  cent ,  chaque  fonds  de  cent 
liv.  rt.  n'eft  plusfuppofé  taxé  qu'à  vingt 
fchelings.  La  fomme  à  lever  par  ce 
qu'on  appelle  la  taxe  fur  les  terres,  étoit 
partagée  entre  la  campagne  &  les  prin- 
cipales villes ,  &  la  plus  grande  partie 
de  ce  qu'on  en  impofoit  fur  les  villes 
étoit  affife  fur  les  maifons.  Cequiref- 
toit  à  aifeoir  fur  les  fonds  ou  le  com- 
merce des  villes  (  car  on  ne  vouloit 
pas  taxer  les  fonds  employés  fur  les 
terres  )  ,  étoit  fort  au  delTous  de  la  va- 
leur réelle  de  ces  fonds  ou  de  ce  com- 
merce. Quelques  inégalités  qu'il  pût 
y  avoir  dans  la  répartition  originaire , 
on  ne  s'en  mit  donc  pas  fort  en  peine.' 
Chaque  paroilTe  &  chaque  diftricl:  con- 
tinuent d'être  impoféspour  fes  terres, 
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fes  maifons  &  fes  fonds,  félon  la  pre- 
mière a(îiete,  &  la  profpérité  prefque 
univerfelle  du  pays  ,  qui  en  a  augmen- 
té la  valeur  prefque  par-tout, a  rendu 
ces  inégalités  encore  moins  importan- 
tes. Chaque  didrid  étant  toujours  im- 
pofé  de  même,  l'incertitude  dé  la  ta- 
xe, en  tant  qu'on  pouvoit  l'aifeoir  fur 
les  fonds  d'un  individu ,  ed  devenue 
moins  fenfible  &  de  moindre  confé- 
quence.  Si  la  plus  grande  partie  des 
terres  de  l'Angleterre  ne  font  pas  im- 
pofées  à  la  moitié  de  leur  valeur  aduei- 
le  ,  la  plupart  de  fes  fonds  ne  le  font 
peut-être  pas  à  un  cinquantième  de  la 
leur.  Dans  quelques  villes,  toute  la  ta- 
xe eft  afTife  fur  les  maifons ,  comme 
àWeftminfter,oùles  fonds  &  le  com- 
merce font  libres.  Il  n'en  ell  pas  de  mê- 
me à  Londres. 

Par  tout  pays  5  on  a  évité  une  inquî- 
fition  févere  dans  la  fortune  des  parti- 
culiers. 

A  Hambourg  (a)  chaque  habitant  eft 
obligé  de  payer  à  l'Etat  quatre  pour 
cent  de  tout  ce  qu'il  polTéde  j  &  com- 


(a)  Mémoire  concernant  les  droits  ,  tom. 
I ,  pag.  74. 
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me  le  peuple  de  Hambourg  eft  prin- 
cip.ilement  riche  par  Tjs  fonds,  cette 
taxe  peut  être  conQdérée  comme  un 
impôt  fur  les  fonds.  Chacun  s'impofe 
iiii-mème ,  &  met  annuellement  en 
préfence  du  magiftrat  une  certaine  fom-  j 
me  d'argent  dans  la  caille  publique,' 
déclarant  par  ferment  que  c'eit  le  qua- 
tre pour  cent  de  tout  ce  qu'il  poiléde, 
fans  déclarer  à  quoi  fe  monte  fon  bien 
ni  être  expofé  à  aucune  recherche  fur 
ce  fajet.  On  fuppofe  que  cet  impôt  eft 
généralement  payé  avec  une  grande  fi- 
délité. On  peut  quelquefois  s'attendre 
à  ce  payement  volontaire  &  confcien- 
cieux,  dans  une  petite  république  où 
le  peuple  a  une  pleine  confiance  dans 
fon  magiftrat,  &  où,  convaincu  de 
la  néceiîîté  de  foutenir  l'Etat,  il  eft 
bien  perfuadé  que  ce  qu'il  donne  fera 
fidèlement  appliqué  aux  befoins  de 
l'Etat.  Cette  méthode  n'eft  point  par- 
ticulière au  peuple  de  Hambourg. 

Le  canton  d'CJndervald  en  SuilTceft 
fouvent  ravagé  par  des  ouragans  &  des 
inondations  qui  l'expcfent  à  des  dé- 
penfes  extraordinaires.  Dans  ces  oc- 
cafions ,  le  peuple  s'aiTemble .  &  on  dit 
que  chacun  déclare  avec  la  plus  gran- 
ds franchife  ce  qu'il  a   vaillant  5  afin 
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d'être  taxé  en  conféqiience.  A  Zurich, 
la  loi  veut  que  dans  les  cas  de  nécef- 
ûté  chacun  foie  taxé  au  prorata  de  fou 
revenu,  qu'il  eft  obligé  de  déclarer  fous, 
ferment,  ils  ne  foupqonnenc  pas  j  dit- 
on  ,  qu'aucun  de  leurs  concitoyens  les 
trompe.  A  Basle,  le  principal  revenu 
de  riitat  vient  d'un  petit  droit  fur  les 
marchandifes  exportées.  On  s'en  fie  à 
tous  les  marchands,  &  même  aux  au- 
bergiftes ,  pour  l'état  de  ce  qu'ils  ven- 
dent au-dedans  &  au-dehors  du  terri- 
toire. Tous  les  trois  mois ,  ils  envoyent 
cet  état  au  tréforier  avec  le  montant 
de  la  taxe  compté  au  bas  du  mémoire. 
On  ne  foupqonne  pas  que  le  revenu 
fouitre  de  cette  confiance. 

Il  paroit  que  dans  ces  cantons 
fuilfes  on  ne  regarde  pas  comme  une 
rigueur  d'obliger  chaque  citoyen  à  dé- 
clarer publiquement  fous  ferment  le 
montant  de  fa  fortune.  A  Hambourg^, 
on  le  regarderoit  comme  la  plus  gran- 
de oppreiîion.  Des  marchands  enga- 
gés dans  les  projets  hafardeux  du  com- 
merce,tremblent  tousjà  l'idée  d'être  for- 
cés en  tout  tenis  de  publier  l'état  réel 
de  leurs  affaires.  Ils  prévoyent  que  la 
ruine  de  leur  crédit  &le  mauvais  fuccès 
de  leurs  entrepriies  en  feroient  bien- 
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tôt  îa  fuite.  Des  gens  fimpies ,  vivans 
àe  peu  ,  &,  à  qui  ces  fortes  de  projets 
font  fort  étrangers ,  ne  fentent  aucu- 
ne néceiîité  de  cacher  ce  qu'ils  ont. 

En  Hollande,  auffi  tôt  après  l'exal- 
tation du  dernier  prince  d'Orange  au 
ftathoudérat ,  il  fut  impofé  fur  tous 
ies  biens  de  chaque  citoyen  une  taxe 
de  deux  pour  cent  ou  d'un  cinquan- 
tième denier.  Chaque  citoyen  s'impo- 
fa  lui-même  Se  paya  comme  à  Ham- 
bourg, &  on  fuppoîe  qu'il  le  fit  géné- 
ralement avec  la  même  fidélité.  Le 
peuple  avoit  alors  la  plus  grande  affec- 
tion pour  fon  nouveau  gouvernement 
qu'il  venoit  d'établir  par  une  infurrec- 
tion  générale.  La  taxe  ne  devoit  être 
payée  qu'une  fois  feulement  pour  le 
befoin  de  l'Etat  dans  une  occalion  par- 
ticulière. Permanente ,  elle  eût  vérita- 
blement été  trop  lourde.  Dans  un  pays 
où  le  taux  courant  de  l'intérêt  excède 
rarement  trois  pour  cent,  elle  fe  mon- 
te à  treize  fchelings  quatre  pences  par 
livre  fur  le  plus  grand  revenu  net  qu'on 
tire  communément  des  fonds  j  &  peu 
de  gens  pourroientla  payer  fans  écor- 
ner plus  ou  'moins  leurs  capitaux. 
Dans  une  néceilité  extraordinaire ,  un 
ggie  ardent  pour  le  bien  public  peut 

engager 
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engager  le  peuple  à  faire  un  grand  ef- 
fort, &  à  facrifier  même  une  partie  d@ 
fou  capital  pour  fecourir  l'Etat  i  mais 
il  eft  impoifible  qu'il  continue  de  le 
faire  long-tems,  &  s'il  continuoic, 
l'impôt  le  ruineroit  bientôt  (î  complè- 
tement ,  que  l'Etat  ne  pourroit  plus  tu 
rer  de  lui  aucun  fecours. 

Qiioique  la  taxe  impofée  en  Angle- 
terre par  le  bil  de  la  taxe  fur  les  ter- 
res •  foit  proportionnée  au  capital ,  elle 
n'entend  ni  diminuer  ni  ôter  aucune 
partie  de  ce  capital.  Elle  ne  porte  que 
îur  l'intérêt  de  l'argent,  qu'elle  impofe 
en  proportion  de  ce  qu'eit  impofée  la 
rente  des  terres  5  de  manière  que  quand 
la  dernière  taxe  eft  à  quatre  fclielings 
par  livre ,  la  première  y  eft  auffi.  La 
taxe  à  Hambourg  &  les  taxes  encore 
plus  modérées  d'Undervald  &  de  Zu- 
rich ne  portent  pas  non  plus  fur  le  ca- 
pital, mais  fur  l'intérêt  du  revenu  net 
des  fonds.  Celle  de  Hollande  étoitun^ 
taxe  fur  le  capital. 

Taxes  fur  le  profit  de  certains  emplois  par^ 
timlitrs 

'  On  met  en  certains  pays  des  impôts 
extraordinaires  fur  les  profits  des  ïonii 
Tome  VL^  G 
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employés  foit  dans  des  branches  parti- 
culières de  commerce,  foit  dans  Ta- 
gri  cul  cure. 

Il  faut  rapporter  à  la  première  efpe- 
ee  les  taxes  mifes  en  Angleterre  fur 
les  colporteurs  Se  petits  merciers ,  fur 
les  carroiTes  &  les  cliaifes  de  louage, 
8c  fur  ce  que  payent  les  cabaretiers 
pour  la  permifTîon  de  vendre  de  la 
bière  &  des  liqueurs  ipiritueufes  en 
détail.  Durant  la  dernière  guerre,  on 
propofa  de  m.ettre  un  pareil  impôt  fur 
les  boutiques.  La  guerre  ayant  été  en- 
îreprife ,  difoit-on ,  pourla  défenfe  du 
commerce,  il  étoit  jufte  que  les  mar- 
chands qui  dévoient  en  profiter  contri- 
bua ffent  à  la  fou  tenir. 

Cependant  un  impôt  fur  les  profits 
des  fonds  employés  dans  une  branche 
particulière  de  commerce,  ne  peut  ja- 
mais tomber  finalement  fur  les  mar- 
chands (qui ,  dans  les  cas  ordinaires, 
doivent  avoir   un  profit  raifonnable,, 
&  qui  n'en  font  guère  d'autre  quanil 
la  concurrence  eft  libre),  mais  il  tom- 
be fur  les  confommateurs,  qui  payentt 
infailliblement  dans  le  prix  des  mar— 
chandifes  la  taxe  avancée  par  le  mar-. 
çhand,  &  qui  payent  généralement  en-« 
f Qre  quelque  chofe  au-delà. 
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Une  taxe  de   cette    efpece,    quand 
elle  eft  proportionnée  au  commerce  du 
marchand,  fe  paye  finalement  parle 
confommateur  ,    &  n'eft  point  oppref- 
(ive   pour  le  marchand.    Quand    elle 
n'elt  pas  proportionnée  &  qu'elle  eft 
la  même  fur  tous  les  marchands  ,  quoi- 
que  ce  foit  le   confommateur  qui  la 
paye  finalement,    elle  ne  lailTe  pas  de 
favorifer  les  gros  marchands  Se  de  nui- 
re aux  petits.  La  taxe  de  cinq  fchelings 
par  femaine  fur  chaque  carrolfe  de  pla- 
ce ,  &  celle  de  dix  fchelings  par  an  fur 
chaque  chaife  de  louage,  devant  être 
lavancées  par  les  maîtres  de  ces  voitu- 
res, font,  à  cet  égard ,  aifez  exaclement 
)roportionnéesà  retendue  du  com.mer* 
;e  qu'ils  font.  La  taxe  de  vingt  fche- 
iugs  par  an  pour  la  permiilîon  de  ven- 
tre de  la  bière  d'aile  ,    de   quarante 
)our  celle  de  vendre  des  liqueurs  fpi- 
•itueufes  ,  Se  de  cent  pour  vendre  du 
in,  étant  la  même  fur  tous  les  détail- 
eurs,  doit  néceiiairement  donner  quel* 
ue  avantage  à  ceux  qui  vendent  boau- 
^^  toup  ,  &   occailonner  quelque  opprefl 
jon  aux  petits  vendeurs,    il  eft  plus 
àcile  aux  premiers   qu'aux  autres  de 
ejeter  la  taxe  fur  le  prix  de  leurs  niar- 
handifes.   Cependant  la  modicité  de 
G  z 
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la  taxe  rend  cette  inégalité  moins  fen- 
fible ,  &  bien  des  gens  trouveront  qu'il 
eil;  à  propos  d'empêcher  la  multiplica- 
tion des  petits  cabarets  à  bière.  On 
vouloit  établir  îa  même- taxe  fur  tou- 
tes les  boutiques.  Il  n'y  avoit  pas  moyen 
de  faire  autrement.  11  eût  été  impoili- 
ble  de  ia  proportionner  avec  quelqu0 
exaditude  à  l'étendue  du  commerce  dé 
chacune  ,  fans  une  inquiGtion  qui  ne 
feroit  pas  fupportable  dans  un  pays  li- 
bre. Si  rinipôt  eût  été  confidérable, 
il  auroit  opprime  tous  les  petits  mar- 
chands ,  &  auroit  mis  entre  les  maiils 
des  gros  tout  le  commerce  de  détaiKJ 
La  concurrence  des  premiers  éeartée,^' 
les  derniers  auroientjoui  d'une  efpece 
de  monopole,  &,  comme  tous  les au^. 
très  monopoleurs ,  ils  fe  feroient  bien- 
tôt ligués  pour  faire  monter  leurs  pro- 
fits bien  au-delà  de  ce  qu'il  auroit  fal- 
lu pour  payer  l'impôt.  Le  payem.ent  fi- 
nal, au  lieu  de  tomber  fur  les  gens  te- 
2iant  boutique ,  feroit  tombé  fur  le 
confommateur  avec  une  furcharge  coii-- 
fidérable  à  leur  profit.  Ces  raifons  fi- 
rent abandonner  le  projet  d'un  impôt 
fur  les  boutiques,  &  on  lui  fubftituàj 
le  fubiide  de  I7f9. 

Ce  qu'on  appelle  en  France  îa  tailh 
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perfonnelkl  eïi  peut-être  l'impôt  le  plus 
important  qui  Te  levé  en  Europe  fur 
les  profits  des  fonds  employés  à  Fagri- 
culture. 

Dans  le  défordre  du  gouvernement 
fcodal ,  le  fouverain  étoit  obligé  de  fe 
contenter  d'impofer  ceux  qui  étoient 
trop  fbibles  pourrefiifer  de  payer  l'im- 
pôt. Les  grands  feigneurs  ,  quoique  dif- 
poies  à  i'aiiifter  dans  des  occallons  par- 
ticulières ,  ne  vouloient  le  foumettre 
à  aucun  impôt  condant,  &  il  n'étoit 
pas  aiTez  fort  pour  les  y  contraindre. 
Ceux  qui  cultivoienc  ia  terre  étoient 
prel"::iue  tous  originairement  des  ferfs. 
ils  furent  émancipés  par  degrés,  dans 
la  plus  grande  partie  de  FEurope.  Quel- 
ques-uns acquirent  en  propriété  des 
terres  qu'ils  tenoient  en  roture  quel- 
quefois relevant  du  roi,  quelquefois 
relevant  d'un  grand  feigneur ,  comme 
les  anciens  vaffaux,  qui,  en  Angleterre, 
n'avoient  d'autre  titre  à  produire  de 
car  teniire ,  que  la  copie  des  rôles  faits 
3ar  les  maître  d'hôtel  de  la  cour  de 
eur  feigneur  ,  &  qu'on  appelloit  par 
:ette  raifon  Copy-holders,  D'autres, 
lins  acquérir  de  propriété,  obtenoient 
3our  tant  d'années  des  baax  des  terres 
îu'ils  faifoient  valoirs^  devenoient  ain- 

G? 


jfo    La    richesse 

il  moins  dépendans  de  leur  feigneiir» 
Il  femble  que  les  grands  boirons  ayent 
vu  avee  un  œil  d'envie  &.  d'indigna- 
tion méprifante  le  degré  de  profpérité 
Se  de  liberté  dont  cet  ordre  d'homaics 
Tenoit  à  jouir,  &  qu'ils  confentireaj 
volontiers  à  ce  qu'ils  fuilent  inipofés 
par  le  fouverain.  Dans  quelques  pays, 
€et  impôt  ne  regardoit  que  les  terres 
poifédées  en  roture  ;  &  ,  dans  ce  casi 
©a  difoit  que  la  taille  éloit  réelle.  Là 
taxe  établie  fur  les  terres  par  le  der- 
nier  roi  de  Sardaigne,  &  celle  dans 
les  provinces  du  Languedoc ,  de  la  Pro- 
vence, duDaiiphiné  &  de  la  Bretagne, 
dans  la  généralité  de  Montauban  ,  dans 
les  éledions  d'Agen  &  de  Condom, 
auffi  bien  que  dans  quelques  autres! 
cantons  de  la  France,  font  des  taxes: 
■fur  les  terres  polTédées  en  propriétés 
en  roture.  Dans  d'autres  pays,  la  taxé 
fut  mile  fur  les  profits  fuppofés  de  ceux 
qui  tenoient  à  ferme  ou  à  bail  les  ter- 
res appartenant  à  d'autres,  foit  en  ro-. 
ture,  foit  en  fiefs;  nobles  j  &,  dans  ce' 
cas  ,  on  a  dit  que  la  taille  étoit  per- 
fonnelle.  La  taille  efl:  de  ce  genre  dans 
la  plupart  des  provinces  de  France 
qu'on  appelle  pays  d'éle(ftions.  Comme 
h  taiiis  réelle  n'eft  impofée  que  fur 
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une  partie  des  terres  du  pays,  elle  eft 
néceliairement  inégale,  mais  elle  n'eft 
pas  toujours  arbitraire,  quoiqu'elle  le 
Ibit  quelquefois.  La  taille  peri'bnnelle 
devant  être,  par  l'efpritde  foninftitu- 
tion  ,  proportionnée  aux  profits  d'une 
certaine  clalTe  d'hommes  qu'on  ne  peut 
connoître  exactement  &  qu'il  faut  de- 
viner, elle  eft  néceflairemeut  inégale 
&  arbitraire. 

La  taille  perfonneîle  ennuellem^ent 
impoTée  en  France  fur  les  vingt  géné- 
ralités appellées  pays  d'éledions,  fe 
monte  aujourd'hui  (  177  f)  à  405IC7, 
259  liv.  16  lois.  La  proportion  dans 
laquelle  cette  taxe  eft  aliffs  for  ces  dit 
férentes  provinces,  varie  d'année  en 
année,  félon  les  rapports  faits  au  con- 
feil  du  roi  de  la  récolte  bonne  ou  mau- 
vaife  k  d'autres  circonftances  qui  peu-^ 
vent  augmenter  ou  diminuer  la  facul- 
té qu'elles  ont  de  payer.  Chaque  géné- 
ralité eiV  divifée  en  un  certain  nombre 
d'éledions,  &  la  proportion  félon  la- 
quelle la  fomme  impofée  fur  toute  la 
géîTéralîté  ePe  répartie  fur  ces  élevions, 
varie  pareillement  d'une  année  à  l'au- 
tre ,  félon  le  rapport  fait  au  confeil  de 
leurs  Facultés  refpeclives.  Il  paroit  im- 
-poilible  que  le  confeil,  avec  les  meil- 
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îeures  intentions ,  proportionne  jamais 
avec  quelque  exaclitude  ni  l'une  ni 
•l'autre  de  ces  deux  aifiettes  de  taille 
■îux  facuités  réelles  des  provinces  ou 
cantons  impoies.  L'ignorance  &  les 
informations  faulfes  doivent  néceUài- 
rement  l'égarer,quand  il  auroit  les  vues 
les  plus  droites.  La  proportion  dans  la- 
quelle chaque  paroille  doit  contribuer 
à  la  fomme  impofée  fur  toute  l'élec- 
tion ,  &  ce  que  chaque  individu  doit 
payer  de  celle  qu'on  demande  à  cha- 
que parolire  ,  varient  de  même  tous  les 
ans  5  félon  qu'on  fuppofe  que  les  cir» 
conitances  Pexigenr.  Dans  le  premier 
cas  ,  ce  font  les  ofriciers  de  i'éleclion 
qui  jugent  de  ces  circonftances  ;  dans 
le  fécond ,  ce  font  ceux  de  la  paroiife, 
&  les  uns  &  les  autres  font  plus  ou 
îiioins  fous  la  direction  de  l'intendant. 
On  dit  que  ces  aiTeiTeurs  font  fou  vent 
des  injulHces,  non -feulement  parce 
qu'ils  font  ignorans  &  mal  informés  , 
mais  parce  qu'ils  écoutent  l'amitié ,  l'a- 
iiimofité  de  parti  &  leur  reffentiment 
particulier.  Il  eft  évident  qu'aucun 
homme  fujet  à  un  pareil  impôt  ne  peut 
jamais  être  certain  de  ce  qu'il  aura  à 
payer,  qu'après  qu'il  eft  impofé.  Si  quel- 
qu'un a  été  taxé  lorfqu'il  dévoie  ètrt 
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fxempt,ou  (i  quelqu'un  a  été  furtaxé, 
<&  qu'il  ait  le  bonheur  de  faire  goûter 
fes  plaintes ,  il  faut  qu'il  eommence 
toujours  par  payer  ,  niais  Fannée  d'en- 
fuite  on  réimpofe  toute  la  paroiife  pour 
le  rembourfer.  Si  quelqu'un  des  con- 
tribuables fait  banqueroute  ou  devient 

-  infolvabie  ,  le  coliedeur  eit  obligé  d'a- 
vancer cette  taxe,  &  l'année  fuivants 
on  réimpofe  toute  la  paroilTe  pour  rem- 
bourfer le  colledeur.  Si  le  collecT:eur 
fait  lui-même  banqueroute ,  la  paroif- 
fe  qui  le  choifit  répond  de  fa  condui- 
te au  receveur  général  de  féledion. 
Mais  comme  il  pourroit  être  embar- 
raiTant  pour  le  receveur  de  perfécuter 
toute  la  paroiiîë ,  ilprendàfon  choix 
cinq  ou  fix  des  plus  riches  contribua- 
bles ,  &  les  oblige  à  faire  bon  des  de- 
niers perdus  par  Finfolvabilité  du  col- 
ledeur.  La  paroiiTe  qH  enluite  réimpo- 
fée  pour  le  rembourfement  de  ces  cinq 
ou  fix.  Ces  réimpoiitions  font  toujours 
au  par-deiliiS  de  la  taille  annuelle. 

Lorfqu'on  irapofe  une  taxe  fur  les 

■profits  des  fonds  dans  quelque  branche 

de  commerce,  les  marchands  ont  tous 

grand  foin  ûe  ne  m.ettre  de  marchan- 

difes  en  vente  que  ce  qu'ils  en  peuvent 

,  vçadre  à  un  prix  fuflifant  pour  fe  rem- 
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bouiTer  de  la  taxe  qu'ils  ont  avancée, 
diielques-uns  retirent  une  partie  de 
leurs  fonds  du  commerce ,  &  le  mar- 
ché fe  trouve  moins   fourni  qu'aupa- 
ravant. Le  prix  de  la  marchandife  hauf- 
fe  ,  &  le  payement  final  de  la  taxe  tom- 
be fur  le  confommateur.    Mais  quand 
une  taxe  eft  impofée  fur  les  profits  des 
fonds   employés  dans  l'agriculture,  il 
n'etf  pas  de  l'intérêt  des  fermiers  de  reti- 
rer de  cet  em.ploi  aucune  partie  de  leurs 
fonds.  Chaque  fermier  occupe  une  cer-, 
'taine  quantité  de  terres  ,  dont  il  puye  la 
rente.    Pour  cultiver  convenablement 
ces  terres,  il  faut  une  certaine  quantité 
défends,  &  s'il  en  retire  une  partie,  il 
n'en  fera  pas  plus  en  état  de  payer  la  ren« 
te  &  la  taxe.    Pour  payer  la  taxe,    il 
ne  peut  jamais  être  de  fon  intérêt  de 
diminuer  la  quantité  de  fon  produit, 
ni  conféquèmment  de  fournir  le  mar- 
ché   moins  abondamment  qu'aupara* 
vaut.   La  taxe  ne  lui  donnera  donc  ja- 
mais le  moyen  de  faire  monter  le  prix 
de  fon  produit,   ni  de  fe  rembourfer 
lui-même  en  faifant  payer  finalement 
la.  taxe  au  confommateur.    Cependant 
il  elt  néceifaire  que  le  fermier  ait  un 
profit  raifonnable,  comme  tout  autre 
'^ui  employé  fes  fonds,   fans  quoi  ii 
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faut  qu'il  abandonne  le  métier.  Avec 
.  une  pareille  taxe,  il  ne  peut  faire  ce  pro- 
.  fit  qu'en  payant  moins  de  rente  au  pro- 
priétaire. Plus  il  paye  en  rente,  moins 
il  a  de  quoi  payer  en  impôt.  Une  taxe 
de  cette  efpece  impofée  dans  le  cou- 
rant d'un  bail,  peut  finis  doute  mettre 
à  l'étroit  ou  ruiner  le  fermier.  Au  re- 
nouvellement du  bail ,  elle  tombe  né- 
ceiHiirement  fur  le  propriétaire. 

Dans  les  pays  où  la  taille  perfonnelle 
a  lieu,   le  fermier  eft  communément 
.  impofé  en  proportion  des  fonds  qu'il 
paroit  employer   dans   la    culture.   Il 
craint  fouvent,  par  cette  raifon,  d'a- 
voir un  bon  attelage  de   chevaux  oa 
de  bœufs  ,  ec  il  aiFede  de  cultiver  avec 
les  inft rumens  de  labourage  les  plus 
vils  &  les  plus  chétifs.    Il  a  une  telle 
.  méfiance  de  la  juftice  de  Tes  aiTelTeurSa 
qu'il  contrefait  le  pauvre  &  tâche  de 
paroître  prefque  hors  d'état  de  rien 
payer  ,  de  peur  d'être  obligé  de  payer 
,  trop.  Par  cette  miférable  politique  ,  il 
.ne  confulte  peut-être  pas  toujours fon 
propre  intérêt ,  &  il  perd  probablement^ 
^  plus  par  la  diminution  de  fon  produit, 
.qu'il   n'épargne   par  celle  de  l'impôt. 
Quoiqu'en  conféquence  de  fa  maigre 
€ultyre  le  marché  ne  fait  pas  tout -à- 
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fait  fi  bien  garni ,  comme  la  petite  aug- 
mentation de  prix  qu'elle  peut  occailon- 
ner  ne  peut  pas  l'indemnifer  de  la  di- 
minution de  fon  produit,  elle  peut  en- 
core moins  le  mettre  en  état  de  payer 
plus  de  rente  au  propriétaire.  Le  pu- 
blic, le  fermier,  le  propriétaire,  tous 
fouifrent  plus  ou  moins  de  cette  mau- 
■vaife  culture.  J'ai  déjà  eu  occafîon 
d'obferver  dans  le  troifieme  livre,  que 
la  taille  perfonnelle  tend  à  décourager 
de  plus  d'une  manière  la  culture,  & 
conféquemment  à  tarir  la  principale 
fouree  de  la  richeife  d'un  grand  pays. 

Ce  qu'on  appelle  capitation  dans  les 
provinces  méridionales  de  l'Amérique 
Septentrionale  &  dans  les  isles  des  In- 
des Occidentales,  &  qui  eft  une  taxe 
annuelle  de  tant  par  tête  de  nègre  ,  eft 
proprement  un  impôt  fur  les  profits  d'u- 
ne certaine  efpece  de  fonds  employés  à 
l'agriculture.  Comme  les  planteurs  font 
la  plupart  fermiers  &  propriétaires,  le 
payement  final  de  la  taxe  tombe  fur  eux, 
en  leur  qualité  de  propriétaires ,  fans 
aucun  dédommagement., 

Les  impôts  de  tant  par  tête  fur  les 
cfciaves  employés  à  la  culture,  fem- 
l>lent  avoir  été  anciennement  com- 
muns dans  toute  l'Europe.  Il  y^  a  ac- 
«weliemeiit  un  impôt  de  cette  efpec« 
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tîans  l'empire  de  Rulîîe.  C'eft  proba- 
blement fur  cela  qu'on  a  repréfentâ 
fouvent  toutes  les  fortes  de  capitations 
comme  des  marques  d'efclavage.  Ce- 
pendant tout  impôt  efc  pour  celui  qui 
le  paye  une  marque ,  non  de  fervitude, 
mais  de  liberté.  Il  dénote  à  la  vérité 
qu'il  eft  foumis  à  un  gouvernement  5 
mais  il  dénote  aufîi  que  comme  il  a 
quelque  propriété,  il  ne  peut  être  lui- 
même  la  propriété  d'un  maître.  Une 
capitation  fur  des  efclaves  eft  entière- 
ment différente  d'une  capitation  fur  des 
hommes  libres.  Celle-ci  eft  payée.' par 
les  perfonnes  fur  qui  elle  eft  impofée, 
l'autre  par  des  perfonnes  différentes. 
La  dernière  eft  ou  abfolument  arbi- 
traire ,  ou  abfolument  inégale ,  <&  la 
plupart  du  tems  tous  les  deux  à  la 
fois.  La  première ,  quoiqu'inégale  à 
certains  égards,  la  valeur  de  tous  les 
efclaves  n'étant  pas  la  même,  n'eft  nul- 
lement arbitraire.  Chaque  maître  qui 
fait  exadement  le  nombre  de  fes  efcla- 
ves fait  exadlement  ce  qu'il  doit  payer. 
Ces  différentes  taxes  portant  le  même 
nom ,  l'on  s'eft  figuré  qu'elles  étoient 
de  mêm.e  nature. 

Les  taxes  fur  les  profits  des  fonds  ap- 
pliqués à  des  emplois  particuliersa  n* 
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peuvent  jamais  afFecler  rintérèt  de  l'ar- 
gent. On  ne  prête  pas  à  plus  bas  inté- 
rêt à  ceux  qui  exercent  un  emploi  im- 
pofé,  qu'à  ceux  qui  en  exercent  un  qui 
ne  l'eiî  pas.  Il  n'en  eft  pas    de  même 
des  taxes  fur  le  revenu  provenant  des 
fonds  5  de  quelle. manière  qu'iis  foyent 
employés.    Si  le  gouvernement  tente 
de  les  lever  avec  un  peu  d'exaditude, 
elles  tomberont ,  dans  plulieurs  cas,i,fur 
l'intérêt  de  l'argent.    Le  vingtième  ou 
vingtième  denier  ,  en  France,  eft  une 
.taxe  de  la  même  efpece  que  celle  qu'on 
-appelle  en  Angleterre  taxe  fur  les  terres^ 
M  il  ell  affis  de  même  fur  les  revenus 
-des  terres,    des  maifons  &  des  capi- 
taux. Par  rapport  aux  capitaux,  quoi- 
..qu'on  ne  l'aiTeye  pas  avec   une  gran- 
de rigueur,  il  eft  afiîs  avec  beaucoup 
.plus  d'exaditude  que  cette  partie  de  la 
.'taxe  fur  les  terres  qui  eft  impofée  en 
Angleterre  fur  le  même  fonds.     Dans 
pluiieurs  cas, il  tombe  entièrement  fur 
l'intérêt  de  l'argent.    Souvent  l'argent 
meurt  en  France  pour  le  prêteur ,  par- 
ce qu'il  le  place  fur  des  contrats  de  conf. 
titutions   de   rente,    c'eft-à-dire,    fur 
des  annuités  perpétuelles  rachetables 
en  tout  tems  par  le  débiteur,  moyen« 
-mant  le  rerabpurfement  ^de  la  fomme 


DES  Nations.  Liv.  V.  Chap.IÎ.  ifp 

originairement  avancée  ,  mais  dont  le 
■rachat  n'eft  point  exigible  par  le  prê- 
teur, Il  ce  n'eft  dans  des  cas  particu- 
liers. Le  vingtième  ne  paroltpas  avoir 
fait  monter  le  taux  de  ces  annuités, 
quoiqu'il  fe  levé  exadement  fur  toutes. 

Appmdix  aux  articles  premier  ^Jecond» 

Taxes  fur  la  valeur  foncière  des   terres  9 
des  maifons  es?  des  capitaux. 

Tant  qu'une  propriété  refte  entre  les 
mains  d'une  même  perfonne ,  quelques 
taxes  qu'on  impofe  à  demeure  iur 
cette  propriété ,  on  ne  prétend  rieïi 
diminuer  ou  ôter  de  fa  valeur  fonciè- 
re ,  mais  feulement  ôter  quelque  cho- 
fe  du  revenu  que  la  perfonne  en  tire. 
Mais  quand  la  propriété  change  de 
mains,  quand  elle  paiîb  du  mort  au  vi- 
vant, ou  du  vivant  au  vivant,  elle  eft 
-fouvent  impofée  par  des  taxes  qui  em- 
portent néceifairement  une  partie  de  fa 
valeur  foncière. 

Le  tranfport  de  toutes  fortes  de  pro- 
ipriétéâ  du  mort  au  vivant,  &  celui  des 
propriétés  immobiliaires  des  terres  & 
des  maifons  entre  vifs,  font  des  faits 
publics  &  notoires  de  leur  nature ,  & 
-tels  qu'il  n'eft  pas  poiEble  de  les  cacher 
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long-tems.  On  peut  conféquemmeiife 
les  impofêr  diredement.  Le  tranfport 
d*ui!  capital  ou  des  propriétés  mobiliai- 
res  entre  vifs  par  le  prêt  d'argent, eit 
fouvent  &  peut  toujours  être  une  aF- 
/aire  fecrete.  il  n'eir  pas  aifé  par  cou- 
féquent  de  le  taxer  diredernent.  On 
Ta  taxé  indiredement  en  deux  maniè- 
res, 1°.  Cil  exigeant  que  Fade  conte- 
nant l'obligation  de  rembouri^er  lut 
écrit  fur  du  papier  ou  du  parchemin 
qui  auroit  payé  un  certain  droit  de 
timbre  ,  faute  de  quoi  fade  feroit  nul; 
a°.  en  exigeant,  fous  la  même  peine  de 
nullité ,  qu'il  fût  configné  dans  un  re- 
giilre  public  ou  fecret ,  &  en  mettant 
certains  droits  fur  cet  enrégiitrement. 
Les  droits  de  papier  timbré  &  les  droits 
d'enrégiftrem.ent  ont  été  fouvent  éga- 
lement impofés  fur  les  ades  qui  trans- 
fèrent des  propriétés  de  toute  efpece 
du  mort  au  vif,  &  fur  ceux  qui  trans- 
fèrent des  propriétés  immobiiiaires  du 
vivant  au  vivant,  quoiqu'il  fût  aifé  de 
,  les  taxer  diredement. 

Le  vi^efima  he>  éditât um  ^  le  vingtiè- 
me denier  des  fucceiîions  impofé  par 
Augufte  furies  anciens  Romains,  étoit 
un  impôt  fur  le  tranfport  de  propriété 
du  niort, au  vivant.  Dion  CaffiuSaqyi 


«esNatïons.  Liv.  V.  Chap.  îî.  i6i 

en  parle  îe  moins  confuréaient,  dit 
qu'il  écoitmis  fur  toutes  les  fiicceilîons , 
îegs  &  donations  en  cas  de  mort  ,  ex- 
.cepré  fur  ceux  en  faveur  des  plus  pro- 
ches parens  ou  des  pauvres. 

La  taxe  fur  les  fucceiHons,  en  Hol- 
lande^t?),  efl  de  la  même  efpece.  Les 
fucceiiiOîis  collatérales  font  taxées,felon 
le  degré  de  parenté  5  depuis  cinqjufqu'à 
trente  pour  cent  de  toute  la  valeur  de  la 
fuGceffion.  Les  donations  teftamentaî- 
res  ouïes  legs!  à  des  collatéraux  font  fu- 
jets  nxix  mêmes  droits, Celles  au  maria  la 
femme ,  ou  de  la  femme  au  m.iri,  font  ta- 
xées au  cinquantième  denier  ;  la  lu&uofa 
htreditasM  fucceilîon  lugubre  desafcen- 
dans  aux  deicendans ,  n'eft  taxée  qu'au 
vingtième  denier.  Les  fuccelîions  di- 
redes ,  ou  celles  des  defcendans  aux 
afcendans,ne  payent  rien.  La  mort  d'un 
père  eft  rarement  fuivie  pour  ceux  de 
îes  enfans  qui  vivoienl:  avec  lui  d'au- 
cun accroillement  5  &  fouvent  elle  ed 
fuivie  d'une  diminution  conuderable  de 
revenUj  par  la  perte  de  fon  induftrie, 
de  fon  em.ploi  ou  de  quelque  bien  via. 
ger  dont  il  étoit  en  poii'elîion.  Il  y  au- 


(«)  Mémoires  concernant  les  droits ,  ^«, 

f.I,p.  S3v 
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roît  de  la  cruaiué  &  de  Popprefîion 
âïins  une  taxe  qui  leur  enleveroit  une 
partie  de  fa  fuccelTion.  Il  faut  cepen- 
dant juger  autrement  des  enfans  qui, 
dans  le  langage  des  ioix  romaines ,  font 
appelles  émancipés,  &  dans  celui  des 
îoix  d'Ecoife  fcris-familiattd^  établis 
hors  de  la  famille,  c'eft-à-dire,  qui 
ont  requ  leur  portion,  qui  font  une 
famille  à  part,  &  qui  vivent  fur  des 
fonds  féparés  &  indépendans  de  ceux 
de  leur  père.  Quelle  partie  de  lafuc- 
ceffion  qui  leur  revienne,  c'eft  une 
véritable  addition  à  leur  fortune,  & 
peut-être  pourroit-eile  être  taxée  fans 
autre  inconvénient  que  celui  qui  eft 
attaché  à  toutes  ces  fortes  de  droits. 

Le  cafuel,  dans  les  Ioix  féodal ss,  étoit 
une  taxe  fur  letranfportdes  terres,  tant 
du  mort  au  vif  que  du  vivant  au  vi- 
vant. Il  faifoit  anciennement,  dans  tou- 
te TEuropc,  une  des  principales  bran- 
thés  dû  revenu  de  la  couronne. 

L'hérider  de  chaque  vaffal  immédiat 
de  la  couronne  payoitun  certain  droit, 
généialement  une  année  de  rente,  en 
recevant  Finveftiture  des  poifeiHons. 
.S'il  étoit  mineur,  tant  que  duroit  la 
minorité  les  rentes  des  biens  étoient 
dévolues  au fupérie.ui's  fans  autre  char» 
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ge  que  l'entretien  du  mineur  &  le  paye- 
ment du  douaire,  s'il  y  en  avoïc  un 
d'hypothéqué  fur  les  terres.  Quand  le 
mineur  atteignoit  l'âge  de  majorité., 
il  devoit  encore  une  autre  taxe  au  fu- 
péricur.  Elle  s'appeiloit  droit  de  relief, 
&  fe  montoic  encore  à  une  année  du 
revenu.  AinG  une  longue  îninorité.  qui 
libère  aujourd'hui  (1  fouvent  de  grands 
biens  de  tout  ce  qui  les  embarraifoir, 
&  qui  remet  une  famille  dans  fon  an- 
cienne fplendeur,  ne  faifoit  alors  que 
les  grever  &  les  dévafter. 
^  Par  les  loix  féodales, un  vafTal  ne  pou- 
voit  aliéner  fans  le  confentement  de 
fonfupérieur,  qui,  généralement,  ne 
raccordoit  qu'en  extorquant  de  lui 
un  pot  de  vin  ou  une  compofition. 
Ce  pot  de  vin,  quiétoit  d'abord  arbi- 
traire ,  vint  à  fe  régler  dans  certains 
pays.  Se  il  fut  fixé  à  une  certaine  por- 
tion du  prix  de  la  terre.  Dans  des  pays 
même  où  la  plupart  des  coutumes  féo- 
dales font  tombées  en  défuétude,  cet 
impôt  lur  l'aliénation  des  terres  con- 
tinue d'être  encore  une  branche  con- 
jidérable  du  revenu  du  fouverain.  Dans 
le  canton  de  Berne ,  il  va  jui'qu'au  iî- 
xieme  du  prix  d'un  fief  noble,  «Se  au 
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dixième  d'un  bien  en  roture  (a).  Dans 
le  canton  de  Lucerne,  la  taxe  fur  la 
vente  des  terres  n'eil:  pas  univers-Ile , 
mais  particulière  à  certaiiis  dîilrids. 
Mais  h  une  perfonne  vend  la  terre  pour 
quitter  le  territoire ,  elle  paye  dix  pour 
cent  fur  tout  Je  prix  de  ia  vente  (/;).  Il 
y  a  dans  plufieurs  autres  pays  des  ta- 
xes de  cette  efpece  ou  fur  la  vente 
de  toutes  les  terres  ou  fur  la  vente  de 
celles  qui  font  poifédées  à  une  certai- 
ne tenure,  &  le  roi  en  tire  plus  ou 
moins  d@  revenu. 

Ces  ventes  peuvent  être  taxées  in- 
directement, par  le  moyen  du  droit  du 
timbre  ou  par  des  droits  fur  fenré- 
giftrement,  &  ces  droits  peuvent  être 
ou  n'être  pas  proportionnés  à  ia  valeur 
de  l'objet  aliéné. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  droits 
du  timbre  font  plus  hauts  ou  plus  bas 
non  pas  tant  félon  la  valeur  de  la  pro- 
priété transférée  (dix -huit  penings 
ou  alve  -  crône  de  droit  de  timbre  fuf- 
fifant  pour  une  obligation  de  la  plus 
grande  fomme  d'argent)  ,  que  félon  la 


(a)  Mémoires  ,  6cc.  tom.  i ,  p.  154. 
<&)  J/?Kf.  p.  157 
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nature  de  Ta  die.  Les  plus  hauts  n'ex- 
cèdent pas  (ix  livres  ft.  par  chaque 
feuille  de  papier  ou  chaque  peau  de 
parchemin,  &  ces  gros  droits  tombent 
principalement  fur  les  concefïîons  de 
la  couronne  &  fur  certaines  procédu- 
res légales,  fans  aucun  égard  à  la  va- 
leur de  l'objet.  îl  n'y  a  point  de  droits 
en  Angleterre  fur  riniinuation  des  ac- 
tes ou  écrits ,  excepté  les  honoraires 
des  officiers  qui  tiennent  le  regiftre , 
^  ces  honoraires  font  rarement  plus 
qu'une  réccmpenfe  raifonnable  de  leur 
travaih  la  couronne  n'en  tire  rien. 

En  Hollande  ,il  y  a  des  droits  de  tim- 
bre &  des  droits  fur  l'enrcgiftrement, 
qui  dans'  certains  cas  font  &  dans  d'au- 
tres nsfont  pas  proportionnes  à  la  valeur 
de  la  propriété  transférée.  îl  faut  que 
tous  les  teliamens  y  foyent  écrits  fur 
du  papier  timbré,  dont  le  prix  eft  pro- 
portionné à  la  propriété  dont  on  dif. 
pofe.  Le  papier  timbré  coûte  depuis 
trois  penings  ou  trois  fous  (fiivers^ftoeu^ 
vres)  la  feuille,  jufqu'à  trois  cents  flo-' 
rins ,  qui  équivalent  à  environ  vingt- 
fept  liv.  dix  fchelings  de  notre  mon- 
noie.  Si  le  papier  eft  d'un  prix  infé- 
rieur à  celui  dont  le  teftateur  devoit 
£xi  fervir ,  fa  fueceffion  eil  confifquée*- 
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Cette  taxe  eft  fans  préjudice  à  toutes 
les  autres  qu'on  y  a  établies  fur  les 
fucceiHons.  Excepté  les  lettres  de  chan- 
ge &  quelques  autres  billets  de  mar- 
chands, tous  les  autres  adles ,  obliga- 
tions &  contrats  font  fujets  au  droijt 
de  timbre.  Ce  droit,  cependant,  ne 
hauife  pas  en  proportion  de  la  valeur 
de  Tobjet.  Toutes  les  ventes  de  ter- 
res &  de  maifons,  &  toutes  les  hypo- 
thèques fur  ces  immeubles,  ^doivent 
être  enrégiftrées ,  &  payer  l'enrégiflre- 
ment  à  deux  &  demi  pour  cent  à  FErat 
fur  le  montant  du  prix  ou  de  l'hypo- 
thèque. Ce  droit  s'étend  à  la  vente  de 
tous  les  vaiffeaux  &  bâtimens  de  mer 
de  la  charge  de  plus  de  deux  tonneaux 
pontés  ou  non  pontés.  Il  femble  qu'on 
les  ait  regardés  comme  une  efpece  de 
i^aifons  fur  Peau.  La  vente  des  biens- 
ineubles  eiï  fujete  à  un  pareil  droit, 
quand  elle  fe  fait  par  autorité  de  juf- 
t.ice. 

En  France. il  y  a'de  même,  droits. 
4e  timbre  &  droits  d'enrégiilrement. 
Les  premiers  font  conildérés  comme 
une  branche  des  aides  ou  de  Paccife, 
&  font  levés  par  les  com.mis  auxaidcS: 
dans  les  provinces  qui  les  payent.  Les 
derniers  font  regardés  comme  une  braiH 
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che  des  domaines  de  la  couronne ,  & 
font  levés  par  une  autre  forte  d'offi- 
ciers. 

Ces  modes  de  taxer  par  des  droit»' 
de  timbre  &  d'enrégiftrement ,  font  d'u- 
ne invention  très-moderne.  Cependant 
en  moins  de  cent  ans  le  droit  de  tim- 
bre ell  devenu  prefque  nniverfei  en 
Europe,&le  droit  d'enrégiftrement  ex- 
trèrriement  commun,  il  n'y  a  rien  qu'un 
gouvernement  apprenne  plus  vite  d'un 
autre,  que  l'art  de  fouiller  dans  les  po- 
ches du  peuple. 

Les  impôts  fur  la  mutation  des  pro- 
priétés qui  palfent  des  morts  aux  vi- 
vans,  tombent  finalement  &  immédia- 
tement fur  les  perfonnes  à  qui  elles. 
paiTent.  Les  taxes  fur  la  vente  des  ter- 
res tom^bent  entièrement  fur  le  ven- 
deur. Il  efl  prefque  toujours  dans  la 
néceilité  de  vendre  i  &  par  conféquent 
de  prendre  le  prix  qu'il  en  peut  trouver. 
L'acheteur  n'eft  prefque  jamais  forcé 
d'acheter ,  &  ne  donne  par  conféquenfe 
que  le  prix  qu'il  veut.  Plus  il  eft  obli- 
gé de  payer  pour  la  taxe ,  moins  il  vou^ 
dra  donner  pour  le  prix  de  l'acquifi- 
tion.  Ces  fortes  de  taxes  tombent  donc 
prefque  toujours  fur  une  perfonne  qui 
«ft  dans  le  befoin^   &  par-là  devieiK: 
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nent  fouvent  cruelles  &  opprefîives. 
Les  taxes  fur  la  vente  des  maifons 
nouvellement  bâties  dont  on  vend  le 
bâtiment  fans  le  fol,  tombent  généra- 
lement fur  l'acheteur  5  parce  qu'il  faut 
que  celui  qui  bâjtit  ait  fon  profit ,  fans 
quoi  il  abandonneroit  le  métier.  Si 
donc  il  avance  la  taxe,  ce  fera  généra- 
lement l'acheteur  qui  la  lui  rembour- 
fera.  Ler  taxes  fur  la  vente  des  vieil- 
les maifons  tombent  généralemxentfur 
le  vendeur ,  par  la  même  raifon  que  cel- 
les fur  la  vente  des  terres.  Car,  la  plu- 
part dutems ,  c'eft  la  convenance  ou  la 
néceffité  qui  les  fait  vendre.  Le  nom- 
bre des  maifons  nouvellem.ent  bâties 
qui  font  annuellement  à  vendre,  eft  ré- 
glé plus  ou  moins  par  la  demande  qu'on 
en  fait.  A  moins  que  la  demande  n* 
foit  telle  que  le  bâtiiTeur  y  trouve  fou 
profit,  toutes  les  dépenfes  payées,  il 
ne  bâtira  plus.  Le  nombre  des  vieilles 
maifons  qui  font  à  vendre ,  eft  réglé  par 
des  accidens  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  la  demande.  Deux  ou  trois  gran- 
des banqueroutes,  dans  une  ville m-ar- 
chande  .  mettront  en  vente  plufieurs 
maiibns  dont  il  faut  fe  défaire  au  prix 
qu'on  en  peut  avoir.  Les  taxes  fur  les 
jentes  foncières  tombent  entièrement 

fur 
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fur  le  vendeur ,  &  c'eft  encore  par  la 
même  raiion  qui  a  lieu  par  rapport  à 
la  vente  des  terres.  Les  droits  de  tim- 
bre &  les  droits  d'enrégiftrement  des 
obligations  &  contrats  d'emprunt,  tom- 
bent  entièrement  fur  l'em.prunteur,  & 
dans  le  fait  ,  c'eft  toujours  lui  qui  les 
paye.  Les  droits  de  la  même  efpece  fur 
les  procédures  tombent  fur  les  plai- 
deurs. Ils  diminuent  pour  les  deux 
parties  la  valeur  foncière  de  l'objet  en 
litige.  Plus  il  en  coûte  pour  acquérir 
une  propriété ,  moins  elle  a  de  valeur 
quand  elle  eilacquife. 

Comme  toutes  les  taxes  fur  les  mu- 
tations de  propriété  diminuent  la  va- 
leur foncière  de  cette  propriété ,  elles 
tendent  par  cet  endroit  à  diminuer  les 
fonds  dellinés  pour  faire  aller  le  travail 
productif.  Elles  font  toutes  plus  ou 
moins  des  impôts  en  faveur  de  la  pro- 
digalité ,  mis  pour  augmenter  le  revenu 
du  fouverain  ,  qui  n'entretient  guère 
qxe  des  gens  qui  ne  produifent  rienjaux 
dépens  du  capital  de  ceux  qui  n'en- 
tretiennent que  des  gens  qui  produi- 
fent. 

Ces  fortes  de  taxes  ,  Fors  même  qu'el- 
les font  proportionnées  à  la  valeur  d» 
la  propriété   transférée,    font  encore 
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inégales ,  parce  que  les  chofes  d'une 
valeur  égale  n'éprouvent  pas  toujours 
le  même  nombre  de  mutations.  Eiles 
le  font  encore  davantage  ,  quand  eiles 
ne  font  pas  proportionnées  à  cette  va- 
leur j  ce  qui  arrive  dans  la  plupart  des 
droits  de  timbre  Se  d'enrcgifirement. 
Elles  ne  font  nullement  arbitraires  , 
puifque  dans  tous  les  cas,  elles  font  ou 
peuvent  être  parfaitement  claires  &  cer- 
taines. Quoiqu'elles  tombent' quelque- 
fois fur  des  perfonnes  qui  ne  font  pas 
fort  en  état  de  payer,  letems  du  paye- 
ment eft  en  général  aiTez  convenable, 
parce  que  quand  il  vient  on  a  ordi- 
nairement de  quoi  payer.  On  les  levé 
à  peu  de  frais,  &  généralement  elles 
ne  font  d'autre  mal  aux  contribuables 
que  celui  que  leur  fait  toujours  l'in- 
Gonvénient  inévitable  de  payer  la  taxe. 
On  ne  fe  plaint  pas  beaucoup  en 
France  des  droits  de  timbre,  mais 
beaucoup  de  ceux  d'enregillrement 
qu'on  appelle  contrôle,  &  on  prétend 
qu'ils  donnent  matière  à  bien  des  exac- 
tions de  la  part  des  oiEciers  des  fer- 
miers généraux  qui  reçoivent  la  taxe, 
qui  eft  en  grande  partie  arbitraire  & 
incertaine.  Les  abus  du  contrôle  Font 
le  principal  article  dans  la  plupart  des 
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libelles  écrits  contre  le  fyftème  adud 
des  finances  de  ce  royaume.  L'incer- 
titude ne  paroit  cependant  pas  nécei- 
fairement  attachée  à  ces  fortes  d'im- 
pôts. Si  les  plaintes  populaires  font 
fondées ,  les  abus  viennent  moins  de 
la  nature  de  l'impôt,  que  du  défaut  de 
préciiion  &  de  clarté  dans  les  termes 
des  édits  ou  loix  qui  l'établiiiént. 

Comme  fenrégiftrement  des  hypo- 
thèques ,  &  en  général  de  tous  les  droits 
fur  des  propriétés  immobiliaireSj  donne 
une  grande  fureté  aux  créanciers  &  aux 
acheteurs,  il  eft  extrêmement  avanta- 
geux au  public.  Celui  de  la  plupart  des 
ac1;es  d'un  autre  genre  eft  fouvent  à 
charge  &  même  dangereux  pour  les  in- 
dividuSîians  être  d'aucun  avantage  pour 
le  public.  Tous  les  regiftres  qu'on  re- 
connoît  devoir  être  tenus  fecrets ,  ne 
devroient  certainement  pas  exi^ler.  li 
ne  convient  pas  que  le  crédit  ou  la  répu- 
tation des  individus  dépende  d'une  eau- 
fe  aufîi  peu  folide  que  la  probité  &  la  re- 
ligion des  commis  inférieurs  employés 
à  la  perception  du  revenu.  Les  hono- 
raires de  Fenrcgiilrement  ou  infînua- 
tion  étant  devenus  pour  le  fouverain 
lîne  fource  de  revenu ,  les  bureaux  de 
regiftre  fe  font  communément  multi- 
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plies  fans  fin.  En  France,  il  y  a  diffé- 
rentes fortes  de  regiftres  fecrets.  Si  cet 
abus  n'eil  pas  une  fuite  néceflaire 
de  l'impôt,  il  faut  avouer  qu'il  en  eft 
du  moins  une  fuite  naturelle. 

Les  droits  de  timbre  ,  comme  ceuK 
établis  en  Angleterre  fur  les  cartes, 
les  dez ,  les  gazettes,  les  pamphlets  pé- 
riodiques, &c.  font  proprement  des 
impôts  fur  la  confommation ,  dont  le 
payement  final  tombe  fur  les  perfon- 
nés  qui  en  font  ufage.  Les  droits  de 
timbre  tels  que  ceux  fur  les  permii- 
fions  de  vendre  de  la  bière  d'aile, 
du  vin  &  des  liqueurs  fpiritueufeSjquoi- 
que  peut-être  établis  avec  l'intention 
de  les  faire  tomber  fur  les  proiits  des 
détailleurs,  font  de  même  payés  fina- 
lement par  les  confom.mateurs  de  ces 
liqueurs.  Ces  impôts  ,  quoiqu'appeliés 
du  même  nom  &  levés  par  les  mêmes 
officiers  &  de  la  mêmiC  manière  que  les 
droits  de  timbre  ci-delfus  mentionnés 
fur  les  mutations  de  propriété ,  font 
cependant  d'une  toute  autre  nature, 
&  tombent  fur  des  fonds^  abfolument 
diiFérensc 
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Impôts  Jur  le  falaire  du  travail. 

J'ai  tâché  de  montrer  dans  le  premier 
livre  que  les  falaires  desclaifes  inférieu- 
res d'ouvriers  étoient  par -tout  néce{^ 
fairement  réglés  par  deux  différentes 
circonftances ,  ce  qu'on  demande  de 
travail  &  le  prix  ordinaire  ou  moyen 
des  vivres.  Selon  que  la  demande  de 
travail  croît  5  reftelamèmeou  décroit, 
ou  félon  qu'elle  exige  une  population 
croilFance  ,  ftationnaire  ou  déclinante, 
elle  règle  la  fubfiftance  de  l'ouvrier,  & 
détermine  à  quel  point  elle  doit  être  ai- 
fée,  médiocre  ou  pauvre.  Le  prix  moyen 
ou  ordinaire  des  vivres  détermine  la 
quantité  d'argent  qu'il  doit  gagner  pour 
fe  procurer  cette  fubfiftance  aifée,  mé- 
diocre ou  pauvre.  Ainfi,  tant  que  la  de- 
mande du  travail  &  le  prix  des  vivres 
ne  changent  pas ,  un  impôt  dired  fur 
le  falajre  du  travail  ne  peut  avoir  d'au- 
tre eifet  que  de  le  faire  monter  un  peu 
plus  haut  que  la  taxe  ou  l'impôt.  Sup- 
pofons ,  p?îr  exemple ,  que  dans  un  lieu 
particulier  la  demande  du  travail  &  le 
prix  des  vivres  mettent  à  dix  fchelings 
par  femaine  le  falaire  d'un  ouvrier,  & 
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qu'on  impofe  ce  falaire  à  un  cinquième 
ou  quatre  fcheîings  par  livre,  la  de- 
mande du  travail  &  le  prix  des  vivres 
demeurent  les  mêmes  ,  il  faudra  tou- 
jours que  l'ouvrier  gagne  dans  cet  en- 
droit une  fabfidrance  qu'il  ne  peut  fe 
procurer  à  moins  de  dix  fcheîings  par 
lèmaine ,  ou  qu'après  avoir  payé  la  taxc^ 
il  ait  par  femaine  un  falaire  de  dix  fche- 
îings franc  &  quitte.  Or  pour  qu'il  ait 
ce  falaire,  il  faut  que  le  prix  du  travail 
augmente  en  cet  endroit,  non  -feule- 
ment de  deux  fcheîings  par  femaine, 
mais  de  deux  fcheîings  &  fix  pences» 
c'eft-à-dire,  que  pour  le  mettre  en 
état  de  payer  l'impôt,  il  faut  néceifaire- 
ment  que  fon  falaire  augmente  non- 
feulement  d'un  cinquième,  mais  d'un 
quart.  Quelle  que  fut  la  proportion  de 
l'impôt,  le  falaire  du  travail  augmen- 
teroit  toujours  non  -  feulement  dans 
cette  proportion ,  mais  au  -  delà.  Si , 
par  exemple,  l'impôt  étoit  d'un  dixie*. 
me,  le  falaire  du  travail  augmenteroit 
auflî-tôt,  non  pas  fimplement  d'un  di- 
xième ,  m.ais  d'un  douzième. 

Quand  l'ouvrier  pourroit  donc  payer 
par  lui-même  un  impôt  dired  fur  le  falai- 
re du  travail,  on  ne  pourroit  dire  propre- 
ment qu'il  l'avanee,   fi  on  fuppofe  du 


desNations.  Liv.  V.  Chap.IÎ.  i7jp 

moins  que  la  demande  du  travail  &  1« 
prix  moyen  desvivresreftent  les  mêmes 
après  l'impôt  qu'auparavant.  Dans  tous 
ces  cas-là ,  celui  qui  employé  immédiate- 
ment l'ouvrier,  avanceroin  réellement, 
non -feulement  l'impôt,  mais  quelque 
chofe  en  fus.  Le  payement  final  tombe- 
roit  en  diiférens  cas  fur  différentes  per- 
fonnes.  L'augmentation  qu'un  pareil  im- 
pôt pourroitoccailonner  dans  le  falaire 
des  ouvriers  qui  travaillent  aux  manu- 
fadures,feroit  avancée  par  le  maître  ma- 
nufadurier,  qui  feroit  en  même  tems 
en  droit  &  obligé  de  la  mettre  avec  un 
profit  fur  le  prix  de  fes  marchandifes. 
Le  payement  final  de  cette  augmenta^ 
tion  &  le  profit  additionnel  du  maître 
manufadurier  tomberoient  furie  con- 
fommateur.  L'augmentation  qu'un  tei 
impôt  occafionneroit  dans  le  falaire  du 
travail  de  la  campagne, feroit  avancée 
par  le  fermier,  qui,  pour  entretenir  le 
même  nombre  d'ouvriers  qu'aupara- 
vant ,  feroit  obligé  d'employer  un  plus 
grand  capital.  Pour  faire  rentrer  ce  plus 
grand  capital  avec  les  profits  ordniaires 
des  fonds  ,  il  feroit  forcé  de  retenir  une 
plus  grande  portion,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même ,  le  prix  d'une  plus  gran- 
de portion  du  produit  de  la  terre,  & 

H4 
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tonféquemment  de  payer  moins  de  ren- 
te au  propriétaire.  Le  payement  final  de 
cette  augmentation  de  falaire  tombe- 
roit  donc  en  ce  cas  fur  le  propriétaire, 
auiîi  bien  que  le  profit  additionnel  du 
fermier  qui  Fauroit  avancée.  Dans  tous 
les  c^s,  un  impôt  diredfur  le  falaire  du 
travail  doit  occafionner  à  la  longue  plus 
de  rédudion  dans  la  rente  des  terres  & 
plus  de  cherté  dans  les  marçhandifes 
manufaclurées  ,  qu'il  n'y  en  auroiteu^ 
il  on  avoit  afiis  convenablement  une 
ibmme  égale  au  produit  de  l'impôt  , 
partie  fur  la  rente  des  terres ,  &  par- 
tie fur  les  marçhandifes  de  confomma- 
tion. 

Si  les  impôts  direds  fur  le  falaire  du 
travail  n'ont  pas  fait  monter  le  fî^laire 
€11  proportion,  c'eft  parce  qu'ils  ont 
généralement  fait  bailfer  la  demande 
du  travail.  La  décadence  de  l'induftrie, 
la  diminution  des  moyens  d'employer 
les  pauvres,  &  celle  du  produit  annuel 
des  terres  &  du  travail  du  pays  ,  ont  été 
généralement  les  fuites  de  ces  impôts , 
en  conféquence  defquels  le  prix  du  tra- 
vail doit  cependant  toujours  être  plus 
haut  qu'il  n'auroit  été  fans  eux  dans  l'é- 
tat aduel  de  la  demandes  &  cette  aug-  . 
lïientation  de  prix,  avec  le  profit  de  ceux  ' 
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qui  ravancent ,  doit  toujours  tomber 
finalement  fer  les  propriétaires  des  ter- 
res &  fur  les  conibm.mateurs. 

Un  impôt  fur  le  faîaire  du  travail 
ruftique  n'augmente  pas  le  prix  du 
produit  brut  de  la  terre,  par  la  même 
raifon  qu'il  n'elèpas  augmenté  par  une 
taxe  fur  les  profits  des  fermiers, 

Toutabfurdes  &  deftrudifs  que  foyent 
ces  impôts ,  ils  ne  laiifent  pas  d'avoii: 
lieu  dans  plufîeurs  pays.  En  France, 
cette  partie  de  la  taille  dont  on  charge 
Finduftrie  des  ouvriers  &  des  journa- 
liers dans  les  villages,  eft  proprement 
une  taxe  de  cette  efpece.  On  efcime 
leur  falaire  par  ce  qu'ils  gagnent  ordi- 
nairement dans  le  canton  qu'ils  habi- 
tent. Se  afin  qu'ils  foyent  furehargés 
le  moins  poffible,  on  n'eflime  leurs 
gains  awnuels  que  fur  le  pied  de  deux 
cents  jours  de  travail.  La  taxe  de  cha- 
que individu  varie  d'année  en  annéejfe-. 
Ion  différentes  circonftances ,  dont  le 
colledeur  ouïe  com^miffaire  nommé  par 
l'intendant  pour  l'aider,  font  juges.  En 
Bohême ,  en  conféquence  du  change- 
ment introduit  dans  le  fyftême  des  fi- 
nances en  1748,  on  a  mis  un  impôt 
fort  lourd  fur  Tinduftrie  des  artifans. 
Us  font  divifés  en  quatre  claiTes.    La 
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f lus  haute  paya  cent  florins  par  an  , 
qui  3  à  vingt-  deux  pences  &  demie  par 
éorin ,  fe  montent  à  9  liv.  y  L  6  d.  fterU 
La  féconde  claile  eft  taxée  à  foixante  & 
dixj  la  troideme,  à  cinquante  ,  &  la 
dernierede  celles  qui  font  dans  les  vil- 
les,  à  vingt -cinq. 

J'ai  tâché  de  faire  voir  dpns  le  pre- 
mier livre  que  la  récompenfe  des  ar- 
tiftes  ingénieux  &  de  ceux  qui  exercent 
une  profeffion  libérale, garde  une  cer- 
taine proportion  avec  les  émolumens 
des  profeiîions  inférieures.  Un  impôt 
fur  cette  récompenfe  n'auroit  d'autre 
effet  que  de  la  faire  monter  un  peu  plus 
haut  que  la  proportion  de  l'impôt ,  fans 
quoi  les  arts  ingénieux  &  les  profeiîîons 
libérales  ne  feroient  plus  de  niveau 
svec  les  autres  &  feroient  tellement 
abandonnés  qu'ils  y  reviendr oient  bien- 
tôt. 

Les  émolumens  des  emplois  ne  font 
pas  réglés,  comme  ceux  des  métiers  ^ 
des  profeiîîons,  par  la  libre  concurrence 
du  marché^  &  par  conféquent  ne  gar- 
dent pas  toujours  une  jufte  proportion 
à  ce  qu'exige  la  nature  du  travail  ou  de 
Tc^ccupation.  Ils  font  peut-être  trop 
hauts  dans  beaucoup  de  pays ,  les  per- 
Sùntm  chargées  de  l'adminiUration  du 


©ES Nations.  Lir.  V.  Chap.ll,    17^ 

gouvernement  étant  difpofées  généra- 
lement à  ne  pas  s'épargner  les  récom- 
penfes  à  eux  -  mêmes,  ni  à  ceux  qui 
dépendent  immédiatement  d'eux.  Les 
émulumens  des  emplois  font  donc  la 
plupart  du  tem.s  fort  bons  à  être  impo- 
îes.  D'ailleurs  les  perfonnes  qui  jouiC 
fent  des  emplois  publics ,  fpécialemenô 
des  plus  lucratifs ,  font  par  -  tout  les  ob- 
jets de  l'envie ,  &  un  impôt  fur  leurs 
émoiumens  feroit  toujours  populaire» 
quand  même  il  feroit  un  peu  plus  fore 
que  fur  toute  autre  efpece  de  revenu, 
Enfuppofant,  par  exemple,  qu'en  An- 
gleterre toute  autre  efpece  de  revenm 
fût  taxé  à  quatre  fclielings  par  livre ,  ce 
feroit  une  taxe  fort  populaire  que  celle 
de  cinqfchelings  par  livre  fur  le  falaire 
des  emplois  qui  paiieroient  cent  îiv, 
fterî. par  an,  excepté  les  offices  des  ju-». 
ges  &  quelques  autres  moins  expofés  à 
l'envie.  Onne  connoitpointen  Angle^ 
terre  d'autres  impôts  direds  fur  k  fa« 
iaire  du  travail. 


Hê 
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Taxes  qu^on  entend  devoir  tomber  indiffé-^ 
remment  fur  toutes  les  efpeces  de  re« 
venu. 

Les  taxes  qu'on  entend  faire  tomber 
fur  toutes  les  efpeces  de  revenu  font  la 
capitation  &  les  impôts  fur  les  marchan- 
difes  de  confommation.  Elles  doivent 
être  payées  indifféremment  de  tous  les 
revenus  du  contribuable,  de  la  rente 
defes  terres,  desproEts  de  fes  fonds ^ 
&  du  falaire  de  fon  travail. 

C^yiFlT^rrOK, 

Si  on  prétend  proportionner  cet  im- 
pôt à  la  fortune  au  au  revenu  du  con- 
tribuable, il  devient  abfolument  arbi- 
traire. L'état  de  la  fortune  d'un  homme 
Tarie  d'un  jour  à  l'autre ,  &  on  ne  peut 
la  deviner  fans  une  inquifition  plus  in- 
tolérable qu'aucun  impôt,  à  qui  fe  re- 
nouvelle au  mxoins  une  fois  tous  les 
ans.  Son  ailiette  dépend  donc,  la  plupart 
dutems,  delabonne  ou  de  la  mauvaife 
humeur  de  fes  alfeifeurs ,  &  doit  par 
conféquent  être  abfolument  arbitraire 
&  incertaine* 
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Si  on  proportionne  la  capitation  non 
à  la  fortune  {uppofse,  mais  au  rang  du 
contribuable,  ePe  devient  abfolument 
incertaine,  les  degrés  de  fortune  étant 
fouvent  inégaux  au  même  degré  de 
rang. 

Si  on  veut  la  rendre  égale,  elle  de- 
vient abfolument  arbitraire  &  incertai- 
ne,  &  il  on  veut  îa  rendre  certaine  & 
non  arbitraire ,  elle  devient  entière- 
ment inégale.  Que  la  taxe  foit  légère  ou 
pefante,  l'incertitude  eft  toujours  un 
grand  mal.  Une  grande  inégalité  peut 
fe  fupporter  dans  une  taxe  légère ,  dans 
une  taxe  lourde,  elle  eft  infupporta- 
ble. 

Dans  les  différentes  capitations  im- 
pofées  en  Angleterre  fous  Guillaume 
IIÎ  ,  les  contribuables  étoient  la  plupart 
taxés  félon  leur  rang.  Ils  Fétoient  com- 
me ducs,  marquis,  comtes ,  vicomtes, 
barons  ,  écuyers  ,  gentilshommes,  com*- 
me  enfans  aines  ou  cadets  des  pairs,  &c. 
Tous  les  marchands  tenant  boutique  êc 
autres  qui  avoient  plus  de  trois  cents 
îiv.  fterl.  vaillant,  c'eft-à-dire,  ceux 
de  la  clalie  la  plus  diftinguée  dnns  le 
commercejétoient  taxés  de  même,  quel- 
que différence  qu'il  y  eût  dans  leur  for- 
tune. Fiufieurs  de  ceux  qui  dans  la  pr§* 
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miere  capitation  étoiepxt  impofés  feîoft 
la  fortune  qu'on  leur  fuppoioit,  le  fu- 
rent enfuite  félon  leur  rang.  Les  avo- 
cats, les  procureurs  &  les  gens  d'affai- 
res 5  qui  avoient  été  impofés  d'abord  à 
trois  Icheiings  par  livre  de  leur  revenu, 
le  furent  enfuite  comme  gentilshommes 
(  Gentlemen  )  i  on  crut  que  dans  la  répar- 
tition d'une  taxe  qui  n'étoit  pas  fort 
lourde ,  une  grande  inégalité  feroit  plus 
fupportable  que  la  moindre  incerti- 
tude. 

Dans  la  capitation  levée  en  France 
conitamment  depuis  le  commencement 
de  ce  ficelé ,  les  rangs  fupérieurs  font 
taxés  fuivant  leur  rang  par  un  tarif  in- 
variable, &  les  clafTes  inférieures  du 
peuple,  félon  la  fortune  qu'on  leur  attri- 
bue, de  manière  qu'elles  font  taxées 
différemment  d'une  année  à  l'autre.  La 
capitation  des  officiers  de  la  cour  du 
roi,  des  juges  &  des  officiers  des  cours 
de  juftice,  des  officiers  des  troupes  » 
êic.  ne  varie  point.  Celle  du  peuple 
dans  les  provinces  varie  continuelle- 
ment. Les  grands  fe  foumettent  volon- 
tiers en  France  à  un  degré  confidérable 
d'inégalité  dans  une  taxe  qui  ne  pefe 
pas  beaucoup  fur  eux ,  mais  ils  ne  pour- 
îoieut  digéîwT  d'être  impofés  aibiuai- 
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rement  par  un  intendant.  A  l'égard  du 
peuple ,  il  faut  qu'il  fouîfre  patiemment 
dans  ce  pays- là  le  traitement  que  (es 
fupérieurs  jugent  à  propos  de  lui  faire. 
En  Angleterre ,  la  capitation  n'a  ja- 
mais produit  les  fommes  qu'on  en  at- 
tendoit,  ou  qu'on  fuppofoit  qu'elles  au- 
roient  produites,  ii  elles  eulïënt  été  le- 
vées exadement.  En  France,  elles let 
produit  toujours.  La  douceur  du  gou- 
vernement d'Angleterre ,  en  affeyant  la 
capitation  furies  divers  rangs  du  peu- 
ple ,  fe  contente  de  c?  qu'elle  peut  pro- 
duire ,  &  n'exige  point  de  compenPa- 
tion  pour  la  perte  que  l'Etat  peut  fouffrir 
delà  part  de  ceux  qui  ne  peuvent  payer 
ou  qui  ne  le  veulent  pas  ;  car  il  y  en  a 
pîuiieurs  qui  ne  payent  pas,  faute  de 
bonne  volonté,  &  que  l'indulgence 
dans  l'exécution  des  loix  ne  force  pas 
de  payer.  Le  gouvernem.ent  de  France, 
plus  rigoureux,  affied  fur  chaque  géné- 
ralité une  certaine  fomme,que  l'inten- 
dant trouve  comme  il  peut.  Si  une  pro- 
vince fe  plaint  d'être  impofée  exceitive- 
înent,  elle  obtient  l'année  fuivante  une 
diminution  proportionnée  à  la  furchar- 
gejmais  en  attendant,  il  faut  qu'elle  la 
paye.  L'intendant,  pour  être  fur  de 
trouver  la  fommsinapofée  fut  lagénérsi» 
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litéîpouvoitci-devantalTeoir  une  fom- 
me  plus  confidérable  ,  afin  que  les  non- 
valeurs  occafionnées  par  ceux  qui  nau- 
roient  pas  le  moyen  de  payer, fulfent 
compenfées  parla  furchargedes  autres 
contribuables.  La  fixation  de  ce  fur- 
plus  de  la  fomme  demandée  par  le  gou- 
vernement, a  été  iaiiiee  à  la  difcrétioii 
desintendansjiirqu'en  176)",  oùlecon- 
feiifeîa  réferva.  L'auteur  parfaitement 
bien  informé  desMémoires  furies  droits 
&  impoiitions  de  France,  obferve  que 
la  portion  de  la  fomme  qui  tombe  fur 
lanoblelîe  &  fur  ceux  que  leurs  privilè- 
ges exemptent  de  la  taille,  eftla  moins 
confidérable.  La  plus  forte  tombe  fur 
les  taillables  qui  font  im.pofésà  la  capi- 
tation  à  tant  par  livre  de  ce  qu'ils  payent 
de  taille. 

La  capitation  fur  les  rangs  inférieurs 
du  peuple  eft  une  taxe  direâe  fur  le  fa- 
laire  du  travail ,  &  en  a  par  conféquent 
tous  lesinco!iv€niens. 

Cet  impôt  i'e  levé  à  peu  de  frais ,  & 
quand  on  l'exige  à  la  rigueur,  il  rap- 
porte un  revenu  fur  à  l'Etat.  C'eft  par 
cette  raifon  qu'il  eil:  très  -  commun 
dans  les  pays  cù  l'on  fait  peu  d'atten- 
tion au  bien- être  ,  au  fouLigement  &  à 
la  fureté  des  rangs  inférieurs  du  peu- 
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pie.  Il  ne  fait  pourtant  en  général  qu'u- 
ne petite  partie  du  revenu  public ,  dans 
un  grand  empire,  &  on  pourroit  tou- 
jours tirer  ce  qu'il  fournit  par  quelque 
autre  voie  beaucoup  moins  onéreufe  au 
peuple. 

Taxes  fur  les  marchandifcs  de  ccnfcmmor 

tion, 

Uimpoiîibilité  de  taxer  les  gens  en 
proportion  de  leur  revenu  par  aucune 
capitation,  paroît  avoir  donné  lieu  à 
l'invention  des  impôts  fur  les  marchan- 
difes  de  confommation.  L'Etat  ne  fa- 
chant  comment  taxer  diredement  & 
proportionnellement  le  revenu  de  fes 
fujets ,  tâche  de  le  taxer  en  taxant  leur 
dépenfe,qui,  la  plupart  du  tems,  ell:  pro- 
portionnée à  leur  revenu.  Or  on  la 
taxe  en  mettant  des  droits  fur  les  mar- 
chandifes  de  confommation  qui  en  Jont 
l'objet. 

Les  marehandifes  de  confommation 
font  ou  de  néceiîité  ou  de  luxe. 

J'entends  par  chofes  de  néceHité,  non- 
feulemen:  cequi  eit  indifpenfablement 
néceifaire  pour  vivre,  mais  pour  vivre 
décemment  félon fon  état,  ou- tout  ce 
^ontles  honnêtes  gens  des  états  même 
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les  plus  bas,  ne  peuvent  fe  paiTer  décem- 
ment félon  la  coutume  des  pays.  Une 
chemife  de  toile ,  par  exemple ,  n'eft 
pas,  à  parler  ftridement,  une  chofe 
nécelTaire  à  la  vie.  Quoique  les  Grecs 
&  les  Romains  n'en  portafTent  pas ,  ils 
ne  lalifoient  pas  de  vivre,  je  fuppofe, 
avec  plus  d'aifance.  Mais  à  préfent,dans 
la  plus  grande  partie  de  l'Europe  ,  un 
honnête  journalier  feroit  honteux  de 
paroitre  en  public  fans  une  chemife  de 
toile,  faute  de  laquelle  on  ne  manque- 
roit  pas  de  le  regarder  comme  tombé 
dans  cette  pauvreté  ignominieufe  que 
Ton  préfume  être  toujours  l'eifet  delà 
plus  mauvaife  conduite.  Dés  fouliers 
font  de  même  une  chofe  néceflaire  en 
Angleterre ,  parce  que  la  coutume  les  a 
rendus  tels.  Les  plus  pauvres  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe  qui  ont  quelque  fen- 
timent ,  rougiroient  de  n'en  avoir  pas 
quand  ils  fe  montrent  en  public.  En 
Ecolfe  la  coutume  veut  aulfi  que  tous 
les  hommes  en  portent ,  même  ceux 
du  dernier  étage  ,  mais  elle  ne  l'exige 
pas  desjemmes  de  ce  même  étage.  El- 
les peuvent  aller  nuds  pieds, fans  qu'on 
ait  plus  mauvaife  idée  d'elles.  En  Fran- 
ce, ils  ne  ibnt  néceilaires  ni  aux  hom- 
mes ni  aux  fenimesi  les  gens  du  der- 
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nier  rang,  dans  les  deux  f€xes,y  vont  en 
fabots  ou  nuds  pieds,,  fans  en  être  mé- 
feftimés.  Sous  le  nom  dtnécejj  air  es  ^  je 
comprends  non -feulement  toutes  les 
cliolesque  la  nature,  mais  toutes  cel- 
lesque  la  coutume  eu  les  règles  de  décen- 
ce établies  ont  rendues  néceifaires  aux 
derniers  rangs  du  peuple.  Toutes  les 
autres,  je  les  appelle  ehofcsde  luxe  ,  fans 
prétendre  en  blâmer  l'ufage  modéré, 
j'appelle ,  par  exemple  ,  chofcs  deJuxe 
la  bière  &  l'aile  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, &  le  vin  dans  les  pays  de  vigno- 
bles. De  quelque  rang  que  foit  un  hom- 
me 5  il  peut ,  fans  reprochs  ,  s'abfte- 
nir  totalement  de  ces  liqueurs.  La  na- 
ture ne  les  rend  pas  néceifaires  à  la  vie, 
&  la  coutume  ne  met  aucuns  indécen- 
ce à  s'en  paifer. 

Comme  le  falairedu  travail  eft  tou- 
jours réglé  en  partie  par  la  demande 
qu'on  en  fait,  &  en  pirtie  par  le  prix 
moyen  des  articles  néceifaires  de  fub- 
fiftance,  tout  ce  qui  fait  hauifer  ce  prix 
moyen,  fait  néceîfairement  hauifer  le 
Lilaire,  de  manière  que  l'ouvrier  peut 
encore  fe  pourvoir  de  ces  articles,  dont 
l'état  de  la  demande  qu'on  fait  du  tra- 
vail, foit  en  pi  us,  foitfen  moins,  foit 
en  même  quantité ,  veut  qu'il  foitpour- 
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vu.  Si  on  met  un  impôt  fur  ces  arti- 
cles néceUaires ,  il  fera  monter  infailli- 
blement leur  prix  un  peu  plus  haut  que 
le  montant  de  la  taxe  ,  parce  que  le 
marchand  qui  avance  le  droit  vendra 
généralement  à  un  prix  qui  lui  faife  ren- 
trer fes  avances  avec  un  profit.  Un  pa« 
reil  impôt  fait  donc  monter  le  falaire 
du  travail  en  proportion  de  ce  prix. 

C'eft  ainii  qu'un  impôt  fur  les  cho- 
fes  nécelfaires  à  la  vie  opère  exade- 
ment  comme  un  impôt  diredt  fur  le  fa- 
laire du  travail.  Quoique  l'ouvrier  pût 
le  payer  de  fa  main ,  il  ne  pourroit  pro- 
prementj  l'avancer ,  au  moins  long- 
tems.  Il  faut  qu'à  la  longue  il  lui  foit 
avancé  par  celui  qui  l'employé  immé- 
diatement &  qui  lui  avance  fon  faiaire. 
Si  celui  qui  le  fait  travailler  eft  un  ma- 
nufacluder,  il  reprendra  fur  le  prix 
de  fes  m:rchandifes  cette  augmenta- 
tion de  falaire,  conjointement  avec  un 
profit  ;  de  forte  que  le  payement  final 
de  l'impôt  &  la  •  furch.-rge  du  profit 
tomberont  fur  le  confommateur.  Si  ce- 
lui qui  l'employé  eft  un  fermier  ,  le 
payement  fin^.l  &  la  furcharge  tombe- 
ront fur  la  rente  du  propriétaire. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  impôts 
fur  ce    que  j'appelle   chofes    de   luxe. 
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L'augmentation  du  prix  des  marclian- 
difes  par  l'impôt  n'occadonnera  pas  né- 
ceirairement  une  augmentation  dans  le 
falaire  du  travail.  Par  exemple,  un  im- 
pôt fur  le  tabac,  quoiqu'objet  de  luxe 
pour  les  pauvres  comme  pour  les  ri- 
ches ,  ne  Fera  pas  augmenter  ce  falaire. 
Quoiqu'il  foit  impofé  en  Angleterre  à 
trois  fois  plus,  &  en  France  à  quinze 
fois  plus  qu'il  ne  coûte  originairement , 
il  femble  que  ces  gros  droits  n'ayent  eu 
aucun  eifet  fur  le  falaire  du  travail.  On 
peut  dire  la  mêm.e  chofe  ,àes  impôts  fur 
le  thé  &  le  fucre,  qui,  en  Angleterre;&  en 
Hollande,  font  devenus  le  luxe  des  der- 
niers rangs  du  peuple ,  &  de  ceux  fur 
îe  chocolat,  qui,  enEfpagnejCft  égale- 
ment le  luxe  de  tous  les  gens  du  peu- 
ple. On  peut  le  dire  encore  des  diifé- 
rens  impôts  qu'on  a  mis  en  Angleterre 
pendant  ce  fiecle  fur  les  liqueurs  fpiri- 
tueufes.  L'augmentation  dans  le  prix 
du  porter  (  crochetoral)  ,  occafionnée  par 
la  taxe  additionnelle  de  trois  fchelings 
fur  le  baril  de  bière  forte ,  n'a  pas  fait 
haulfer  à  Londres  le  filaire  des  gens  de 
peine.  Leurs  journées  étoient  à  dix- 
huit  on  vingt  pences ,  8c  elles  y  font  en- 
core. 
Le  haut  prix  de  ces  fortes  de  denrées 


1^0     La    Richesse 

n'ôte  pas  nécelTairemcnt  quelque  chofe 
à  la  [acuité  qu'ont  les  rangs  inférieurs 
du  peuple  d'élever  leurs  familles.  Ces 
fortes  de  taxes  font  fur  le  pauvre  induf- 
trieux  &  rangé  leiïet  des  loix  fomp- 
tuaires ,  &  le  difpofent  à  ufer  fort  fo- 
brementouàfe  priver  entièrement  des 
{uperfluités  qu'il  n'a  plus  le  moyen  defe 
procurer.  L'impôt ,  au  lieu  de  diminuer 
Tes  facultés  pour  élever  unefamille,  ne 
fera  peut  -  être  fouventque  les  augmen- 
ter par  cette  abftinence  forcée.  Ce  font 
les  pauvres  rangés  &  fore  induftrieux 
qui  généralement  élèvent  les  familles 
les  plusnombreufes  &jquifourniirent  le 
plus  à  la  demande  du  travail  utile.  Tous 
tes  pauvres  ,  à  la  vérité  ,  ne  font  pas 
économes  &  indultrieux ,  &  ceux  qui 
font  déréglés  &  diifolus  peuvent  conti- 
nuer de  le  fatisfaire  fur  ces  articles  de 
faperfiu ,  après  qu'ils  ont  augmenté  de 
prix  tout  comme  auparavant,  fans  re- 
garder à  la  détrelTe  où  cette  inconduite 
peut  jeter  leurs  familles.  Cependant  il 
efi:  rare  que  des  gens  du  peuple  de  ce 
caradere  élèvent  beaucoup  d'enfans. 
Ceux  qu'ils  ont  péduent  généralement 
par  la  négligence  de  leurs  pères,  &  par- 
ce qu'ils  font  mal  tenus  &  mal  nourris. 
Si  la  force  de  leur  Gonftitution  les  fau- 
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ve  des  rigueurs  &  des  dangers  auxquels 
ils  font  expofésparla  mauvaife  condui- 
te de  leurs  parens  ,  l'exemple  de  cetta 
mauvaife  conduite  corrompt  ordinaire- 
ment leurs  mœurs,  &  bien  loin  d'être 
utiles  à  lafociété  par  leurinduftrie,  ils 
lui  deviennent  pernicieux  ou  à  charge 
par  leurs  vices  &  leurs  maladies.  Auilî 
quand  le  prix  avancé  des  fuperfluités 
du  pauvre  pourroit  aggraver  un  peu 
la  détreife  de  ces  familles  dérég'ées,& 
diminuer  par ^  là  leur  faculté  d'élever 
des  enfans,  il  eft  probable  que  la  po- 
pulation utile  du  pa7s  n'en  fouifriroit 
guère. 

Toute  augmentation  dans  le  pris 
moyen  deschofes  néceflaires  qui  ne  fe- 
roit  pascompenfée  par  une  augmenta- 
tion proportionnée  dans  le  falaire  du 
travail,  diminuer  oit  plus  ou  moins  chez 
les  pauvres  gens  la  faculté  d'élever  des 
familles  nombreufes ,  &  par  coriféquent 
de  fournir  à  la  demande  du  travail  uti- 
le, quel  que  fût  l'état  de  la  demande 
du  travail  en  plus ,  en  moins  ou  en  mê- 
me quantité,  c'eft  -  à  -  dire,  quelque 
population  plus  grande  ,  ou  également , 
ou  moins  grande  qu'il  fallût  pour  y 
fatisfaire. 
Les  impôts  fur  les  chofes  de  luxe  ne 
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tendent  pas  à  faire  haulTer  le  prix  d'au- 
cune niarchandife  ,  hors  celles  qui  font 
impofées.  Les  impôts  fur  les  chofes  né- 
ceffaires ,  en  faifant  monter  le  falaire  du 
travail  ,  tendent  néceffairement  àhauf- 
ferleprix  de  toutes  les  manuFaélures  , 
&  conféquemment  à  en  diminuer  la 
vente  &  la  confommation.  Les  impôts 
fur  les  chofes  de  luxe  font  payés  fina- 
lement parles confommateurs  des  mar- 
chandifes  impofées  ,  fans  qu'il  leur  en- 
revienne  rien.  Ils  tombent  indiiFérem-' 
ment  fur  toutes  les  efpeces  de  revenu, 
furie  falaire  du  travail  ,  les  proHts  des 
fonds  &  la  rente  des  terres.  Les  impôts' 
fur  les  néceiîités  de  la  vie  tombant  fur 
le  pauvre ,  font  payés  finalement  en  par- 
tie par  les  propriétaires  des  terres  dont 
ils  diminuent  les  rentes,  &  en  partie 
par  les  riches  confommateurs,  proprié- 
taires ou  autres,  dans  le  prix  avancé  des 
marchandifes  manufacturées,  &  tou- 
jours avec  une  furcharge  confidérable 
faifant  le  profit  de  ceux  qui  Favancent. 
Ilfaut  que  le  prix  avancé  des  manufac- 
tures néceifaires  &  defcinées  pour  ia 
confommation  des  pauvres  ,  telles ,  par 
exemple  ,  que  celle  des  grolfes  étoiïes 
de  laine,  foi t  compenfé  pour  eux  p;irde 
plus  grandes  avances  dans  leur  falaire. 

Si 
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Si  les  rangs  moyens  &  fupérieurs  du 
peuple  entendoient  leurs  intérêts,  ils 
s'oppoferoient  toujours  à  tout  impôt 
furlesnéceiîités  de  la  vie,  auiiîbien  qu'à 
tout  impôt  dired  fur  le  falaire  du  tra- 
vail. Lepayement  Enalde  ces  deux  ef- 
peces  d'impôt  tombe  finalem.ent  fui: 
eux,  &  toujours  avec  une  furcharge. 
confidérable.  II  tombe  plus  pefammenc 
far  les  propriétaires  des  terres,qui  payent 
toujours  à  double  titre,  &  com.me  pro- 
priétaires ,  par  la  diminution  de  leurs 
rentes,  &  comme  riches  confomma- 
teurs,  par  raccroiffement  de  leur  dépen- 
fe.  L'obfervation  du  chevalier  Matthieu 
Decker,  que  certains  impôts  font  répé- 
tés &  accumulés  trois  ou  quatre  fois 
dans  le  prix  de  certaines  marchandiies , . 
fe  trouve  parfaitement  jufte  par  rap- 
port aux  impôts  furies  chofes  néceifai- 
res  à  la  vie.  Dans  le  prix  du  cuir,  par 
exemple ,  il  faut  que  vous  payiez  non- 
ieulement  le  droit  fur  le  cuir  de  vos 
propres  fouliers  ,  mais  encore  une  par- 
tie du  droit  fur  celui  des  fouliers  du 
cordonnier  &  do  tanneur.  Il  faut  que 
vous  payiez  auilî  pour  le  droit  fur  le 
fel,  le  ïavon  &  les  chandelles  que  ces 
ouvriers  confomment  pendant  qu'ils 
travaillent  pour  vous  3&  pour  le  droit 
Tome  FI.  l 
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fur  le  cuir  que  coniomment  ceux  qui 
font  le  fei,  le  favon  &  la  chandelle, 
tandis  qu'ils  font  employés  à  votre  fer- 
vice. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  prin- 
cipaux impôts  fur  les  choies  néceilaires 
à  la  vie  font  ceux  impofés  fur  les  qua- 
tre denrées  ci-deffus  ,  le  fel ,  le  cuir ,  le 
favon  &  la  chandelle. 

Le  fel  a  été  d'ancienne  date  8c  unî- 
verfellement  un  objet  d'impôt  ;  il  Té- 
toit  chez   les  Romains,  &  il  Peft,  je 
crois ,  aduellement  dans  toute  l'Euro- 
pe. Chaque  individu  en  confomme  fi 
peu,  &  la  quantité  qu'il  en  acheté  à  la 
fois  peut  être  fi  petite ,  qu'on  eit  parti 
de-  là ,  ce  femble ,  pour  imaginer  qu'un 
gros  impôt  fur  cette  denrée  ne  îeroit 
pas  fort  feniîble.  En  Angleterre ,  il  eft 
impofé  à  trois  fchelings  leboiiTeau,  en- 
viron le  triple  de  £on  prix  originaire. 
Dans  quelques  autres  pays,  la  taxe  eft' 
encore  plus  forte.  Le  cuir  eft  d'une  né- 
ceilité  réelle.  Le  favon  l'eft    aulîi  par 
rapport  à  l'ufage  du  linge.  Dans  les  pays 
où  les  nuits  d'hyver  font  longues ,  les 
chandelles  font  nécelfaires  pour  travail- 
ler,' &  doivent  être  regardées   comme 
desinftrumens  de  métier.  Le  cuir  &  le 
favon  font  taxés  dans  la  Grande -Bre- 
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tagne  à  trois  demi  -  pences  par  livre ,  les 
chandelles  Si  le  flvvon  à  un.  penny;  ta- 
xes qui  peuvent  fe  moiiter  à  huit  ou  dix 
pour  cent  ilir  le  prix  originaire  du  cuir, 
à  quatorze  ou  quinze  pour  cent  lui: 
celui  des  chandelles  ,  &  à  vingt  ou 
vingt- cinq  pour  cent  fur  celui  du  fa- 
von.  Quoique  ces  impôts  ne  foyeutpas 
fi  forts  que  fur  le  fel,  ils  font  encore 
fortslourds.  Comme  ces  quatre  denrées 
font  d'une  neceinté  réelle  ,  la  pefan- 
teur  de  ces  impôts  doit  augmenter  un 
peu  la  dépenfe  des  pauvres  gens  écono- 
mes &  hvh\?cnQUX,  &  par  cciiféquent; 
faire  monter  plus  ou  moins  le  fakiire  du 
travail. 

Dans  un  pays  où  les  hy  vers  font  auiiî 
froids  que  dans  la  Grande-  Bretagne,  îe 
chauffage  cO:,  dans  le  fens  Itricl:  du  mot, 
une  chofe  nécelfaire  à  la  vie  duranc 
cette  faifon ,  non -idéalement  pour  pré- 
parer le  manger ,  mais  pour  rendre 
rexiftcnce  Aipportable  àplniicurs  ditîc- 
.rentes  (brtes  d'ouvriers  qui  travaillent 
dans  l'intérieur  des  mailons:  Le  char- 
bon de  terre  ell  le  chauffage  qui  coûta 
îe  m.oins.  Le  prix  du  chauiiage  a  une 
il  grande  intiuencc  fur  celui  du  travail , 
que  dans  toute  la  Grande-Bretagne  les 
manufactures  fc  font  réfugiées  où  il  y  a 
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du  charbon  de  terre,  les  autres  parties 
du  pays  ne  pouvinit  travailler  à  auiïî 
bon  marché ,  à  caufe  du  haut  prix  de  cet 
article  néceiraire.  D'ailleurs  ,  c'eft  un 
inilrument  néceilaire  du  métier  dans 
certaines  manufactures ,  dans  les  ver- 
reries, les  forges  de  fer  &  d'autres  mé- 
taux. Si  une  gratification  pouvoit  ja- 
mais être  raifonnable  ,  ce  feroit  peut- 
être  le  transport  de  cette  marchandife 
des  parties  du  pays  où  elle  abonde  dans 
ceux  où  elle  manque.  Mais  la  législa- 
tion ,  au  lieu  d'une  gratification ,  a  mis 
un  droit  de  trois  fchelings  &  trois  pen- 
ces par  tonneau  fur  le  charbon  tranf- 
porté  par  les  côtes  de  la^^mer;  ce  qui, 
fur  la  plupart  des  efpeces  de  charbon , 
fe  monte  à  plus  de  ibixante  pour  cent 
du  prix  qu'il  coûte  à  la  mine.  Les  char- 
bons voitures  par  terre  ou  par  la  navi- 
gation intérieure  ne  payent  point  de 
droit.  Où  ils  font  naturellement  bon 
marché,  on  les  confomme  fans  payer  de 
droit ,  &  où  ils  font  chers,  ils  font  char- 
gés d'un  droit  fort  lourd. 

Quoique  ces  fortes  d'impôts  falTent 
monter  leprix  de"lafubiiftancc,  <&  con- 
féquemment  le  falaire  du  travail,  ils 
rapportent  cependant  au  gouvernement 
lin  revenu  confidérable  qu'il  ne  lui  fe- 
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roit  peut-être  pas  aifé  de  tirer  d'ail- 
leurs. Il  peut  donc  y  avoir  de  bonnes 
raifons  pour  les  continuer.  La  gratifica- 
tion fur  Texpcrtation  des  grains ,  à  la 
re"î^arder  comme  tendante,  dans  l'état 
aduel  du  labourage ,  à  faire  haufler  ie 
prix  de  cet  article  néceifaire ,  produit  de 
mauvais  effets  tout  femblables,  &  au 
lieu  de  rapporter  quelque  cliofe  au  gou- 
vernement 5  elle  lui  occafionne  fouvenc 
une  grande  dépenfe.  Les  gros  droits 
fur  l'importation  des  grains  étrangers, 
droits  qui ,  dans  les  années  médiocre- 
nient  abondantes,  équivalent  à  une  pro- 
hibition, &la  défenfe  abfolue  d'impor- 
ter du  bétail  en  vie  &  des  provifions  Ta- 
lées, défenfe  qui  exiile  dans  l'état  or- 
dinaire ,  &  que  la  difette  aduelle  a  fait 
fufpendrepour  un  tems  limite  par  rap- 
port à  rirlande  &  aux  plantations  bri- 
tanniques ,  ont  tous  les  mauvais  effets 
des  impôts  fur  les  chofes  néceifaires  à  la 
vie  ,  &  ne  produifent  aucun  revenu  au 
gouvernement.  Pour  fiiire  révoquer  ces 
fortes  dercglemens,  il  ne  s'agit  que  de 
convaincre  le  public  de  la  futilité  du 
fy^èmeen  conféquence  duquel  ils  font 
établis. 

Les  impôts  fiir  les  cliofes  néceiisires 
à  la  vie  font  beaucoup  plus  forts  dans 
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d'autres  pays ,  que  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Il  y  a  en  diiïerens  endroits  des 
droits  fur  la  fleur  &  la  farine  du  bled 
qui  fe  moud  au  moulin,  &  fur  le  pain 
qu'on  cuit  au  four.  On  fuppofe  qu'en 
Hollande  le  prix  pécuniaire  du  pain 
qu'on  mange  dans  les  villes  eïk  doublé 
par  ces  fortes  d'impôts.  A  leur  place, 
le  peuple  qui  vit  à  la  campagne  paye 
chaque  année  tant  par  tète,  félon  la  for- 
te de  pain  qu'on  fuppofe  qu'il  confom- 
2iie.  Ceux  qui  mangent  du  plus  blanc 
payent  trois  florins  quinze  fols  ou 
iiœuvres  ,  environ  ilx  fchelings  neuf 
pences  &  demie.  On  dit  que  ces  impôts 
8c  quelques  autres  de  la  même  efpece 
ont  ruine  la  plus  grande  partie  des  ma- 
îiufaftures  de  Hollande  (a)  -,  on  en  voit 
de  femblables  ,  quoique  moins  lourds, 
dans  le  Milanois  ,  dans  les  Etats  de  Gê- 
nes, dans  le  duché  de  Modene,  dans 
les  duchés  de  Parme,  de  Plaifance  Se 
de  Gualralla  ,  &  dans  l'Etat  Eccléfiafti- 
Que.  Un  auteur  francois  de  quelque 
réputation  (^)  a  propofé  de  réformer 


(d)  Mémoires  concernant  les  droits ,  &s. 
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(u)  Le  réformateur. 
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les  finances  de  fon  pays  ,  en  fubdi- 
tuant  cet  imp6t,le  plus  ruineux  de  tous, 
à  la  plupart  des  autres.  Il  n'y  a  rien 
de  fi  abdirde ,  dk  Ciceron  ,  qui  n'aie 
été  avancé  par  quelque  philorophe. 

Les  impôts  fur  la  viande  de  boucho- 
rie  font  encore  plus  communs  que 
ceux  fur  le  pain.  Il  eft  vrai  qu'on  peut 
douter  fi  la  viande  de  boucherie  eft 
nulle  part  une  cliofe  néceiTaire  à  la  vie. 
On  fait  par  expérience  que  le  grain  ik 
d'autres  végétaux ,  avec  le  fecours  du 
îait,  du  fromage  &  du  beurre,  ou  de 
l'huile,  quand  on  n'a  pas  de  beurre, 
peuvent,  fans  aucune  viande  de  bou- 
cherie, fournir  le  régime  ie  plus  abon- 
dant, le  plus  fain,  le  plus  nourridant 
&  le  plus  propre  à  donner  delà  vigueur. 
La  décence  n'exige  nulle  part  qu'uti 
homme  mange  de  la  viande  ,  mais  elle 
exige  dans  beaucoup  de  pa^^s  qu'il  por- 
te du  Unge  &  des  fouliers. 

Les  marchandifes  de  confommation, 
foit  de  néceilité  ,  foit  de  luxe  ,  peuvent 
être  imipofées  de  deux  diiférentes  ma- 
nières. Le  confommateur  peut  payer 
une  fomme  annuelle  pour  i'ufage  à  la 
confommation  qu'il  fait  de  certaines 
chofes ,  ou  les  chofes  peuvent  être  ini- 
pofées  tandis  qu'elles  font  entre  \qs 
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îiinins  du  marchand  &  avant  qu'elles 
palTent  dans  celles  du  confommateur. 
La  première  méthode  convient  mieux 
aux  chofes  qui  font  long-temsàfe  eon- 
ibmmer  ,  la  féconde  à  celles  dont  la 
€onfommation  eft  immédiate  ou  plus 
prompte.  Les  impôts  fur  les  carrofles 
Si  l'argenterie  font  un  exemple  de  la 
première ,  &  la  plus  grande  partie  des 
droits  de  douane  &  d'excife  des  exem- 
ples de  la  féconde. 

Un  carrofTe  dont  on  a  bien  foin  dure 
dix  ou  douze  ans.  Il  peut  être  impofé 
une  fois  pour  toutes ,  avant  de  fortir 
des  mains  du  carroilîer.  Mais  il  eft  cer- 
tainement plus  commode  à  l'acheteur 
de  payer  quatre  liv.  ft.  par  an  pour  le 
privilège  de  tenir  un  carroiTe ,  que  de 
payer  tout  à-la-fois  quarante- huit  liv. 
û.  de  furplus  au  carrolîier,  c'eft-à- di- 
re, une  fomme  équivalente  à  ce  que 
la  voiture  lui  coûtera  pendant  tout  le 
tems  qu'il  s'en  fervira.  Un  fervice 
d'argenteiie  peut  durer  de  même  plus 
d'un  iiecle.  il  eft  certainement  plus  fa- 
cile au  confommateur  de  payer  cinq 
fchelings  par  an  pour  cent  onces  de 
vaifîelle  d'argent,  c'eftàdire,  environ 
un  pour  cent;  de  la  valeur,  que  de  ra- 
cheter cette  longue  annuité  au  denier 
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quatre  ou  au  denier  trois  ;  ce  qui  aug- 
lîienceroit  le  prix  de  Ta  vaiilelle  de  vingc- 
cinq  à  trente  pour  cent.  Les  diiiérens 
impôts  fur  les  maiibas  font  cerraine- 
nienc  payés  plus  commodément  par 
une  fomme  annuelle  modérée ,  que 
par  un^  taxe  d'une  valeur  égale  fur  ia 
première  conftruclion  ou  vente  de  ia 
maiibn. 

On  fait  que  le  projet  du  chevalier 
Matthieu  Decker  étoit  que  toutes  les 
marchandifes,  même  celles  qui  fe  con- 
fomment  tout  de  fuite  ou  en  fort  peu 
de  tems,  Rnlent  impoiees  de  cette  ma- 
nière, le  marchand  n'avançant  rien, 
&  le  confommateur  payant  une  certai- 
ne fomme  annuelle  pour  la  permiiliori 
de  les  confommer.  Son  objet  étoit  d« 
favorifer  les   différentes  branches   au 
commerce  étranger ,    particulièrement 
du  commerce  de  traniport ,  en  ôtant 
tous  les  droits  fur  l'importation  à  l'ex- 
portation ,  Se  en  mettant  ainfi  le  mar- 
chand en  paiTe  d'employer  tout  fon  ca- 
pital &  fon  crédit  à  acheter  des  mar- 
chandifes [&  à  fréter  Tes  vaiffeaux ,  fans 
en  détourner  aucune  partie  à  faire  les 
avances  dePinipôt.  Ce  projet,  par  rap- 
port aux  chofes  d'une  conibnimatiou 
prompte  ou  immédiate,  eH  cependant 
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cxpofé  à  quatre  objeélioiis  importantes, 
que  voici.  i°.  La  tîrx^  ieroit  plus  iné- 
gale ou  moins  proportionnée  de  cette 
îîianiere  à  la  dépenfe   &  à  la  confom- 
niation    des   diilérens    contribuables, 
qu'elle  ne  l'efi:  aujourd'hui.  Les  droits 
fur  Taiie  ,  le  vin  ,  les  liqueurs  fpiritueu- 
fes,  avancés  parle  marchand,  font  fina- 
lement payés  par  les  confommateurs 
exadement  en  proportion  dé  leurcon- 
fommation  refpeélive.  Mais  s'il  falloit 
îes  payer  en  achetant  la  permiiîîon  de 
boire    ces  liqueurs,    l'homme  tempé- 
rant   feroit  beaucoup  plus   foulé  que 
l'ivrogne,  en  proportion  de  [n  confûni- 
mation.  Une  famille  qui  exerceroic  une 
graii-ie  hofpitalité  le  feroit  beaucoup 
jnoins  que  celle  qui  recevroic  peu  de 
monde.  2°.  Cette  manière  d'impofer  eu 
faifant payer  tous  les  ans,  tous  lesfix 
•fnois.tous  les  trois  mcisj.a  permiiîîon  de 
eonfommer  certaines  denrées  ,  ôte  aux 
contribuables  une  des  plus  grandes  com- 
modités dans   le  payement,    celle    de 
payer  à  fur  &  mefure.  Les  diiférens 
droits  fur  la  dreche ,  le  houblon  Se  la 
Ibiere  ,  compris  dans  les  trois  pences  & 
demie  qu'on  paye  à  préfent  pour  un  pot 
àe  cTochetorai,  en  y  joignant  le  profit 
^uaoïtoaiie  ^ue  prend  le  brafleu» 
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pour  les  avoir  avancés,  peuveiit  fe 
monter  peut  être  à  environ  trois  demi- 
pences.  Si  un  ouvrier  peut  épargner 
ces  trois  demi  pences,  il  acheté  un  pot 
de  crochetoral  S'il  ne  le  peut  pas  ,  il 
fe  contente  iVen  acheter  une  pinte,  & 
comme  un  fol  épargné  eft  un  fol  gagné, 
il  gagne  jun  liard  (farthing)  par  fa  tem- 
pérance. Il  paye  l'impôt  pièce  à  pièce  ,  à 
niefure  qu'il  eft  &  quand  il  eir  eu 
état  de  le  psyer,  &  chaque  pavement 
qu'il  en  fait  eft  parfaitement  voUm* 
taire,  puifqu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  l'évi- 
ter. 5°.  Ces  impôts  auroient  moins  de 
vertu,  comme  loixfomptuaires.  Laper- 
million  une  fois  achetée ,  qu'un  honv 
me  bût  peu  ou  largement,  fa  taxe  fe« 
roit  toujours  la  même.  4°.  S'il  falloit 
qu'un  ouvrier  payât  tout  à  la  fois  pat 
an,  par  femeftre  ou  par  quartier,  une 
taxe  égale  à  ce  qu'il  paye  àpréient  ï^àm 
fe  gêner  fur  tous  les  pots  ou  pintes  de 
crochetoral  qu'il  boit  dans  un  an  ,  dans 
fix  ou  trois  mois ,  il  feroit  fouvent 
fort  embarrailé.  Il  eft  donc  èsiàtnto^ué 
cette  manière  d'impofition  ne  pourroit; 
jamais  produire ,  fans  opprimer  le  peu- 
ple ,  un  revenu  à  'peu  près  égal  à  celui 
que  fournit  la  méthode  actuelle  iaris 
aucune  efpece  d'oppreffion.  Il  y  a  poiii^ 
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tant  divers  pays  où  les  chofes  d'une" 
eonfommation  prompte  ou  immédiate 
ibntainii  taxées.  En  Holiande,  on  paye 
tant  par  tète  pour  la  peimiffion  de  pren- 
dre du  thé.  J'ai  déjà  parlé  d'un  pareil 
impôt  fur  le  pain,  qu'on  y  levé  dans  les 
fermes  &  les  villages. 

On  met  les  droits  d'excife  principa- 
lement fur  les  marchandifes  que  le  pays 
produit  qui  font  deftinées  pour  fa  con- 
îbmmation.  Ils  ne  font  impofés  que 
fur  un  petit  nombre  de  marchandifes 
d'un  ufage  général.  Il  ne  peut  jamais 
y  avoir  aucun  doute  ni  fur  elles ,  ni 
fur  les  droits  auxquels  chacune  d'elles 
cft  fujette.  Ces  impôts  tombent  entiè- 
rement fur  ce  que  j'appelle  choja  de 
luxe,  excepté  peut-être  ceux  dont  j'ai 
déjà  parlé  îur  le  fel,  le  favon  ,  le  cuir 
^  &  les  chandelles ,  &  peut-être  encore 
fur  le  verre  commun. 

Les  droits  dédouane  font  beaucoup 
plus  anciens  que  ceux  de  Texcife.  À 
en  JHger  par  le  nom  que  nous  leur  don- 
nons cujioms  (coutumes),  ce  font  des 
droits  qu'on  payoit  de  tems  immémo- 
rial. Il  fembîe  que  dans  l'origine  on  les 
ait  regardés  comme  des  taxes  fur  les 
profits  des  marchands.  Dans  les  tems 
larbares  de  l'anarchie  féodale ,  les  mar^ 
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ehands,  ainfi  que  ics  autres  liabitans 
des  bourgs  ,  paffoient  pour  n'être  guère 
plus  que  des  efclaves  émancipés.  On 
icsméprifoit  &  on  envioit  leurs  gains. 
La  haute  nobleiîe,  qui  avoit  confen- 
ti  que  le  roi  mit  la  taille  fur  ceux  qui 
tenoient  d'elle,  n'eut  aucune  répa- 
gnance  à  la  lailler  mettre  fur  un  ordre 
d'homnies  qu'elle  étoit  moins  intéref- 
fée  à  protéger.  Dans  ces  tenis  d'igno- 
rance, on  ne  concevoit  pas  que  les  pro- 
fits des  marchands  ne  pouvoient  être 
le  fujet  d'un  impôt  dired,  ou  que  le 
payement  final  de  ces  Ibrtes  d'impôts 
toniboit  nécelHiirement  avec  une  iur- 
charge  coniidérable  furies  confomma- 
teurs. 

Le  gain  des  marchands  étrangers 
étoit  regardé  encore  de  plus  mauvais 
œil  que  celui  des  marchands  anglois. 
Il  étoit  donc  naturel  qu'il  fût  taxé  plus 
fortement.  Cette  diftindioa  entre  les 
droits  fur  les  marchands  étrangers  & 
les  marchands  nationaux,  introduite 
par  l'ignorance,  a  continué  depuis  par 
î'efprit  du  monopole  ou  par  l'envie  de 
donner  un  avantage  k  nos  marchands  , 
tant  dans  le  marché  du  dedans  que  dans 
selui  du  dehors. 
Avec  cette  diîlindionj  les  anciens 
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droits  de  douane  étoieiit  impoles  égale- 
nient  fur  toutes  fortes  de  marchandi- 
fes  de  nécellité  ou  de  luxe  exportées  Se 
importées.  Pourquoi,  difoit-on proba- 
blement, favorifer  ceux  qui  vendent 
une  efpece  demarchandife  plutôt  que 
ceux  qui  en  vendent  une  autre,  ou 
le  marchand  exportateur  plutôt  que 
Timportateur  ? 

Les  anciens  droits  dédouane  étoient 
divifés  en  trois  branches.  La  premiè- 
re, &  peut-être  les  plus  anciens  de  ces 
droits ,  étoit  fur  la  Mne  &  le  cuir. 
Cétoic ,  ce  femble  5  principalement, 
&  même  entièrement ,  un  droit  d'ex- 
portation. Lorfque  les  manufadures 
de  laine  vinrent  à  s'établir  en  Angle- 
terre ;  on  le  mit  fur  les  étoffes  de  laine 
exportées  5  afin  que  le  roi  ne  perdît 
rien  de  ce  qu'il  retiroit  de  l'impôt  fur 
îa  laine.  Les  deux  autres  branches 
étoient  un  droit  fur  le  vin,  qui,  étant 
impofé  à  tant  le  tonneau ,  fut  appelle 
droit  de  tonnage ,  &  un  droit  fur  les 
autres  marchandifes  ,  qui,  étant  fixé  à 
tant  par  livre  de  la  valeur  qu'on  leur 
fuppofoit,  fut  appelle  droit  de  pounda- 
ge.  Dans  la  quarante -feptieine  année 
du  règne  d'Edouard  IIÏ,  on  mit  un 
droit  de  iîx  pences  par  livre  fur  toutes 
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les-  marcbandifes  exportées,  excepté 
les  laines,  les  peaux  d'ngîieaux  &  de 
moutons  5  les  cuirs  &  les  vins  qui 
étoient  fujets  à  des  droits  particuliers. 
Dans  la  quatorzième  année  du  règne 
de  Richard  lî ,  ce  droit  fut  porté  jui- 
qu'a  un  fcheling  par  livre  ;  mais  trois 
ans  après  ,i\  fut  réduit  à  l'ancien  taux. 
Oiiie£t  monter  à  huit  pences,  la  fécon- 
de, année  du  règne  deKenriiV,  &  la 
quatrième  à  un  icheling; ,  où  il  eft  refcé 
depuis  ce  tems  itifqu'à  la  9^  année  du 
règne  de  Guillaume  IIÎ.  Les  droits  de 
tonnage  &  de  poundage  étoient  géné- 
ralement accordés  au  roi  par  quelqif  ac- 
te du  parlement,  &  furent  appelles 
le  fuhfidc  du  tonnage  ^  du  pcundooe. 
Le  fubude  du  poundage  ayant  conti- 
nué fi  long-tems  à  un  Icheling  par  li- 
vre 5  ou  à  cinq  pour  cent,  ce  qu'on  ap- 
pelloit  un  fubiide  dans  le  langage  des 
douanes,  vint  à  marquer  un  pareil  droit 
général  de  cinq  pour  cent.  Ce  rubfide, 
qu'on  nomme  encore  aduelîem.ent  Tan- 
cien  fubfide  ,  continue  de  fe  lever  {uu 
vant  le  tarif  établi  la  douzième  année  du 
règne  de  Charles  ÏI.  On  dit  que  lamé- 
thode  de  conftater  parle  tarif  la^valeur 
des  marcbandifes  fujettes  à  ce  droit, 
fêmonte  au-delà  du  règne  de  Jacques  I. 
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Le  nouveau  fubiide  étabU  par  le 
neuvième  &  le  dixième  ade  du  règne 
de  Guillauîiie  111  fut  uu  nouvel  impôt 
i Lirai outé  lie  cinq  pour  cent  fur  la 
plupart  des  marcha ndiies.  Le  tiers  & 
les  deux  tiers  dufubfide  font  entr'eux 
un  autre  cinq  pour  cent, dont  ils  étoient 
des  parties  proportionnelles.  Le  fubfi- 
de  de  1749  en  a  mis  un  quatrième  fur 
la  plupart  des  marchandifes ,  &  celui 
de  i7f9  un  cinquième  fur  quelques- 
unes.  Outre  ces  cinq  fubiides ,  on  a 
impofé  beaucoup  d'autres  droits  fur 
des  efpeces  particulières  de  marchan- 
difes, foit  pour  les  befoins  de  l'Etat , 
foit ,  comme  il  eft  arrivé  quelquefois, 
pour  régler  ie  commerce  du  pays  fui- 
vant  les  principes  du  fyilême  mercan- 
tilie. 

Ce  fyiîême  a  pris  graduellementplus 
de  faveur  de  jour  en  jour.  L'ancien 
fubfide  étoit impofé indiScremment  fur 
l'exportation  &  fur  Fimportfition.  A 
quelqes  exceptions  près ,  les  quatre 
fubfides  fuivans ,  aufîi  bien  que  les 
autres  droits  impofés  dans  foccafion^ 
fur  diverfes  fortes  de  marchandiiés, 
ont  été  mis  uniquement  fur  l'importa- 
tion. La  plupart  des  anciens  droits  im- 
pofés fur  rexportation  des  marehandi« 
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fes  du  pays ,  ont  été  ou  modérés  ou  fup- 
primés.  Non-feulement  on  en  a  fuppri- 
mé  beaucoup,  mais  on  a  mis  des  gra- 
tifications fur  l'exportation  de  quel- 
ques-unes. On  a  encore  accordé  fur 
l'exportation  des  marchandifes  étran- 
gères le  rabat  quelquefois  du  tout  ,  & 
îi»  plupart  du  tems  d'une  partie  des 
droits  payés  à  leur  importation.  L'on 
ne  rabat  fur  leur  exportation  que  la 
moitié  du  droit  de  l'ancien  fubfide  fur 
l'importation  j  mais  on  rabat  fur  la 
plupart  des  marchandifes  tous  les  droits 
des  fublides  poftérieurs  &  autres  im- 
pôts. La  faveur  qu'a  prife  de  plus  en 
plus  l'exportation,  &  la  défaveur  où  eft 
tombée  l'importation, n'ont  foulfert  que 
très-peu  d'exceptions  ,  qui  regardent 
fur-tout  les  matières  de  quelques  ma- 
iiufadures.  Nos  marchands  &  nos 
manufaduriers  voudroient  que  ce  qu'el- 
les fabriquent  leur  revînt  au  meilleur 
marché  poiîible,  &  au  plus  cher  à  leurs 
rivaux  &  compétiteurs  dans  les  autres 
pays.  C'eft  pourquoi  les  matières  étran- 
gères nous  arrivent  quelquefois  fran- 
ches de  droit,  comme,  par  exemple, 
les  laines  d'Efpagne,  lé  lin  &  le  fil 
écru.  L'exportation  des  matières  du 
pays  &  de  celles  que  produifent  nos 
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colonies ,  a  été  quelquefois  prohibée  & 
quelquefois  foiimife  à  de  gros  droits. 
Celle  des  laines  an gloifes  a  été  défendue. 
Celle  des  peaux  &  de  la  laine  de  cail:or  & 
de  la  gomme  du  Sénégal  a  été  aiiujettie  à 
de  gros  droits ,  la  Grande -Bretagne  eii 
ayant prcfque  le  monopole  depuis  qu'el- 
le a  conquis  le  Canada  à  le  Sénégal. 

J'ai  tâché  de  montrer  dans  le  qua- 
trième Hvre  que  le  fyiièmQ  mercantilie 
n'a  pas  été  fort  Tavorable  au  revenu 
du  grand  corps  du  peuple,  ni  au  produit 
annuel  des  terres  &  du  travail  du  pays. 
Il  ne  paroit  pas  que  le  revenu  dufou- 
verain  s'en  foit  mieux  trouvé,  du 
moins  par  rapport  à  la  partie  qui  dé- 
pend des  droits  de  douane. 

En'conféquence  de  ce  fyftème,  l'ex- 
portation de  plufieurs  fortes  de  mar- 
chandiles  a  été  abfolument  prohibée. 
Cette  prohibition  a  entièrement  empê- 
che dans  certains  :cas  ,  &  beaucoup 
diminué  dans  d'autres,  fimportation  de 
ces  marcha ndifes  5  en  réduifant  les  im- 
portateurs à  lanéceifité  de  faire  la  con- 
trebande. Elle  a  entièrement  empêché 
l'importation  des  laines  étrangères,  & 
a  beaucoup  diminué  celle  des  foies  & 
velours  étrangers.  Elle,  a  donc  abfolu- 
ment anéanti  dans  les  deux  cas  le  re- 
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venu  des  douanes  qui  pouvoit  être  levé 
fur  cette  importation. 

Les  gros  droits  impofés  fur  l'impor- 
tation  de  diverfes  fortes  de  marchan- 
difes  étrangères  pour  en  décourager  la 
confommation  dans  la  Grande-Breta- 
gne, n'ont  fervi  la  plupart  du  tems  qu'à 
en  encourager  la  contrebande,  &  ont 
conftanimcnt  réduit  le  revenu  des  doua- 
nes au  deifbus  de  ce  que  des  droits  plus 
modiques  auroient  rapporté.  Le  mot 
du  docteur  Swift,  que  dans  l'arithmé- 
tique des  douanes  deux  &  deux  ,  au  lieu 
de  faire  quatre,  ne  font  fouvent  qu'un, 
fe  trouve  parfaitement  vrai  par  rap- 
port à  ces  gros  droits  qu'on  ne  fe  fe- 
roit  jamais  avifé  de  mettre  iî  le  fyftè- 
me  mercantille  ne  nous  avoit  appris  à 
employer  fouvent  l'impôt  comme  inf. 
trument ,  non  du  revenu  ,  mais  du  mo« 
nopole. 

Les  gratifications  accordées  quelque- 
fois fur  le  produit  brut  &  manufacturé 
du  pays ,  &  les  rabats  payés  fur  la  réex- 
portation de  la  plupart  des  marchan- 
difes  étrangères  ,  ont  donné  occafion  à 
beaucoup  de  fraude  &  à  une  efpece 
de  contrebande  plus  deftructive  du  re- 
venu public  qu'aucune  autre.  Pour 
avoir  la  gratification  ou  les  rabats .  ou 
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charge  un  vaiiTeau  qu'on  met  en  mer, 
&  bientôt  après  il  revient  aborder  à 
quelqu'autre  partie  du  pays.  Ce  que  les 
gratifications  &  les  rabats  ,  dont  une 
grande  partie  elt  obtenue  frauduleufe- 
ment,  défalquent  du  revenu  des  doua- 
iies,  eft  fort  caniidérabîe.  Le  produit 
total  des  douanes  au  bout  de  l'année, 
qui  finifibit  le  f  Janvier  1 7f  f ,  fe  mon- 
toit  à  f,o6g,coo  1.  ft.  Les  gratifications 
prifes  fur  ce  revenu ,  quoiqu'il  n'y  en 
eût  pas  cette  année  fur  le  bled ,  fe  mon- 
toient  à  167,800  liv.  ft.  Les  rabats  payés 
fur  des  billets  &  des  certificats ,  à 
3t, If 5,800  liv.ft.  Les  gratifications  &  les 
rabats  pris  enfemble,  32,524,600  ï.  ft, 
Ces  déductions  faites,  le  revenu  des 
douanes  alloit  feulement  à  2,74^, 40Q 
liv.  ft. ,  dont  il  faut  déduire  encore 
2875900  liv.  ft. ,  pour  les  frais  de  l'ad- 
miniftration  en  falaires  &  autres  inci- 
dens.  Ainfi  le  revenu  net  des  douanes 
fut  cette  année  là  de  2,4ff,foo  liv. 
ft.  De  cette  manière  les  frais  d'admi- 
niftration  fe  montent  de  cinq  à  iîx 
pour  cent  fur  le  revenu  total  des  doua- 
nes ,  &  paiient  àix  pour  cent  fur  le  re- 
venu net. 

Depuis  les  gros  droits  impofés  fur 
prefque  toutes  les  marchandiies  impor- 
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tées,  nos  marchands  importateurs  en 
font  entrer  le  plus  qu'Us  peuvent  en: 
fraude,  &  îe  moins  qu'ils  peuvent  au- 
trement. Nos  marchands  exportateurs, 
au  contraire,  font  entrer  plus  de  mar- 
chandifes  qu'ils  n'en  exportent,  quel- 
quefois par  vanité  &  dans  la  vue  de 
palfer  pour  de  grands  trafiquans  de 
marchandifes  qui  ne  payent  point  de 
droit,  &  quelquefois  pour  gagner  une 
gratification  ou  des  rabats.  En  confé- 
quence  de  ces  différentes  fraudes  ,  nos 
exportations  dans  les  livres  de  la  doua- 
ne paroiifent  l'emporter  de  beaucoup 
fur  nos  importations, au  contentement 
indicible  de  ces  politiques  qui  mefu- 
rent  ia  profpérité  nationale  par  ce  qu'ils 
appellent  la  balance  du  commerce. 
;  Toutes  les  marchandifes  importées," 
hors  celles  qui  font  particulièrement 
exceptées ,  qui  ne  font  pas  en  grand 
nombre ,  font  fujettes  aux  mêmes  droits 
de  douane.  Si  Ton  im.porte  des  mar« 
chandifes  qui  ne  foyenî  pas  mention- 
nées dans  le  tarif ,  ou  livre  des  taxes  3 
elles  font  taxées  à  4  f.  9  "à,  ^5  pour 
chaque  valeur  de  vingt  fchelings,  fut 
k  ferment  de  l'importateur,  c'eft-à- 
dire ,  à^4)eu  -  près  à  cinq  fubfides  ou 
finq  droits  de  poundage.  Le  tarif,  ojft 
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livre  des  taxes ,  eft  extrêmement: 
étendu  &  contient  le  dénombremeat 
d'une  grande  variété  dVirticies  ,  dont 
pluOeurs  font  de  peu  d'urRge,&  par  co?i- 
îequent  peu  connus.  C'eft  pourquoi  il 
eft  fouvent  incertain  fous  quel  article 
telle  marchandife  doit  être  clailee ,  & 
par  conlequent  quel  droit  elle  doit 
payer.  Les  mépriies  que  cette  incerti- 
tude occafionne  ruinent  quelquefois 
un  officier  de  la  douane,  &  caiifent 
bien  de  la  peine,  de  la  depenfe  &  de 
la  vexation  à  l'importateur.  En  fait  de 
clarté  ,  de  préciiion  &  de  netteté ,  les 
droits  de  douane  font  par  conféquent 
fort  inférieurs  à  ceux  de  l'excife. 

Pour  que  la  plupart  des  membres 
d'une  fociété  contribuent  au  revenu 
public  en  proportion  de  ieur  dépenfe 
refpeclive,  il  ne  paroît  pas  nécelTaire 
qu'un  feul  article  de  cette  depenfe  foit 
taxé.  On  fuppofe  que  le  revenu  qu'on 
levé  pour  les  droits  de  l'excife  tombe 
auiïî  également  fur  les  contribuables 
que  celui  qui  eft  levé  par  les  droits  de 
douane ,  &  les  droits  de  l'excife  font 
impofés  feulement  fur  queLques  arti- 
cles d'un  ufage  &  d'une  confommation 
générale.  Plufieurs  perfonnes  ont  pén- 
is qu'on  pourroit  également  réduire  à 
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peu  d'articles  les  droits  de  douane  ,  & 
qu'avec  une  bonne  adminiftration  non- 
feulementle  revenu  public  n'y  perdroit 
rien,  mais  que  le  commerce  étranger 
y  gagneroit  beaucoup. 

il  paroit  qu'aujourd'hui  les  articles 
étrangers  d'un  ufage  &  d'une  confom- 
mation  générale  confiftenc  principale- 
ment dans  les  vins  étrangers  &  les  eaux- 
àc-xie ,  dans  quelques  unes  des  pro- 
ductions de  l'Amérique  &  des  Indes 
Occidentales,  lefucre,  lerura,  le  ta- 
bac, les  noix  de  cacao,  &c.  &  dans 
quelques-unes  de  celles  des  Indes  Orien^ 
taies,  le  thé,  le  café,  la  porcelaines 
les  épiceries  de  toutes  les  fortes ,  di- 
verfes  efpeces  de  marchandifes  en  pie- 
ce  ,  &c.  Ces  diiFérens  articles  rappor- 
tent peut-être  àpréfent  la  plus  grande 
partie  du  revenu  qu'on  tire  des  droits 
de  douane.  Si  vous  en  exceptez  ce  peu 
d'articles  dont  je  viens  de  parler  ,  les 
impôts  qui  fubliftent  à  préfent  fur  les 
manufactures  étrangères  n'ont  pas  été 
mis  ,  du  moins  la  plupart,  pour  le  re- 
venu ,  mais  pour  le  monopole ,  ou  pour 
donner  à  nos  marchands  un  avantage 
dans  le  marché  intérieur.  En  révoquant 
toutes  les  prohibitions,  &  enfoumet- 
tant  toutes  les  manufactures  étrangères 
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à  des  droits  modiques,  tels  que  l'expé- 
rience fur  chaque  article  nous  les  fe- 
roit  trouver  propres  à  produire  plus 
de  revenu  au  public,  nos  ouvriers 
pourroient  avoir  encore  un  avantage 
confidérable  chez  nous  ,  &  plufieurs 
articles  qui  aujourd'hui  ne  rapportent 
rien  ou  que  tort  peu  de  chofe  au  gou-i 
vernement  ,  lui  rapporteroient  beau- 
coup. 

De  gros  droits,  en  diminuant  quel- 
quefois la  confommation  des  marchan- 
difes  taxées,  &  en  encourageant  quel- 
quefois la  fraude ,  rapportent  fouvent 
moins  de  revenn  au  gouvernement 
que  ne  feroient  des  droits  modiques. 

Lorfque  la  diminution  du  revenu  eit 
TelFet  de  la  diminution  de  la  confom- 
mation, il  n'y  a  qu'un  feul  remède, 
celui  de  modérer}  l'impôt. 

Quand  la  diminution  du  revenu  eft 
Teiïet  de  l'encouragement  donné  à  la 
fraude,  peut-être  y  peut-on  remédier  en 
deux  manières ,  fa  voir  en  diminuant  la 
tentation  de  frauder ,  ou  en  augmentant 
k  difficulté  de  le  faire.  Le  feul  moyen 
d'alïbiblir  l'envie  de  frauder  eft  de  baif- 
fer  le  droit;  &  on  ne  peut  augmenter 
la  difficulté  de  faire  la  contrebande, 
^u'en  établiflant  le  fyftème  d'adminif- 

tration 
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tration  le  plus  propre  à  la  prévenir.  • 
Ilparoit,  je  crois,  parrexpérience, 
que  les  loix  de  raccife  font  beaucoup 
plus  efPicaees  que  celles  des  douanes 
pour  embarraircr  &  traverferles  opéra- 
tions d'un  contrebandier.  En  introduis 
faut  dans  les  douanes  un  fyftème  d'ad- 
miniftration  auiii  femblable  à  celui  de 
l'accife  que  le  comporteroit  la  nature 
des  difrerens  droits ,  on  rendroit  la  con- 
trebande beaucoup  plus  difficile.  Bicîi 
des  gens  ont  fuppofé  que  ce  changement 
eft  très-praticable. 

On  a  dit  qu'on  pou  voit  lailTer  au 
choix  de  l'importateur  de  mnrchandi- 
fes  fujettes  aux  droits  de  douane  ,  ou 
de  les  faire  porter  dans  fon  magafin  par- 
ticulier, ou  de  les  faire  porter  dans  un 
magafin  dont  il  fer  oit  pourvu  à  fes  frais, 
ou  aux  frais  du  public,  mais  dont  un  of- 
ficier de  la  douane  auroit  la  clef,  &  qui 
ne  pourroit  être  ouvert  qu'en  préfence 
de  cet  oiiicier:  que  fi  le  marchand  les 
mettoit  dans  fon  magailn  particuHer ,  il 
-payeroit  fur  le  champ  les  droits,  fans 
aucune  efperance  d'av©ir  des  rabats , 
Se  que  fon  magafin  feroit  en  tout  tems 
fujet  à  la  vifite  &  à  l'examen  de  PoK- 
ficier  de  la  douane ,  afin  de  conftatec 
à  Quel  point  la  quantité  qu  il  contieu-» 
Tomi  VI.-  K  ■ 
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droit  correfpondroit  à  ce  qu'il  auroit 
payé  de  droits  ;  que  s'il  les  niettoit 
dans  le  niagafin  public,  il  ne  payeroit 
point  de  droits,  juiqu'àce  qu'il  les  en 
tirât  pour  la  confommation intérieure; 
que  s'il  les  en  tiroit  pour  les  exporter, 
il  n'en  payeroit  aucun,  pourvu  qu'il 
donnât  les  sûretés  convenables  qu'elles 
feroient  exportées  j  que  les  marchands 
qui  vendroient  ees  fortes  de  marchan- 
difes  en  gros  ou  en  détail ,  feroient  en 
tout  tems  fiîjets  à  la  viiîte  &  à  l'examen 
de  l'ofiicier  de  la  douane ,  &  obligés  de 
jullifierpar  de  bons  certificats  le  paye- 
ment des  droits  fur  tout  ce  qui  feroit 
contenu  dans  leur  boutique  ou  leur  ma- 
gaîin.  On  levé  actuellement  de  cette 
manière  les  droits  d'accife  fur  le  ru  m 
importé,  &  peut-être  le  même  fyftème 
d'adminiftration  pourroit-il  s'étendre  à 
tous  les  droits  fur  les  marchandifes  im- 
portées 5  pourvu  cependant  que  ces 
droits,  à  rinftar  de  ceux  de  i'accifej 
f  uiTent  toujours  bornés  à  un  petit  nom- 
bre de  marchandifes  dont  il  fe  fait  le 
plus  généralement  d'ufage  &de  conforri- 
mation.  S'ils  fepercevoient,  comme  à 
préfent,  fur  prefque  toutes  les  efpeces 
de  marchandifes ,  il  ne  feroit  pas  aifé 
^e  trouver  û'^&2  grands  niagafins,  & 
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un  marchand  ne  pourroit  mettre  en  sû- 
reté que  dans  le  fien  ks  marchandifes 
d'une  nature  délicate,  oudontlacon- 
fervation  exige  beaucoup  de  foin  & 
d'attention. 

Si,  avec  un  pareil  fyftème  d'adminif- 
tration,  Ponpouvoit  déconcerter  la  con- 
trebande des  articles  même  fujets  à  de 
gros  droits ,  &  (1  on  haulToit  ou  baii^ 
foit  les  droits  dans  l'occafion ,  félon 
qu'on  s'appercevroit  qu'ils  doivent  être 
d'un  plus  grand  revenu  pour  l'Etat, 
l'impôt  étant  toujours  employé  comme 
inftrument  du  revenu  &  non  du  mo- 
nopole, il  ne  paroit  pas  improbable 
qu'on  pût  tirer  des  droits  fur  l'impor- 
tation d'un  petit  nombre  de  marchan- 
difes d'une  confommation  générale, 
au  moins  autant  de  revenu  qu'on  eu 
tire  actuellement  de  net  des  douanes, 
&  qu'on  pût  amener  ainfi  ces  droits  au 
même  degré  de  fimplicité,  de  certitu- 
de &  de  précifion  que  ceux  de  l'acci- 
fe.  Ce  que  le  gouvernement  perd  acluel- 
lement  par  les  rabats  fur  la  réexpor- 
tation des  marchandifes  étrangères  qui 
reviennent  &  font  confoni niées  dans 
le  pays,  feroit  épargné  dans  ce  fyftème, (î 
k  cette  épargne,  qui  feroit  conljdérable^ 
«n  ajoutoitrabolitiou  de  toutes  les  grati-. 
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£cations  fur  Texportation  du  produit  du 
payssdans  tous  les  cas  où  elles  ne  feroient 
pas  de  véritables  rabats  de  certains 
droit  d'acccife  qui  auroient  été  avancés 
auparavant:  on  ne  pourra  guère  dou- 
ter que  le  revenu  net  des  douanes  ne 
pût  être  égal,  après  ce  changement,  à 
ce  qu'il  auroit  été  auparavant. 

Si  le  revenu  public  ne  fouiFroit  eu 
rien  de  ce  changement  defyftème,  le 
commerce  &  les  m.anufacluresdu  pays 
y  gagneroient  certainement  un  avan- 
tage coniidérable.  Le  commerce  de 
toutes  les  marchandifes  franches  de 
droit,  qui  feroient  fans  comparaifon  le 
plus  grand  nombre,  fe  feroit  de  par- 
tout &  à  toutes  les  parties  du  monde 
avec  tout  le  fuccès  imaginable.  Parmi 
ces  marchandifes  feroient  comprifes 
toutes  les  chofes  nécellaires  à  la  vie  & 
toutes  les  matières  des  manufadures. 
L'importation  libre  des  chofes  nécef- 
faires  à  la  vie,  en  réduiiant  leur  prix 
moyen  en  argent  dans  le  marché  inté- 
rieur, réduiroitleprix  pécuniaire  du 
travail ,  fans  diminuer  en  rien  fa  ré- 
compenfe  réelle.  La  valeur  de  l'argent 
ett  en  proportion  de  la  quantité  des 
chofes  néceifaires  à  la  vie  qu'il  acheté. 
Celle  des  chofes  néceifaires  à  la  vie  eft 
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entièrement  indépendante  de  la  quan- 
tité d'argent  qu'elles  peuvent  procurer. 
La  réduction  dans  le   prix  du  travail 
en  argent  feroit  néceirairement  fuivie 
d'une  rédudion  proportionnelle  dans 
celui  des  manufadures  du  pays,    qui 
par-là  auroient  quelque  avantage  dans 
tous  les  marchés  étrangers.  Le  prix  de 
certaines   manufadures  feroit  encore 
plus  réduit  par  l'importation  libre  des 
matières  crues.  Si  on  importoit  libre- 
ment chez  nous  la  foie  crue  de  la  Chi- 
ne &  de  rindoftan ,  nos  ouvrages  en 
foie  pourroient  fe,  donner  à  beaucoup 
meilleur  marché    que  les   foieries   de 
France  &  d'Italie.  Nous  n'aurions  pas 
befoin  de   prohiber  l'importation  des 
foies  &  des  velours  étrangers.  Parole 
bon  marché  de  leurs  marcliandifes,  nos 
ouvriers  s'aifureroient  non-  feulement 
la  poffefîion  du  marché  intérieur,  mais 
une  grande  fupériorité  dans  les  marchés 
étrangers.    Le    commerce    même    des 
marchandifes  impofées  fe  feroit  bien 
plus  avantageufement  qu'il  ne  fe  fait 
à  préfent.  Si  on  lestiroit  d'un  magafiii 
public  pour  les  exporter  chez  l'étran- 
ger, comme  dans  ce  cas  elles  ne  paye- 
roient   aucun  droit,  le  commerce  en 
feroit  parfaitement  libre.   Toutes  les 

K  ? 
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efpeces  de  commerce  de  tranfport  fleu- 
riroient  fous  ce  fyftème.  Si  on  tiroit 
ces  marchandifes  du  magafin  pour  la 
coHfommation  du  pays ,  Timpoutateur 
n'étant  pas  obligé  d'avancer  Pinipôt  iuf- 
qu'à  ce  qu'il  eût  une  occafion  de  ven- 
dre à  quelque  autre  marchand  ou  à 
quelque  confommateurspourroit  vendre 
moins  cher  que  s'il  avoitpayé  le  droit 
au  moment  de  l'importation.  Avec  les 
mêmes  droits ,  le  commercé  étranger  de 
confomiiiation  pourroit  fe  Faire ,  même 
pour  les  marchandifes  impofées,  beau- 
coup plus  avantageufement  qu'il  ne  fe 
fait  à  préfent. 

L'objet  du  fi^.nieux  plan  d'accife  du 
-chevalier  Robert  Waipole.étoic  d'éta- 
blir pour  le  vin  &  le  tabac  unjiyllème 
^fez  femblable  à  celui  qu'on  propofe 
ici.  Mais  quoiqu'il  ne  fût  queftion 
que  de  ces  deux  articles  dans  le  bill 
préfenté  au  parlement ,  on  fuppofa 
généralement  que  c'étoit  un  elTai  qui 
devoit  fervir  d'introduction  à  un  plan 
beaucoup  plus  étendu.  La  fadioa 
liguée  avec  l'intérêt  des  marchands 
contrebandiers  excita  contre  ce  bill 
une  clameur  il  violente ,  quoique  (i 
injufte  ,  quele  miniftre  trouva  bon  de 
le  retirer  ,  &  qu'aucun  de  fes  fuccef- 
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feurs  n'a  ofé  reprendre  le  projet. 

Quoique  les  droits  furies  marchan-, 
difes  de  luxe  importées  pour  la  conToni- 
matioii  intérieure  tombent  quelquefois 
fur  le  pauvre,  ils  tombent  principale- 
ment fur  les  gens  du  moyen  éta/&  de 
rétat  fupérieur.  Tels  font,  par  exem- 
ple ,  les  droits  fur  les  vins  étrangers , 
ie  café,  le  chocolat,  le  thé ,  le  fucre ,  &c. 

Les  droits  fur  les  chofes  de  luxe  les 
moins  chères  qus  produit  le  pays,  tojii- 
bent  très-  également  fur  les  perfonnes 
de  tout  rang,  en  proportion  de  leur  dé-. 
penfe.  Le  peuple  paye  les  droits  fur  la- 
dreche  ,  le  houblon ,  la  bière  &  faila 
qu'il  confomme  ;  le  riche  les  paye  8c 
pourfaconfommation  &  pour  celle  de- 
fes  dômeitiques. 

11  faut  obferverque  par  tout  pays  la 
confommation  des  rangs  inférieurs  du 
peuple,  ou  des  gens  audelTous  du  moyen. 
état  eft  beaucoup  plus  grande  ,  non- 
feulement  en  quantité,  mais  en  va- 
leur ,  que  celle  des  perfonnes  des  ét?.tB. 
moyen  &  fupérieur.  Les  rangs  infé-. 
rieurs  dépenfent  plus  que  les  rangs  iu- 
périeurs.  £n  premier  lieu  ,  prefque  tout 
le  capital  du  pays  fe  diftribue  annuel- 
lement parmi  les  rangs  inférieurs  da 
peuple  en  falaires  du  travail  productif. 
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-Secondement,  une  grande  partie  du 
revenu  provenant  de  la  rente  des  ter- 
res &  des  profits  des  fonds  ,  s'y  diflri- 
fcue  auiîi  annuellement  en  falaires  & 
en  fubfiftance  des  domediques  &  au- 
tres ouvriers  qui  ne  produifent  rien. 
Troifiémement,  une  partie  des  profits 
des  fonds  leur  appartient ,  comme  re- 
venu provenant  de  l'emploi  de  leurs  pe- 
tits capitaux.  Le  montant  des  profits 
que  font  annuellement  les  petits  mar- 
chands tenant  boutique  ,  les  trafiquans 
ii  les  détailieurs  de  toute  efpece ,  eil  par- 
tout fort  confidérable  ,  &  forme  une 
bonne  partie  du  produit  annuel.  Qua- 
trièmement ,  une  partie  même  de  la  ren- 
te des  terres  leur  appartient;  car,  fans 
parler  de  ceux  du  dernier  rang,  qui  pof- 
îedent  quelquefois  un  acre  ou  deux  de 
terre ,  combien  s'en  trouve  - 1  -  il  parmi 
€eux  qui  font  un  peu  au  deifous  du 
moyen  étage, qui  ayent  des  propriétés  en 
terres  ?  Ainfi  quoique  la  dépenfe  de  ces 
rangs  inférieurs  foit  fort  peu  dechofe, 
à  la  prendre  dans  chaque  individu ,  (i 
on  la  prend  en  maife  ou  coUedivement , 
elle  forme  toujours  la  portion  de  toute 
la  dépenfe  de  la  fociété,  la  plus  confidé- 
rable  de  beaucoup  ,  ce  qui  refte  du 
produit  annuel  de  la  terre  &  du  travail 
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pour  la  confonimcrtion  des  rangs  fiipc- 
rieurs,  étant  beaucoup  moindre  en  va- 
leur, comme  il  l'ell  en  quantité.  Far  con- 
féquent  les  impôts  qui  tonibent  prin- 
eipalementfur  la  dépenfe  des  rangs  fu- 
périeurs  ,  doivent  naturellement  rappor- 
ter un  bien  moindre  revenu  que  ceux 
qui  tombent  indifféremment  fur  celle 
de  tous  les  rangs ,  ou  même  que  ceux 
qui  tombent  principalement  fur  celle 
des  rangs  inférieurs,  les  impôts  tom- 
bant dans  ces  deux  derniers  cas  ou  iur 
tout  le  produit  annuel,  ou  fur  la  portion 
de  ce  produit  qui  eft  de  beaucoup  la 
plus  forte.  Auffi  Paccife  fur  les  matiè- 
res &  les  manufaclures  des  liqueurs  fer- 
mentées  &  fpiritueafes  qui  fe  font  chez 
nous»  produit  fans  comparaiion  plus 
que  les  autres  impôts  fur  la  dépenfe,  & 
cette  branche  de  l'excife  tombe  beau- 
coup ,  &  peut  -  être  principalement,  fur 
îa.  dépenfe  du  bas  peuple.  Dans  l'année 
finiflant  au  f  Juillet  i77f ,  le  produit 
total  de  cette  branche  de  Paccife  le 
înontoit  à  ^5  ^14,  za^  îiv.  Ig.  £  jo 
d.  i  fterl 

Il  ne  faut/  cependant  jamais  oublier 
que  c'eft  fur  la  dépenfe  de  luxe  des 
rangs  inférieurs  du  peuple  ,  &  non  fur 
celle  de  néctiEté,  qu'on  doit  mettre  des 
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impôts.  Le  payement  final  de  leur  de- 
penfe  néceiTaire  tomberoit  entiéremenr, 
fur  les  rangs  fupérieurs  ,  fur  la  plus  pe- 
tite portion  du  produit  annuel,  &  non 
fur  la  plus  grande.  Un  pareil  impôt 
doit  toujours  ou  faire  monter  le  fal ai- 
re du  travail  ou  en  diminuer  la  de- 
mande. Il  ne  peut  faire  monter  le  falai- 
re  du  travail,  fans  rejeter  le  payement 
final  fur  les  rangs  fupérieurs.  Il  ne  peut 
diminuer  la  demande  du  travail ,  f-ms 
diminuer  le  produit  annuel  des  terres  & 
du  travail  du  pays,  c'eft- à-dire ,  le 
fonds  fur  lequel  fe  prennent  finale- 
ment tous  les  impôts.  Dans  quel  qu'é- 
tat que  ces  fortes  de  droits  reduifent  la 
demande  du  travail,  ils  doivent  tou- 
jours faire  monter  le  falaire  plus  haut 
qu'il  ne  feroit  naturellement  dans  cet 
état ,  &  le  payement  final  de  cette  aug- 
mentation de  falaire  tombe  nécelfaire- 
ment  dans  tous  les  cas  fur  les  rangs 
fupérieurs  du  peuple. 

Les  liqueurs  fermentées  braffées  & 
les  liqueurs  fpiritueufes  diftillées  pour 
i'ufage  privé,  ne  font  fujettes  à  aucun 
droit  d'dccife  dans  la  Grande-Breta- 
gne. Cette  exemption  ,  dont  le  motif 
«ft  de  ne  pas  expofer  les  familles  par- 
^çuliexes  à  la  vifite  &  à  la  recherche 
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odieufeducolieéleiir  d'impôt,  efl  eau- 
fe  que  le  riche  porte  fouvent  moins  que 
le  pauvre  le  fardeau  de  ces  droits.  îl 
eft  vrai  q\}'on  ne  diftille  pas  communé- 
ment pour  Ton  ufage,  quoiqu'il  y  ait 
des  gciis  qui  îe  fadent.  Mais  dans  la 
province  bien  des  perfonnes  du  moyen 
étage  &  prerqoe  toutes  les  riches  & 
grandes  familles  braiîent  leur  bière. 
Leur  bière  forte  leur  coûte  ainfi  huit 
fcheliiigs  de  moins  par  baril  qu'elle 
ne  coûte  aux  bralFeurs,  qui  doivent 
avoir  leurs  profits  fur  l'impôt  ariPibieii 
que  fur  tout  le  refte  de  la  dépenfe  qu'ils 
avancent.  Ces  familles  boivent  donc 
leur  bière  forte  au  moins  neuf  à  dix 
fchelings  meilleur  marché  par  baril , 
que  le  peuple  ne  peut  boire  celle  qu'on 
lui  vend  de  même  qualité  ,  &  qu'il 
acheté  peu  -  à  -  peu ,  pour  fa  eommodi= 
té,  foit chez  le braifeur 5  foit  au  caba-. 
ret.  La  dreche  faite  pour  l'ufage  privé 
d^une  famille  n'eft  pas  fujette  non  plus- 
à  la  vifite  &  à  l'examen  du  collecteur: 
de  l'impôt ,  mais  en  ce  cas  la  famille  eft 
obligée  de  donner  fept  fchelings  &  de-^ 
mi  par  tête ,  pour  tenir  heu  de  l'im-  : 
pot.  Sept  fchelings  &  demi  fant  égaux  ■ 
à  l'accife  fur  dixboilfeaux  de  dreche  > 
qm  font  julle  la  quantité  que  les  meni^ 
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bres  d^îne  famille  bien  rangée  ,~  hom- 
me, femme  &  enfans,  peuvent  confom- 
mer  ,  Pnn  portant,  l'autre.  Mais  dans 
les  riches  &  grandes  familles  de  la  pro- 
vince qui  exercent  .beaucoup  rhofpi- 
talité  ,  ce  que  les  membres  d'uue  famil- 
le confomnient  de  dreche  en  liqueur >. 
n'eft  qu'une  petite  partie  delà  confom-. 
mation  qui  ie  fait  dans  la  maifon.  Ce- 
pendant, ioit  à  caufe  de  cette  compo- 
lition  ,  foit  par  quelqu'autre  raifon , 
il  eft  bien  plus  rare  de  faire  de  la  dre^ 
die  que  de  braifer  pour  fon  ufage  par- 
ticulier. Il  eff  difficile  d'imaginer  au- 
cune xkiion  équitable  pourquoi  ceux 
qui  braifent  ou  qui  diitillent  pour  leur 
ufage  particulier ,  ne  feroient  pas  af- 
iujettis  à  une  compoiltion  de  cette 
tfpece. 

On  a  dit  fouvent  qu'en  mettant  un 
impôt  plus  léger  fur  la  dreche,  on  re^ 
lireroit  un  revenu  plus  confidérable- 
que  celui  qu'on  tire  aujourd'hui  de  tous, 
les  gros  droits  fur  la  dreche,  la  bière- 
ék;  faile  ^  parce  que  les  occaiions  de- 
frauder  les  droits  font  beaucoup  plus 
grandes  dans  une  braiferie  que  dans 
lin  endroit  où  l'on  fait  de  la  dreche , 
&ç  parce  que  ceux  qui  bralfent  pour 
leur  ufage  particulier  font,  exempts  de 
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tous  droits  ou  compolltion  pour  les 
droits,  exemptions  que  n'ont  pas  ceux 
qui  font  de  la  dreche  pour  leur  ufage. 
Dans  la  brailerie  du  porter  (ou  cro- 
àittoral)^  à  Londres, avec  un  quartier 
(huit  boilTeaux)  de  dreche,  on  braiTe 
communément,  p^lus  de  deux  barils  & 
demi,  quelquefois  trois  barils  de  cro- 
chetoral.  Les  diltérens  impats  fur  la 
dreche  montent  à  fix  feheiings  le  quar- 
tier, ceux  fur  la  bière  forte  &  Faiîe  à 
huit  Tchelings  ie  baril.  Les  différens 
impàts  iur  la  dreche,  la  bière  &  l'aile,. 
fe  m.ontent  donc,  dans  la  braiferie  du 
crochèterai,  depuis  vingt- (jx  jufqu'à. 
trente  fchelings  fur  le  produit  d'un  quar- 
tier de  dreche.  Bans  une  .pareille  braf-. 
ferie  de  province ,  avec  un  quartier  de 
dreche  ,  on  fait  rarement  moins  de  deu^: 
barils  de  bière  forte  &  un  baril  de  pe- 
tite bière.  Les  ditFérens  impôts  fur  la 
petite  bière  fe  montent  à  un  fcheling 
&  quatre  pences  le  baril.  Dans  la  pro- 
vince, les  diltérens  impôts  fur  la  dre- 
che, la  bière  &  l'aile,  fe  m.ontent  donc 
rarement  à  moins  de  vingt  trois  fche- 
lings &  quatre  pences,  fouvent  à  vingts, 
fix  fchelings  fur  le  produit  d'un  quar- 
tier de  dreche.  A  prendre  tout  le  royau-. 
îue  l'un  portant  l'autre  5  lemoatauttch 
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tal  des  droits  fur  la  dreche,  îa  bière  Se 
l'aile  ,  ne  peuL  donc  ècre  ettiiiié  guère 
moins  qu'à  vingt- quatre  on  vingt-cinq 
fchelings  fur  le  produit  d'un  quartier 
de  dreche.  Mais  enôtant tous  les  dilTé- 
rens  droits  fur  la  bière  &  l'aile ,  &  eu 
triplant  l'impôt  fur  la  dreche  ,  ou  en  le 
faiiant  monter  de  ilxàdix-huit  fche- 
lings fur  ]e  quartier  de  dreche  ,  on  pré- 
tend qu'on  en  tireroit  un  plus  grand 
revenu  que  cdui  qu'on  tire  aujour- 
d'hui de  tous  ces  droits  plus  forts. 

£ri  1772. 

L'ancien  impôt  fur  la  î.     f.     d.     iï. 

dreche  produifoît.  .  722,22;      ii   îi 
L'impôt  additionnel.  .   556,776       7     9  | 

En  1-^1^. 

L'ancien  impôt  produi- 
foît  ç6î,  d27     a     7  I 

L'impôt  additionnel.  .  278,650     15    i  | 

£n  1774» 

L'ancien  impôt  a  pro- 
duit.   624,  di4     17     Ç  § 

L'impôt  additionnel. .  310,745       z     g| 
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En   i-j-jc;. 

L'ancien  impôt  a  pro-  1.     f.     d     û. 

duit.  ..'.....  6s7,  557  8      J 

L'impôt  additionnel..  523,  785      12     6    | 

43^8^0-80     îz     .     I 


Montant  de  ces  4  années , 

l'une  portant  l'autre. .  958,895     ?     -/g 

^»  1772. 

L'accife  de  la  province  î.  f.  d.  ft» 

a  produit,  .....    1,24-5,    i*38    5      ? 
La  bralTerie  de  Londres.      40^260     7      5  | 

L'accife  de  la  province.  I,  245, §08     5     5^ 
La  braflerie  de  LondreSo      405,406  17    11  | 

En  1774. 

L'accife  de  la  province.  .  i,  246,373   14  5  | 
La  braiTe rie  de  Londres.        520,601  18      -| 

jÊ*»  1775. 

L'accife  de  la  province...  1,214,581     61 
L»  bralTerie  de  Londres.      463,670     7       | 

46>547i832     19  ^1 
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Montant  de  ces  can- 
nées, l'une  portant 
l'autre 1,65  6,9^8     49     | 

A  quoi  ajoutant  l'impôc 

furla  dreclie ,  bon  î,  f.  d.  ft. 

au  mal  an.  ,  .  .  .  .  9çg,  89>       5        ji 


19. 
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Le  montant  total  re- 

,  vientà,  ......  s,Ç9SîB53     7    9 

Or  en   triplant  l^ini-H 
pôtfur  h  drecHe,  i 
ou   en    le   fai{:-int 
monter  de  fix  fche-     ^  o-./?  /<o-   «  9 

Hngsàdiy-huitfur  P'    *    '      '   ^  ^^ 

le  quartier  de  dre-  }■ 
che  ,  cefeul  impôt  j 
produiroit J 

Somme  qui  excède  la 

précidenie  de. .  . .    280,8;^     i     2       J| 

îl  eft  vrai  que  fous  l'ancien  impôt 
de  la  dreche  font  compris  un  droit  de 
quatre  fchelings  fur  le  muid  de  cidre , 
-&  un  autre  de  dix  fchelings  fur  le  baril 
de  bière  de  Brunfwick.  En-  1774,  l'im- 
pôt fur  le  cidre  ne  produifit  que  ^o'S^ 
îiv.  6  f.  S  d. ,  ce  qui  étoit  probable- 
înentunpeuau  deifous  de  l'ordinaire, 
tous  les  différens  impôts  furie  cidre 
ayant  moins  rendu  cette  année  -  Ik 
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L'impôt  fur  le  mum,  ou  bière  fembla- 
ble  à  celle  de  Brunfwick,  produit  en- 
core moins  ,  quoique  plus  fort ,  parce 
qu'il  s'en  confomme  moins.  Mais  ce 
qui  doit  balancer  le  montant  ordinaire 
de  ces  deux  impôts,  c'eft  que  fous  le 
nom  d'accife  de  province  on -comprend, 
l^  l'ancienne  accife  de  iix  fcheîings 
huit  pences  fur  le  muid  de  cidre  ;  a**. 
■un  droit  pareil  de  fix  fcheîings  huit 
pences  fur  le  muid  de  verjus;  q°.  un 
autre  de  huit  fcheîings  &  neuf  pences 
furie  muid  de  vinaigre,  Se 4°.  un  qua- 
trième droit  d'onze  pences  fur  le  gal- 
lon d'hydromel.  Le  produit  de  ces  diF- 
férens  impôts  eft  vraifemblablement 
bien  plus  qu'il  ne  faut  pour  compen* 
fer  celui  des  droits  impofés  par  ce 
qu'on  appelle  Pimpôt  annuel  de  la  dre- 
che  fur  le  cidre  &"  la  bière  de  Brunfwick. 
La  dreche  fe  confomme  non -feule, 
ment  dans  la  brafferic  de  la  bière  &  de 
l'aile,  mais  dans  la  manufadlure  des 
vins  bas  &  des  efprits- de- vin  (  low 
"wines  and  fpirits).  Si  l'impôt  fur  la 
dreche  étoit  à  dix -huit  fcheîings  le 
quartier,  peut-être  feroit-il  néceifai- 
re  de  faire  quelque  remife  ou  diminu- 
tion des  .  différentes  accifes  impofées 
fur  ces  fortes  de  vins  &  d'efprits  -  de- 
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vin  dans  la  matière  defquels  entre  îs 
dreche.  Dans  ce  qu'on  appelle  ejprit^ 
de-drcche,  elle  n'eft  communément 
qu'uil  tiers  de  la  maliere  ,  les  deux  au- 
tres tiers  étant  ou  de  Forge  ou  moitié 
orge  &  moitié  froment.  Doccaiion  & 
la  tentation  de  frauder  le  droit  font 
bien  plus  prenantes  dans  un  hboratoire 
où  l'on  di(tille,que  dans  une  braiferie 
ou  dans  une  maifon  où  fe  fait  la  dre- 
che; Foccailon  par  le  moins  de  volu- 
me &  le  plus  de  valeur  de  la  màrchan- 
dife,  <&  la  tentation  par  la.  grandeur 
du  droit,  qui  fe  monte  à  deux  fchelings 
fix  pences  fur  le  gallon  ti'efprit-de- 
dreche.  En  augmentant  les  droits  fur 
la  dreche  &  en  diminuant  ceux  fur  la 
diftillation ,  l'on  diminueroit  les  occa- 
fions  &  la  tentation  de  frauder ,  &  on 
y  gagneroit  encore  quelque  chofe  du 
côté  du  revenu. 

Depuis  quelque  tems  la  politique  de 
l'Angleterre  a  été  de  décourager  lâ^con- 
fommation  des  liqueurs  fpiritueufes  , 
comme  tendantes  à  ruiner  la  fanté  & 
à  corrompre  les  mœurs  du  bas  peuple. 
Selon  cette  iâéQ  il  ne  faudroit  pas  que 
les  droits  fur  la  diftillation  fuilent  ré- 
duits de  manière  à  faire  tomber  le  prix 
•le  ces  liqueurs.  Elles  pourraient  réf. 
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ter  auiîi  chères,  tandis  qu'on  feroit  une 
réduction  confîdérable  dans  le  prix  de 
la  bière  &  de  Paile,  qui  font  des  li- 
queurs faines  &  fortifiantes.  Le  peu- 
ple pourroit  être  ainG  foulage  en  par- 
tie d'un  des  fardeaux  dont  il  fe  plaint 
.davantage,  &le  revenu  en  feroitbeau- 
çoup  plus  confîdérable. 

Les  objedions  du  docteur  Davenant, 
contre  ce  changement  du  fyftême  ac- 
tuel des  droits  d'accife ,  ne  paroilTent 
pas  fondées.  Ces  objedions  font  que 
l'impôt,  au  lieu  de  fe  répartir  égale- 
ment, comme  il  fait  à  préfent,  fur  le 
profit  du  marchand  de  dreclie,  fur  ce- 
lui du  bralfeur  8c  fur  celui  du  dé  tail- 
leur ,  affederoit  uniquement  le  profit 
du  marchand  de  dreslie  5  que  celui-ci 
ne  pourroit  pas  recouvrer  il  facilement: 
le  montant  de  l'impôt  dans  le  prix  avan- 
cé de  fa  dreche,  que  le  bralfeur  &  le 
détailleur  le  recouvreroient  dans ,  le 
prix  avancé  de  leur  liqueur  ,  &  qu'e- 
11  e  charge  fipefante  fur  la  dreche  pour- 
roit réduire  la  rente  &  le  profit  des  ter- 
res où  l'on  recueille  de  Forge. 

Il  n'y  a  point  d'impôt  qui  puiiTe  ré- 
duire pour  long-tems  le  taux  du  pro- 
fit dans  un  commerce  particulier ,  qui 
doit  toujours  garderie  niveau  avecles 
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autres  commerces  d'alentour. Les  droits 
aclueîs  fur  la  dreche,  la  bière  &  l'aile, 
îi'affeclent  pas  les  profits  de  ceux  qui 
vendent  ces  marchandifes;  car  ils  re- 
tirent tous  le  droit,  avec  un  profit  ad- 
ditionnel dans  le  prix  qu'ils  y  mettent 
de  plus.  Il  eft  vrai  qu'un  impôt  fur 
des  marchandifes  peut  les  rendre  iî  chè- 
res, qu'il  en  diminue  Ja  confommation. 
Mais  la  confommation  de  la  dreche  Cit 
en  liqueurs  faites  avec  îa  dreche  ,  & 
un  impôt  de  dix  -  huit  fchelings  fur  le 
quartier  de  cette  denrée  ne  pourroitpas 
rendre  ces  liqueurs  plus  chères  que  ne 
les  rendent  aujourd'hui  les  diiFérens 
droits  ,  qui  vont  à  vingt  -  quatre  ou 
vingt -cinq  fchelings.  Elles  feroient  , 
au  contraire  ,  probablement  meilleur 
marché,  &  leur  confommation  aug- 
menteroit  le  revenu  plutôt  qu'elle  ne 
le  diminueroit. 

Il  n'eft  pas  aifé  d'entendre  comment 
il  feroit  plus  difficile  au  marchand  de 
dreche  de  retirer  dix -huit  fchelings 
dans  le  prix  avancé  de  fa  dreche,  qu'au 
braffeur  d'en  retirera  préfent  vingt- 
quatre  5  vingt-  cinq  &  quelquefois  tren- 
te dans  celui  de  fa  liqueur.  Véritable- 
ment le  marchand  de  dreche ,  au  lieu 
d'un  impôt  de  lix  fchelings  fur  chaque 
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quartier  de  cette  denrée,  feroit  obligé 
d'en  avancer  un  de  dix- huit  ;  mais  le 
braiTeur  eft  obligé  à  préfent  d'en  avan- 
cer un  de  vingt  -  quatre  ou  de  vingt- 
cinq,  ou  même  de  trente,  fur  chaque 
quartier  de  dreche  qu'il  braiie.  Le  pre- 
mier ne  feroit  pas  plus  embarraffépour 
avancer  un  droit  plus  léger ,  que  le  fé- 
cond ne  l'eft  aujourd'hui  pour  en  avan- 
cer un  plus  lourd.  Il  ne  faudra  pas 
plus  de  tems  à  l'un  pour  fe  défaire  de 
fa  dreche  qu'à  l'autre  pour  fe  défaire 
de  fa  bière.  Il  pourra  donc  fe  rem- 
bourfer  de  fes  avances  auilî*  tôt  que 
l'autre.  Mais  quelqu'inconvénient  qu'il 
y  eût  pour  le  marchand  de  dreche  à 
être  obligé  d'avancer  un  impôt  plus 
fort,  il  feroit  aifé  d'y  remédier,  en  lui 
accordant  quelques  mois  de  crédit  de 
plus  qu'on  n'en  accorde  au  braffeur. 

Tout  ce  qui  ne  diminuera  pas  la  de- 
mande qu'on  fait  de  forge  ne  réduira 
ni  la  rente  ni  le  profit  des  terres  à  or- 
ge. Or  cette  demande  augmenteroifc 
plutôt  que  de  diminuer.  Ci  on  rédui- 
foit  les  droits  fur  un  quartier  de  dre- 
che braifée  en  bière  &  en  aile  de  vingt- 
quatre  ou  vingt -cinq  fchelings  à  dix- 
huit.  D'ailleurs  la  rente  &  le  profit 
d'une  terre  à  orge  égalent  toujours  à» 


a^S     La    richesse 

peu -près  ceux  d'une  autre  terre  éga- 
lement fertile  &  bien  cultivée.  S'ils 
étoient  moindres,  une  partie  de  ces  ter- 
res feroic  bientôt  mife  à  un  autre  ufa- 
ge;  &  s'ils  étoient  plus  grands,  une 
partie  des  autres  terres  feroit  mife  en 
orge.  Quand  le  prix  ordinaire  d'une 
denrée  particulière  eft  à  ce  qu'on  ap- 
pelle un  prix  de  m^onopole,  un  im- 
pôt fur  elle  réduit  néceiTairement  la 
rente  &  le  profit  de  la  terre  qui  la 
produit.  Un  impôt  fur  le  produit  de 
ces  vignobles  précieux  dont  les  vins 
peuvent  fi  peu  fournir  à  la  demande 
qu'on  en  lait,  que  leur  prix  eft  tou- 
jours au  deifus  de  celui  du  produit 
d'autres  terres  également  fertiles  &  éga^ 
lement  cultivées,  réduiroit  néeelTaire- 
ment  la  rente  &  le  profit  de  ces  vigno- 
bles. Le  prix  des  vins  étant  déjà  le 
plus  haut  qu'il  peut  être  pour  la  quan- 
tité qui  s'en  vend  d'ordinaire,  il  ne 
pourroit  monter  plus  haut  fans  que 
cette  quantité  diminuât,  &  la  quan- 
tité ne  pourroit  diminuer  fans  une 
perte  encore  plus  grande ,  parce  qu'on 
ne  pourroit  mettre  les  terres  à  un  au- 
tre ufageauffi  profitable.  Tout  le  poids 
de  l'impôt  tomberoit  donc  fur  la  rente 
&  le  profit ,  proprement  far  la  rents 
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du  vignoble.  Quand  on  a  propofe  de 
metcre  uti  nouveau  droit  fur  le  fu- 
cre ,  nos  planteurs  fe  font  plaints  fou- 
vent  que  le  poids  de  ces  fortes  d'im- 
pôts tomboit ,  non  fur  les  comfomma- 
teurs ,  mais  fur  les  producteurs ,  qui 
n'avoient  jamnis  pu  vendre  leur  fucre 
plus  cher  après  lim.pôt  qu'auparavant. 
Le  prix  étoit,  ce  femble,  un  prix  de 
monopole  avant  f impôt  ,  &  l'argu- 
ment allégué  pour  m.ontrer  que  le  fu- 
cre n'étoit  pas  un  fujet  propre  à  être 
impofé  ,  démontroit  peut-être  tout  le 
contraire,  puifque  les  gains  des  mo- 
Fxopoleurs  font  par -tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  propre  à  fupporter  un  impôt. 
Mais  le  prix  ordinaire  de  l'orge  n'a 
jamais  été  un  prix  de  monopole,  &la 
rente  &  le  profit  des  terres  à  orge  n'ont 
jamais  excédé  la  proportion  naturelle 
de  ceux  d'autres  terres  auffi  fertiles  & 
aufîi  bien  cultivées.  Les  diiférens  droits 
mis  fur  la  dreche ,  la  bière  &  l'aile  ^ 
n'ont  jamais  fait  baiiler  le  prix  de  l'or* 
ge,  &  n'ont  jamais  réduit  la  rente  & 
îs  profit  des  terres  qui  le  produifent. 
Le  prix  de  la  dreche  a  conftamment 
monté  pour  le  braifeur  en  proportion 
des  droits  qu'on  a  mis  fur  elle ,  8c  ces 
droits ,  en  y  joignant  ceux  fur  la  bie- 
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re  &  l'aile  ,  ont  conftamment  augmeii- 
té  le  prix  pour  le  confommateur,  ou  , 
ce  qui  revient  au  même,  diminué  la 
qualité  de  la  marchandife.  Le  paye- 
ment final  de  ces  fortes  d'impôts  eft 
toujours  tombé  fur  le  confommateur, 
&  non  fur  le  produéteur. 

Ceux  qui  braffent  peur  leur  ufage 
particulier  font  les  feuls  qui  fouffri- 
roient  de  ce  changement  de  fyftême. 
Mais  l'exemption  dont  ils  jouiifent  à 
préfent  par  rapport  à  de  gros  droits 
que  payent  les  pauvres  ouvriers  &  ar- 
tifans,  eft  ia  plus  injufte  &  la  plus  iné- 
gale, &  devroit  leur  être  ôtée  quand 
ce  changement  n'auroit  pas  lieu,  il  eit 
pourtant  vraifemblable  que  c'eft  l'in- 
térêt de  cet  ordre  fupérieur  du  peu- 
ple qui  s'eft  oppofé  jufqu'à  préfent  à 
rexécution  d'un  projet  qui  ne  pouvoir 
manquer  d'accroître  le  revenu  &  de 
foulager  le  peuple. 

Outre  les  droits  de  douane  &  d'ac- 
cife  ,  il  y  en  a  divers  autres  qui  af- 
fedent  plus  inégalement  &  plus  indi- 
redement  le  prix  des  marchandifes. 
Tels  font  les  droits  qu'on  appelle  en 
France  droits  di  péac^e^  qu'on  appelloit 
dans  l'ancien  faxon  droits  de  pajjage^ 
.&quifembîent  avoir  été  mis  dans  l'o- 
rigine 
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rigiiie  pour  le  même  objet  que  nos 
droits  de  turnpik  ou  ceux  fur  nos  ca-. 
naux  &  nos  rivières  navigables  j  c'effc*« 
à  -  dire ,  l'entretien  des  grands  chemins 
&  de  la  navigation.  Appliqués  à  ce 
but,  leur  impoiîtion  fuivant  le  volu- 
me &  le  poids  des  marchandifeseft  cel- 
le qui  convient  le  mieux.  Comme  il» 
étoient  originairement  des  droits  lo- 
caux &  provinciaux  applicables  à  Tu- 
fage  de  tel  lieu  ou  de  telle  province, 
on  en  conEoit  la  plupart  du  tems  Tad- 
miniftration  à  la  ville ,  la  paroiife  ou 
la  feigneurie  particulière  où  ils  étoient 
levés  5  ces  communautés  étant  tou- 
jours fuppofées  comptables  de  l'appli- 
cation des  deniers.  Le  fouverain  ,  qui 
n'eft  point  du  tout  comptable,  s'eftré- 
fervé  dans  plufieurs  pays  l'adminiftra- 
tion  de  ces  droits ,  &  quoiqu'il  les  ait 
fou  vent  augmentés ,  fouvent  il  en  a  né- 
gligé l'application.  Si  les  turnpiks  de 
la  Grande-Bretagne  deviennent  jamais 
une  des  reifourGes  du  gouvernement  » 
l'exemple  de  plulîeurs  autres  nations 
peut  nous  apprendre  quelles  en  feront 
les  conféquences.  Il  n'eft  pas  douteux 
que  ces  fortes  de  péages  ne  foyent  fi- 
nalement payés  par  les  confommateurs;. 
mais  le  confommateur  n'eft  pas  taxé 
Tom  VU  L 
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en  proportion  de  fa  dépenfe  ,  quand  il 
paye,  non  félon  la  valeur,  mais  félon 
le  volume  &  le  poids  de  ce  qu'il  con- 
fomme.  Quand  ces  fortes  de  droits  font 
impofés ,  non  fuivant  le  volume  &  le 
poids  ,  mais  fuivant  la  valeur  des  mar- 
chandifes  ,  ils  rentrent  proprement  dans 
ceux  de  la  douane  ou  de  l'accife,  & 
nuifent  beaucoup  à  la  branche  la  plus 
importante  du  commerce,  qui  excel- 
le du  commerce  intérieur. 

Il  y  a'. des  endroits  où  Ton  impofe 
des  droits  femblables  fur  les  marchan- 
difes  qui  paifent  par  un  territoire,  pour 
aller  foit  par  terre  foit  par  eau  d'un 
pays  étranger  dans  un  autre.  Quel- 
ques petits  Etats  d'Italie  fitués  fur  le 
Pô&  les  rivières  qui  s'y  jettent,  tirent 
quelque]  revenu  de  ces  droits,  appelles 
droits  de  tranfit ,  qui  ne  font  payés  que 
paroles  étrangers,  &  qui  font  les  feuls 
qu'un  Etat  puiife  impofer  fur  les  fu- 
jets  d'un  autre  Etat  fans  faire  aucun 
tort  à  l'induftrie  &  au  commerce  de  fes 
propres  fujets.  Le  plus  important  droit 
de  tranjit  qui  foit  dans  le  monde ,  eft 
celui;  que  levé  le  roi  de  Danemarck 
fur  tous  les  vaiifeaux  marchands  qui 
paifent  le  détroit  du  Sund. 

Qj^oique  les  droits  fur  le  luxe ,  tels 
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que  ia  plupart  des  droits  de  douane  & 
d'accife ,  tombent  indifféremment  fur 
toute  efpece  de  revenu  ,  &  qu'ils  foyent 
payés  finalement  ou  fans  reftridion  par 
les  confommateurs  des  marchandifes 
impofées ,  ils  ne  tombent  cependant 
pas  toujours  également  ou  proportion- 
nellement fur  le  revenu  de  chaque  in- 
dividu. Comme  c'ed  l'humeui'  ou  ia  dif. 
pofition  d'efprit  de  chaque  particulie? 
qui  règle  le  degré  de  fa  confommation, 
chacun  contribue  plutôt  félon  fa  fan- 
taifie  qu'au  prorata  de  fon  revenu,  Is 
prodigue  plus,  l'avare  moins  que  ne  le 
comporte  la  proportion  de  leurs  facul- 
tés. Durant  fa  minorité,  un  jeune  hom- 
me d'une  grande  fortune  contribue 
d'ordinaire  fort  peu  au  foutien  de  l'E- 
tat, à  la  protedion  duquel  il  doit  un 
gros  revenu.  Ceux  qui  vivent  en  pays 
étranger,  ne  contribuent  en  rien  par 
leur  confommation  à  foutenir  le  gou- 
vernement du  pays  où  efr  la  fourcede 
leur  revenu.  Si  dans  l'Etat  où  leurs 
biens  font  fitués ,  il  n'y  a  ni  taxes  fur 
|ks  terres  5  ni  aucun  droit  conGderablé 
jfur  le  tranfport  des  propriétés  mobi- 
liaircs  &  immobiliaires ,  ce  qui  eil  1® 
cas  en  Irlande ,  ces  abfens  peuvent  ti- 
rer un  gros   revenu  de    la  protecdoa 
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d'un  gouvernement  ruiquel  ils  ne  don- 
nent pas  un  fol.  Cette  inégalité  ne 
doit  naturellement  jamais  être  plus 
grande  que  dans  un  pays  à  certains 
égards  fubordonné  &  dépendant  de  ce- 
lui d'un  autre  pays.  Ceux  qui  poiredent 
les  propriétés  les  plus  étendues  dans 
le  pays  dépendant ,  préféreront  géné- 
ralement de  vivre  dans  celui  qui  gou- 
verne. L'Irlande  eft  précifément  dans 
cette  fituation ,  &  nous  ne  devons  par 
conféquent  pas  être  furpris  que  la  pro- 
portion d'y  mettre  un  impôt  fur  les 
abfens  y  foitii  goûtée.  Peut- être  fe- 
roit-il  un  peu  difficile  de  déterminer 
quelle  forte  ou  quelle  longueur  d'ab- 
lence  il  faudroit  impofer,  ou  à  quel 
tems  précifément  un  abfent  çommen- 
eeroit  &  celferoit  d'être  fujet  à  Pim- 
pôt.  Si  vous  exceptez  cependant  cette 
iituation ,  qui  eft  extraordinaire ,  toute 
i'itiégalité  dans  la  contribution  des  in- 
dividus que  peuvent  occafionner  ces 
fortes  d'impôts ,  eft  bien  plus  que  com- 
penfée  par  la  circonftance  même  qui 
Foccafionne,  je  veux  dire, par  l'avan- 
tage qu'a  cette  contribution  d'être  vo- 
lontaire ;  car  chacun  eft  abfolument  le 
inaître  de  confommer  ou  de  ne  pas 
«onfommer  la   marchandife  impofée. 
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C'eft  pourquoi  par- tout  où  ces  impôts 
font  alîîs  convenablement  &  mis  fur 
des  marchandifes  qui  en  font  fufcepti- 
blés,  on  les  paye  avec  moins  de  cha- 
grin &  de  murmure  qu'aucun  autre. 
Lorfqu'ils  font  avancés  par  le  mar- 
chand &  le  manuFadurier  ,  le  coii- 
fommateur,  qui  les  paye  finalement, 
vient  à  les  confondre  avec  le  prix 
de  la  chofe,  &  oublie  prefque  qu'il 
paye  un  impôt. 

Ces  fortes  d'impôts  font  ou  peuvent 
être  parfaitement  certains  5  ou  Ton  peut 
les  aifeoir  de  manière  à  ne  Jaiiîer  au- 
cun doute  fur  ce  qu'on  doit  payer  & 
fur  le  tems  du  payement.  L'incerti- 
tude qui  peut  fe  trouver  quelquefois 
dans  les  riroits  de  douane  de  la  Gran- 
de-Bretagne,  ou  dans  d'autres  droits 
de  môme  efpece  en  d'autres  pays  ,  ne 
peut  venir  de  la  nature  de  Fimpôt , 
mais  de  la  manière  peu  exade  ou  mal- 
adroite  dont  la  loi  s'exprime. 

Les  impôts  fiir  les  chofes  de  luxe 
font  généralement  &  peuvent  être  tou- 
jours payés  à  fur  &  mefure  que  les 
contribuables  ont  befoin  d'acheter  les 
marchandifes  impofées.  Ils  font  les  plus 
commodes  de  tous  pour  le  tems  &  la 
manière  du   payement.  A  tout  pieu- 
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dre, ils  s'accordent  peut-être auiîi bien 
qu'aucun  autre  avec  les  trois  premiè- 
res maximes  générales  concernant  les 
impofitions.  Ils  choquent  abfolument 
la  quatrième. 

Kn  proportion  de  ce  qu'elies  verfent 
dans  k  trélbrde  l'Etat,  ces  taxes  font 
plus  fortir  &  tiennent  plus  d'argent 
hors  de  la  poche  du  peuple,  que  prei- 
que  toutes  les  autres  5  ce  qui  fe  fait 
de  toutes  les  quatre  manières  dont  il 
peut  arriver. 

1°.  La  levée  de  ces  fortes  d'impôts  > 
lors  même  qu'ils  font  mis  4e  la  ma- 
nière la  plus  judicieufe ,  demande  un 
plus  grand  nombre  d'officiers  de  doua- 
îie  ou  d'accife,  dont  les  gages  &iesre- 
"venant- bons  forment  fur  le  peuple  un 
impôt  réel  qui  ne  va  point  dausietré- 
for  de  l'Etat.  Il  faut  avouer  cependant, 
que  cette  dépenfe  ePc  moindre  dans  la 
Grande-Bretagne  que  dans  la  plupart 
des  autr.es  pays.  Dans  l'année  nnif. 
fant  le  f  Juillet  lyjf,  le  produit  to- 
tal des  diiférens  droits  fous  l'adminif- 
tratîon  des  commis  de  l'accife  en  An- 
gleterre, fe  montoit  à  ^5479*  59f  liv. 
7  f.  10  d,  if.  dont  les  frais  de  percep- 
tion n'étoient  guère  plus  que  de  cinq 
Si  demi  pour  cent.  De  ce.  produit  »  il 
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faut  déduire  cependant  ce  que  l'Etat 
a  payé  en  gratifications  &  en  rabats 
fur  Texportation  des  marchandifes  fu- 
jettes  aux  droits  d'accife  -,  ce  qui  ré- 
duira le  produit  net  au  delfous  de  cinq 
millions  fterl.  La  levée  du  droit  fur  le 
fel,  qui  eft  un  droit  d'accife,  mais 
fous  une  autre  adminiftration ,  eft  beau- 
coup plus  difpendieufe.  Le  revenu  net 
des  douanes  ne  va  pas  à  deux  mil- 
lions Se  demi,  &  il  en  coûte  pour  la 
perception  plus  de  dix  pour  cent  en. 
gages  de  commis  &  en  autres  incûiens. 
Mais  les  revenant- bons  des  ofiiciers 
de  douane  font  par  -  tout  beaucoup  plus 
forts  que  leurs  gages  ,  81  dans  certains 
ports  ils  font  le  double  ou  le  iriple.  Si 
les  gages  des  officiers  &  les  autres  in- 
cidens  fe  montent  à  plus  de  dix  pour 
cent  fur  le  revenu  net  des  douanes  , 
toute  la  dépenfe  de  la  perception  de 
ce  revenu  peut  donc  fe  monter  à  vingt: 
ou  trente  pour  cent.  Les  officiers -de 
l'accife  n'onc  que  peu  ou  point  de  re- 
venant -  bons,  &  fadminiftiation  de 
cette  branche  de  revenu  étant  d'une  inf- 
tirution  plus  récente,  elle  eft  en  général 
moins  corrompue  que  celle  des  doua- 
nes où  le  laps  de  tems  a  introduit  & 
autorifé  bien  des  abus.  En  chargeant 
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la  dreche  feule  de  tout  îe  revenu  qu'on 
levé  à  préfent  par  ditférens  droits  fur 
îa  dreche  &  les  liqueurs  qu'on  en  fait, 
on  auroit ,  à  ce  qu'on  fuppofe ,  une 
épargne  de  plus  de  cent  cinquante  mil- 
le iiv.  fterl.  dans  ia  dépenfe  annuelle 
de  l'accife.  En  bornant  les  droits  de 
douane  à  un  petit  nombre  d'efpeces 
de  marchandifes ,  &  en  faifant  la  per- 
ception de  ces  droits  félon  les  loix  de  ' 
Pcccife,  on  auroit  probablement  une 
épargne  encore  plus  confidérable  fur 
la  dépenfe  annueile  des  douanes. 

2°.  Ces  fortes  d'impôts  occadonnent 
îîéceifairement  quelqu'embarras  ou  dé- 
couragement à  certaines  branches  d'in- 
duftrie.  Comme  ils  font  toujours  mon- 
ter le  prix  de  la  m/archandife  impo- 
fée,  par- là  ils  'en  découragent  la  cori- 
ibmmation  ,  &  conléquemmentla  pro- 
dudîon.  Si  e'ell  une  marchandife  du 
crû  du  pays  ou  de  la  fabrique  de  fes 
manufac^lures ,  il  y  a  moins  de  travail 
d'employé  à  la  produire  ou  à  la  fabri- 
quer. Si  c'eft  une  marchandife  étran- 
gère dont  le  prix  augmente  ainfî  par 
l'impôt  5  celles  du  pays  qui  font  du 
même  genre  peuvent  gagner  par  -  là 
quelqu'avantage  dans  le  marché  in- 
térieur, &    cet  avantage  déterminera 
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une  plus  grande  îquantité  de  l'induC 
trie  do  m erd que  à  fe  porter  de  ce  côté- 
là.  Mais  quoique  Faugmentation  du 
prix  d'une  marchandife  étrangère  pulife 
encourager  Tinduftrie  domeilique  dans 
une  branche  particulière  de  commer- 
ce ,  elle  la  décourage  néceiTairement 
dans  prefque  toutes  les  autres.  Plus  le 
manufacturier  de  Birmingham  acheté 
cher  fon  vin  étranger,  mains  il  yend 
néceirairement  cette  partie  de  fes  quin- 
cailleries avec  laquelle ,  ou ,  ce  qui  re- 
vient au  même,  avec  le  prix  de  la- 
quelle il  Tacheté.  Cette  partie  de  fes 
quincailleries  devient  donc  pour  lui 
d'une  moindre  valeur,  &  il  a  moins 
d'encouragement  pour  y  travailler.  Plus 
les  confomraateurs  d'un  pays  payent 
cher  le  furabondant  de  produit  d'un 
autre  pays ,  moins  ils  vendent  néceC. 
fairement  cette  partie  de  leur  fura- 
bondant avec  laquelle ,  ou  ,  ce  qui 
revient  au  même ,  avec  le  prix  de  la- 
quelle ils  l'achètent.  Cette  partie  de 
leur  furabondant  devient  d'une  moin- 
dre valeur  pour  eux,  &  ils  font  moins 
encouragés  à  en  augmenter  la  quanti- 
té. Tous  les  impôts  fur  les  chofes  de 
confommation  tendent  donc  à  réduire 
la  quantité  du  travail  produdif  au  deC 
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feus  de  ce  qui  en  feroit  employé  fans 
eux,  ou  à  préparer  les  marchandifes 
imporëes,iî  elles  font  du  pays,  ou  à 
préparer  celles  avec  lerquelies  on  les 
acheté ,  (i  elles  font  étrangères.  Ces 
fortes  d'impôts  changent  auilî  tou- 
jours plus  ou  moins  la  direélion  na- 
turelle de  l'induftrie  nationale  ,  &  la 
pouffent  dans  un  canal  toujours  dif- 
férent de  celui  où  elle  fe  porteroit 
d'elle-même,  &  généralement  moins 
avantageux. 

^°.  L'efpérance  de  fe  fouilraire  à 
ces  impôts  par  la  fraude,  cccaGonne 
fou  vent  des  conlii  cations  &  des  amen- 
des, qui  ruinent  abfolument  le  con- 
trebandier, homme  fans  doute  très- 
blâmable  de  violer  lesloix  de  fon  pays, 
mais  qui  fouvçnfc  eft  incapable  de  vio- 
ler celles  de  la  juftice  naturelle ,  & 
qui ,  à  tous  égards  ,  auroit  été  un  ex- 
cellent citoyen  ,  fi  les  îoix  de  fon  pays 
n'avoient  pas  fait  un  crime  d'une  cho- 
fe  où  la  nature  n'en  met  point.  Dans 
ces  gouvernemens  corrompus  où  il  y 
a,  tout  au  ni'oins ,  un  foupçon  géné- 
ral d'une  grande  déprédation  &  d'u- 
ne folle  dépenfe  du  revenu  public,  les 
Ioix  faites  pour  en  être  les  gardiennes 
faut  peu  refpedées.  Ou  n'^  voit  gue-^ 
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re  de  gens  fcrupiileiix  de  faire  la  con" 
trebande  ,  quand  ils  peuvent  trouver 
une  occafion  facile  &  fùre  de  la  faire 
fans  fe  parjurer.  Quoique  ceux  qui 
achètent  fciemment  des  niarchandifes 
de  contrebande ,  encouragent  mani- 
fertement  la  violation  des  lois  du  re« 
venu  &  le  parjure  qui  l'accompagne 
prefque- toujours  3  Ci  quelqu'un  s'avL 
lôit  de  montrer  du  fcrupale  d'en  ache^ 
ter ,  cette  delicateile  paiieroit  dans  la. 
plupart  des  pays  pour  un  de  ces  traits 
pédantefques  d'hypocrifie ,  qui ,  au  lieu 
de  gagner  la  confiance  de  péri onne  <> 
fervent  uniquemeiità  rendre  celui  qui 
les  affede  fufpeét  d'être  un  pliisVnau- 
vais  fujec  ou  un  plus  grand  fourbe  que 
la  plupart  de  fes  voiiins.  Cette  indul- 
gence du  public  anime  fouvent  lecon^ 
trebandier  à  continuer  un  métier  qu'il 
apprend  ainfi  à  regarder  comme  étant 
en  quelque  manière  innocent  ;  &  quand 
■la  févérité  des  ioix  eft  prête  à  fondre 
fur  lui,  on  le  trouve  fouvent  diipofê 
à  défendre  avec  violence  ce  qu'il  s'eft 
accoutumé  à  envifager  comme  fa  pro- 
priété légitime.  D'imprudent  qu'il  étoîÈ 
d'abord,  plutôt  que  crimiinel,  il  de- 
vient fouvent  à  la  En  un  des  plus  har- 
dis &  àQs  plus  déterminés   violateurs 

L  € 
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des  îoix  de  la  fociété.  Par  la  ruine  du 
contrebandier,  fon  capital,  qui  écoit 
employé  auparavant  à  maintenir  le  tra- 
vail produdif,  eft  abforbé  ou  dans  le 
revenu  de  l'Etat  ,  ou  dans  celui  de 
rofficier  chargé  de  la  perception  ,  & 
il  paiTe  à  l'entretien  de  gens  qui  ne 
produifent  rien;  ce  qui  diminue  le  ca- 
pital général  de  la  fociété,  &  porte' 
préjudice  à  l'induftrie  utile  qu'il  au- 
roit  employée. 

4".  Ces  fortes  d'impôts  ,  en  foumet- 
tant  au  moins  ceux  qui  vendent  les 
marchandifes  impofées  aux  vifites  & 
aux  recherches  odieufes  des  collec- 
teurs des  taxes,  les  expofent  fans  dou- 
te quelquefois  à  un  certain  degré  d'op- 
prelEon ,  &  toujours  à  beaucoup  d'em- 
barras &  de  vexation  i  &  quoique  la 
vexation,  -comme  on  l'a  déjà  dit,  ne 
ibit  pas,  ftridement  parlant ,  une  dé- 
penfe ,  elle  équivaut  certainement  à 
celle  qu'un  homime  feroit  volontiers 
pour  s'en  racheter.  Les  Ioix  de  l'ac- 
cife  ,  quoique  plus  elHcaces  pour  leur 
but ,  font  à  cet  égard  plus  vexatoires 
que  celles  des  douanes.  Lorfque  le  mar- 
chand importateur  de  marchandil^es  im- 
pofées ,  a  payé  les  droits,  &  a  ferré 
ks  marchandifes  dans  fon  ma^gafiiia  il 
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n'eft  plus'expofé,  la  plupart  du  tems,à 
être  trouble  ni  vexé  par  les  officiers 
de  la  douane.  îi  en  eit  autrement  des 
marchandifes  fujettes  aux  droits  d'ac- 
cife  ;  les  commis  de  cette  partie  ne 
donnent  aucun  répit  au  marchand  , 
qu'ils  tourmentent  continuellement  par 
leurs  viiites  &  leurs  examens.  Par  cet- 
te raifon  3  les  droits  d'accife  font  plus 
anti- populaires  que  ceux  des  doua- 
nes ,  &  les  officiers  de  l'accife  plus 
haïs  du  peuple.  Qiîoiqu'iis  falfent  peut- 
être  auffi  bien  leur  devoir  que  ceux 
des  douanes,  comme  ce  devoir  les  obli- 
ge à  être  fouvent 'incommodes  à  leurs 
voifins  5  on  prétend  qu'ils  contradent 
une  certaine  rudeife  de  caradere  que 
les  autres  n'ont  pas.  Cette  obferva- 
tion  cependant  peut  bien  n'être  qu'une 
pure  fuggeftion  des  marchands  frau*. 
deurs ,  mécontens  de  ce  que  la  vigi- 
lance de  ces  commis  empêche  ou  dé- 
couvre leurs  fraudes. 

Cependant  les  inconvéniens  qui  font 
peut  -  être  inféparables  ,  jufqu'à  un  cer- 
tain point  5  des  impôts  fur  les  mar^ 
chandifes  de  confommation  ,  fe  font 
auffi  peu  fentir  au  peuple  de  la  Gran- 
de-Bretagne, que  dans  tout  autre  pays 
QÙ  la  dépejofe  du  gouvernement  eft  à» 
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peu -près  la  même.  Notre  état  n'efl 
point  parfiiiti  mais  il  peut  fe  corriger  > 
&  il  elt  auili  bon  ou  meilleur  que  ce« 
lui  de  la  plupart  de  nos  voiiîns. 

En  conféquence  de  l'idée  que  les 
droits  fur  les  marchandires  de  con- 
fomrnation  étoient  des  impôts  fur  les 
profits  des  marchands  ,  ces  droits  ont 
été  répétés  dans  quelques  pays  fur  cha- 
que vente  iiicceiîive  des  .marchandi- 
fcS.  Si  les  pronts  du  marchand  im- 
portateur ,  ou  du  marchand  manufac- 
turier, étoient  impofss.  Pénalité  le  m- 
bleroit  demander  que  ceux  de  tous  les 
acheteurs  iiiterm.édiaires  qui  intervien- 
rent  entre  ces  marchands  &  le  con- 
fommateur,  fulTent  pareiUemient  im- 
pofés.  Le  fameux  alcavala  d'Efpngne 
paroit  établi  fur  ce  principe.  C'étoit 
d'abord  un  impôt  de  dix  pour  cent  ^ 
enfuîte  de  quatorse  pour  cent,  &  il 
siVft  à  préfent  que  àt  llx  pour  cent  fur 
la  vente  de  toutes  fortes  de  proprié- 
tés mobiliaires  ou  im.mobiliaires  ,  &  il 
eft  répété  chaque  fois  que  la  proprié-, 
té  fe  vend  ('^).  La  levée  de  cet  im- 
pôt exige   une    multitude  de  commis 

(^)  Mémoires  concernant  les  droits,  &£, 
Tom.  I5  pa^.  455,0 
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fuffifante  pour  veiller  fur  le  tranfport 
des  marchandifes ,  11011-  feulement  d'u- 
ne province  à  Tautre  5  mais  d'une  bou- 
tique à  une  autre  boutique.  Elle  alTu- 
jettit  non-  feulement  ceux  qui  vendent 
certaines  cliofes,  mais  ceux  qui  ven- 
dent quelque  chofe  que  ce  foit ,  c'eft- 
à-dire,  qui  en.  font  commerce,  tout 
fermier,  tout  manufadlurier,  tout  né- 
gociant 5  tout  marchand  tenant  bouti- 
que, à  des  vifites  &  des  recherches 
continuelles  d^  la  part  des  colled:eurs 
de  i'im-pôt.  Prefque  par -tout  où  il  eil 
établi,  l'on  ne  peut  rien  produire  pour 
la  vente  au  loin.  Chaque  partie  du 
pays  ne  produit  qu'à  proportion  de  la 
confommation  du  voilinage.  Auili  eft- 
ce  à  l'alcavalaqu'Uftaritz  impute  la  rui- 
ne des  manufaclures  d'Efpagne.  Il  pou- 
voit  l'imputer  pareillement  à  la  déca- 
dence de  ragriculture  ,  puifque  l'im- 
pôt tombe  non  -  feulement  fjr  les  ma- 
nuFadureSj  mais  encore  fur  le  produit 
brut  de  la  terre. 

Il  y  a  dans  le  royaume  de  Naples 
un  femblabîe  impôt  de  trois  pour  cent 
fur  la  valeur  de  tous  les  contrats ,  8c 
conféquemment  fur  celle  de  tous  les 
contrats  de  vente.  Non  -  feulement  il 
cft  plus  léger  (^u'en  EfpagQe,  mais,  on 
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permet  à  la  plupart  des  villes  &  des 
parolifes  de  payer  une  compoiition  qui 
en  tient  lieu.  Elles  lèvent  cette  com- 
pofition  comme  il  leur  plaît,  &  généra- 
lement d'une  manière  qui  n'interrompt 
point  le  commerce  intérieur  du  pays. 
Aulîi  la  taxe  napolicaine  eil:-  elle  infini- 
ment moins  ruineufe  que  refpagnole. 
A  quelques  exceptions  près,  qui  ne 
font  pas  de  grande  conléquence,  le 
fyilème  uniforme  d'impoiitlon  qui  ré- 
gné dans  les  diiïerentes  parties  des 
royaumes  unis  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  laiile  une  liberté  prefqu'entiere 
au  commerce  intérieur  du  pays  &  à 
celui  des  côtes.  La  plupart  des  mar^ 
chandifes  peuvent  être  tranfportées 
d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  fans 
permis  ni  laiffez-pajjcr  ^  fans  êtje  ex- 
pofées  à  aucune  queftion,  vifite  ou 
examen  de  la  part  des  officiers  du  re- 
venu. Le  peu  d'exceptions  qu'il  y  a  ne 
peut  caufer  d'interruption  dans  aucu- 
ne branche  importante  du  commerce 
intérieur.  Il  faut  à  la  vérité  des  certi- 
ficats de  la  douane,  pour  tranfportsr 
des  marchandifes  par  mer  le  long  des 
côtes  ;  mais  il  n'y  a  guère  que  le  char- 
bon qui  ne  Toit  pas  franc  de  droits: 
cette  liberté  du  comme£ce  intérieur  ^ 
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fruit  de  runiformité  du  ryftème  d'impo- 
iition,  eft  peut-être  une  des  principales 
eaufes  de  la  profpérité  de  la  '  Grande- 
Bretagne,  un  grand  pays  étant  nécef- 
fairement  le  marché  le  plus  avanta- 
geux &  le  plus  étendu  pour  la  plus 
grande  partie  de  fes  produdions.  Si  ,  en 
conféquence  de  cette  uniformité  ,  la 
liberté  pouvoit  s'étendre  jufqu'à  l'Ir- 
lande &  à  nos  plantations,  elle  aug- 
menteroit  probablement  la  grandeur  de 
l'Etat  &  la  profpérité  de  chaque  par- 
tie de  r empire. 

En  France,  les  loix  concernant  le 
revenu  ,  établies  dans  chaque  provin- 
ce 5  exigent  qu'une  multicude  d'em- 
ployés (comme  ils  les  appellent) bor- 
dent non -feulement  les  froncierss  du 
royaume,  mais  encore  celles  de  cha- 
que province  particulière  ,  ou  pour  em- 
pêcher l'importation  de  certaines  mar- 
chandifes ,  ou  pour  l'aiTujettir  à  cer- 
tains droits  au  détriment  du  com.mer- 
ce  intérieur ,  qui  en  foufFre  une  inter- 
ruption aiTez  confidérable.  On  y  per- 
met à  quelques  provinces  de  eompofer 
pour  la  gabelle  ou  l'impôt ,  fur  le  fel. 
D'autres  en  font  entièrement  exemp- 
tes. Quelques-unes  font  exemptes  de 
la  vente  exclufive  du  tabac,  qui  appar- 
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.  tient  aux  fermiers  généraux  dans  k 
plus  grande  partie  du  royaume.  Les 
aides,  qui  eorrefpondent  à  raccife  en 
Angleterre,  font  très- différentes  dans 
différentes  provinces.  Il  y  en  a  qui  en 
font  exemptes  &  qui  payent  une  com- 
pbiîtion  ou  un  équivalent.  Dans  cel- 
les où  elles  font  établies  en  ferme,  il 
y  a  pluQeurs  droits  locaux,  qui  ne  s'é- 
tendent pas  au-delà  d'une  ville  ou 
d'un  diftrid:  particulier.  Les  traites,  qui 
eorrefpondent  à  nos  douanes  ,  parta- 
gent,le  royaume  en  trois  grandes  par- 
ties }  la  première ,  celle  des  provinces 
fujettes  au  tarif  de  1664,  qu'on  appel- 
le provinces  des  cinq  grcjjes  fermes  ,  où 
fontcomprifes  la  Picardie  ,  la  Norman- 
die &  la  plupart  des  provinces  inté- 
rieures du  royaume:  la  féconde,  celle 
des  provinces  fujetes  au  tarif  de  1667, 
qu'on  appelle  provinces  réputées  étran^ 
cjtres  ,  &  OLi  font  comprifes  la  plupart 
des  provinces  frontières  \  &  la  troi- 
fieme  ,  celle  des  provinces  traitées  com- 
me étrangères  ,  ou  qui,  jouillant  à^\M\ 
commerce  libre  avec  les  pays  étran- 
gers 5  font  fujettes  aux  mêmes  droits 
qu'eux  dans  leur  commerce  avec  les 
autres  provinces  de  France.  Telles  font 
PAlface  3    k^s   trois  évèchés  de  Metz, 
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Toul  &  Verdun,  &  les  trois  villes  de 
Dunkerque ,  Bayonne  &  Marfeiile.Bans 
les  provinces  des  cinq  grolfes  fermes 
(  ainfi  nommées  à  caufe  d'une  ancien- 
ne divifion  des  droits  de  douane  en 
cinq  grandes  branches,  dont  chacune 
étoit  affermée  particulièrement ,  quoi- 
qu'elles foyent  toutes  réunies  aujour- 
d'hui dans  une  feule  ferme  ) ,  &  dans 
celles  qu'on  appelle  réputées  étrangères , 
il  y  a  pluGeurs  droits  locaux,  qui  ne 
s'étendent  pas  au-delà  d'une  ville  ou 
d'un  diftricl  particulier.  Il  y  en  a  mê- 
me dans  celles  traitées  comme  étran- 
gères, nommément  dans  la  ville  de 
Marfeille.  ïi  efi:  inutile  d'obferver  com- 
bien ces  différens  fyilèmes  d'impofi- 
tion  mettent  d'entraves  au  commerce 
intérieur  du  pays,  &;  combien  ils  mul- 
tiplient le  nombre  des  commis  qu'il 
faut  pour  garder  les  frontières  de  ces 
diiiéreates  provinces. 

Outre  l'obftrudion  générale  qui  ré- 
fuke  de  cette  complication  de  fyrtêmes 
pour  le  commerce  intérieur,  celui  des 
vins  ,  qui,  après  le  bled,  font  peut- 
être  la  plus  importante  produdion  de 
la'lFrance ,  eft  fujet,  dansla  plupart  des 
provinces  à  des  entraves  particulières  > 
parce  qu'il  y  a  d^s  vignobles  moins 
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favorifés  que  d'autres.  On  trouvera, 
je  penfe  ,  que  les  provinces  les  plus 
fameufes  pour  leurs  vins,  font  les  moins  i 
foulées  à  cet  égard.  Comme  elles  jouif-. 
fent  d'un  marché  plus  étendu,  elles i 
font  plus  encouragées  à  bien  cultiver: 
leurs  vignes  &  à  bien  préparer  leurs  vins, 

La  variété  &  la  complication  des 
loix  du  revenu  ne  font  point  parti- 
culières à  la  France.  Le  petit  duché 
de  Milan  eft  divifé  en  fix  provinces, 
dans  chacune  derquelles  il  y  a  un  fyf- 
tême  d'impoficion  différent  par  rap- 
port à  diverfes  efpeces  de  marchandi- 
fes  de  confommation.  Les  Etats  enco- 
re plus  petits  du  duc  de  Parme  font 
divifés  en  trois  ou  quatre  ,  dont  cha- 
cune a  de  même  un  fyftème  d'impôts 
particulier,  Sous  une  adminiftrarion 
auiîi  abfurde,  il  n'y  a  que  la  grande 
fertilité  du  fol  &  le  bonheur  du  cli- 
mat qui  puiifent  empêcher  ces  pays- 
là  de  retomber  dans  le  dernier  état  de 
pauvreté  &  de  barbarie. 

On  peut  lever  les  impôts  fur'  les 
chofes  de  confommation,  par  une  ad- 
minittration  dont  les  officiers  foyent 
gagés  par  le  gouvernement  ,  &  lui 
foyent  immédiatement  comptables,  & 
dont  le  revenu  varie  par  conléquent 
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d^une  année  à  l'autre,  félon  les  varia- 
tions dans  le  produit  des  impôts  ;  ou 
ie  gouvernement  peut  les  donner  à  fer- 
me pour  une  rente  certaine  &  déter- 
minée, en  laiiTant  au  fermier  le  foin 
de  nommer  fes  ofiRciers ,  qui,  quoi- 
qu'obligés  de  lever  l'impôt  de  la  ma- 
nière prefcrite  par  la  loi,  font  fous 
fon  infpedlion  &  lui  rendent  compte 
immédiatement.  La  voie  la  plus  éco- 
nomique &  la  meilleure  de  lever  rimpôt-, 
ne  peut  être  celle  de  l'affermer.  Ou- 
tre ce  qu'il  faut  pour  payer  la  rente 
ftipulée,  les  gages  des  officiers  de  la 
ferme  &  toute  la  dépenfe  de  l'adminif. 
tration,  il  faut  que  le  fermier  tire  tou- 
jours du  produit  de  l'impôt  un  cer- 
tain profit,  qui  foit  au  moins  propor- 
tionné aux  avances  qu'il  fait,  au  rit 
que  qu'il  court ,  à  la  peine  qu'il  a  » 
aux  connoiiTances  &  à  l'habiieté  néceC. 
ikires  pour  m.anier  une  affaire  iî  com- 
pliquée. Le  gouvernement,  en  établiC. 
faut  fous  foninfpeclion  immédiate  une 
adminiilration  comme  celle  qu'établit 
le  fermier,  pourroit  du  moins  fauver 
ce  profit,  qui  eft  prefque  toujours  exor- 
bitant. Pour  prendre  à  ferme  une  bran- 
che çonfîdérable  du  revenu  public,  il 
faut 'avoir  un  ^grand  capital   ou  un 
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grand  crédit ,  circonftances  qui ,  feu- 
les, réduiroient  à  un  fort  petit  nom- 
bre les  concurrens  pour  une  pareille 
entreprife.  Ce  petit  nombre  de  gens 
qui  pourroient  devenir  compétiteurs  , 
trouvent  qu'il  eft  plutôt  de  leur  inté- 
rêt de  fe  liguer  enfemble  que  d'aller 
furies  brifées  les  uns' des  autres  5  & 
quand  la  ferme  eft  mife  à  l'enchère,  ils 
s'accordent  a  ne  faire  que  des  offres 
fort  au  deifous  de  fa  valeur  réelle.  Où 
les  revenus  publics  font  en  grand  nom- 
bre, les  gens  les  plus  opulens  font  les 
fermiers.  Leurs  richefiës  feules  exci- 
tent l'indignation  publique  ,  &  au  lieu 
de  la  conjurer ,  ils  ne  manquent  pas 
de  l'exciter  encore  davantage  par  la 
vanité  qui  accompagne  toujours  les 
fortunes  fubites  ,.  &  par  l'oilentation 
infenfée  à  étaler  leur  opulence. 
-  Les  fermiers  du  revenu  public  ne 
trou%  ent  jamais  trop  de  rigueur  dans 
les  loix  qui  puniiTent  toute  entreprife 
pour  éviter  de  p.ifer  l'impôt.  Us  n'ont 
point  d'entrailles  pour  les  contribua- 
bles qui  ne  font  pas  leurs  fujets,  & 
qui,  le  lendemain  de  l'expiration  du  bail, 
pourroient  faire  une  banqueroute  uni- 
verfelle,  fansique  ces  Meilleurs  en  fuf- 
fentfort  touchés.  Dans  les:  grands  be* 
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foins  de  rEtat,oii  le  fouverain  a  né- 
ceirairement  le  plus  d'inquiétude  fur 
le  payement  exad  de  fon  revenu,  ils 
manquent  rarement  de  fe  plaindre  & 
d'alléguer  que  fans  des  loix  plus  fève- 
res  que  celles  qui  font  portées,  il  leur 
fera  impofiible  de  payer  même  la  rente 
ordinaire,  La  détrelTe  où  fe  trouve  le 
gouvernement  ne  lui  permet  pas  de 
contefter  leurs  demandes.  Les  loix  con- 
cernant les  impôts  deviennent  ainfi  de 
jour  en  jour  plus  dures.  Les  plus  fan- 
guinaires  exiftent  toujours  dans  les 
pays  où  la  plus  grande  partie  du  reve- 
nu dl  en  te  nue  ,  &  les  plus  douces 
«lans  ceux  où  la  levée  des  impôts  eft 
fous  l'infpeclion  im.médiate  du  fouve- 
rain.  Un  mauvais  prince  même  fenti- 
ra  plus  de  compailion  pour  fon  peu- 
pie,  qu'on  ne  peut  en  attendre  des  fer- 
miers de  fon  revenu.  Il  fait  que  la 
grandeur  permanente  de  fa  famille  dé- 
pend de  la  profpérité  de  fes  fujets,  & 
il  ne  détruira  pas  volontairement  cette 
profpérité  pour  Famour  de  quelqu'inté- 
rêt  du  moment.  Il  en  efb  tout  autre- 
ment des  fermiers,  dont  la  grandeur 
peut  être  fouvent  l'euTet  de  la  ruine  ,  & 
non  de  la  profpérité  du  peuple. 
Quelquefois  un  impôt  n'elt;  pas  feu- 
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lement  alFermé,  c'ed  encore  le  fermier 
qui  a  le  monopole  de  la  marchandife 
impofée.  C'eft  ainfi  que  fe  lèvent  eii 
France  les  impôts  fur  le  tabac  &  le  fel. 
Alors  le  fermier  fait  fur  le  peuple  deux 
profits  exorbitans,  au  lieu  d'un  ,  le  pro- 
fit du  fermier ,  &  le  profit  encore  plus 
exorbitant  du  monopoleur.  Le  tabac 
étant  une  chofe  de  luxe ,  il  eft  libre  à 
chacun  d'en  acheter  ou  de  n'en  pas 
acheter.  Mais  le  fel  étant  une  chofe  de 
néceiîité ,  chacun  ePc  obligé  d'en  ache- 
ter du  fermier  une  certaine  quantité. 
Les  impôts  fur  ces  deux  marchandifes 
font  exorbitans.  La  tentation  de  frau- 
der eft  par  conféquent  irréllftible  pour 
bien  des  gens ,  tandis  que  d'un  autre 
côté ,  la  rigueur  des  loix  &  la  vigilan- 
ce des  commis  du  fermier  expofent  ce- 
lui qui  cède  à  la  tentation  à  une  ruine 
''prefque  certaine.  La  contrebande  du 
fel  &  du  tabac  envoyé  tous  les  ans  des 
centaines  de  perfonnes  aux  galères, 
fans  compter  ceux  qu'elle  envoyé  au 
gibet.  Ces  impôts  ainfi  levés  rappor- 
tent un  revenu  fort  conlidérable  au 
gouvernement.  En  1767,  la  ferme  du 
tabac  fut  donnée  pour  vingt-deux  mil- 
lions, cinq  cents  quarante -un  mille, 
4eux  cents  foixante  &  dix4iuit  livres 

pac 
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par  an.  Celle  du  fel  pour  trente-fix  mil- 
lions', quatre  cents  quatre-vingt-dou- 
ze mille,  quatre  cents  quatre  livres. 
Les  deux  baux  dévoient  commencer 
en  1768,  &  durer  fix  ans.  Ceux  pour 
qui  le  fang  du  peuple  n'eft  rien  en  com- 
paraifon  du  revenu  du  prince,  peuvent 
approuver  cette  méthode  de  lever  les 
impôts.  Des  droits  &  des  monopoles 
femblables  ont  été  établis  à  l'égard  du 
fel  &  du  tabac,  dans  les  domaines  au- 
trichiens &  pruiîiens,  &  dans  la  plu- 
part des  Etats  d'Italie. 

En  France ,  la  plus  grande  partie  des 
revenus  de  la  couronne  efi;  tirée  de 
huit    fources  difFérentes ,    favoir,    la 

.  taille  ,  la  capitation  ,  les  deux  ving^- 
tiemes,  les  gabelles,  les  aides,  les  trai- 
tes ,  le  domaine  &  la  ferme  du  tabac, 

-Les  cinq  dernières  font  en  ferme,  dans 

,  la  plupart  des  provinces.  La  levée  des 
trois  premières  fe  fait  par  ►  tout  fous 
rinfpedion  &  la  diredion  immédiate 
du  gouvernement ,    &  il  eft  générale- 

.  m^iit  reconnu  qu'en  proportion  de  ce 
qu'elles  font  fortirde  la  poche  du  peu- 
ple ,  elles  mettent  plus  dans  le  tréfor 
du  prince  que  les  cinq  autres ,  dont  l'ad- 

,  miniilration  eft  beaucoup  plus  ruineu- 
fe  &  plus  coiiteufe. 

T^mcVI.  M 
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Il  femblc  que  les  finances  de  France 
font  fufceptibles  jdans  leur  état  aclucl, 
de  trois  fortes  de  réformes ,  qui  fe  pré- 
fentent  naturellement.  T.  En  abolif- 
fant  la  taille  &  la  capitation ,  &  en 
augmentant  le  nombre  des  vingtièmes 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  que  pro- 
duifent  ces  autres  impôts  ,  on  pour- 
roit  conferver  le  revenu  de  la  couron- 
ne, diminuer  beaucoup  les  frais  de 
perception,  délivrer  le  peuple  dérou- 
tes les  vexations  qu'occafionnent  la  tail- 
le &  la  capitation ,  &  ne  pas  charger 
les  rangs  fupérieurs  plus  que  la  plupart 
ne  le  font  à  préfent.  j'ai  déjà  obfervé 
que  le  vingtième  eft  un  impôt  à-peu- 
près  de  la  même  elpece  que  la  taxe 
fur  les  terres  en  Angleterre.  On  avoue 
que  le  fardeau  de  la  taille  tombe  fina- 
lement fur  les  propriétaires  des  terres  ;  \ 
&  comme  la  plus  grande  partie  de  lai 
capitation  eft  a  (Il  fe  fur  les  taillables,! 
tant  par  livre  de  ce  qu'ils  payent  de 
taille,  il  faut  que  le  payement  final 
tombe  également,  pour  la  plus  grande 
partie ,  fur  le  même  ordre  d'hommes. 
Ainfi  quand  le  nombre  des  vingtièmes 
augmenteroit  jufqu'à  la  concurrence 
d'un  revenu  additionnel  égal  à  celui  que  ; 
rapportent  ces  impôts ,  les  rangs  iupé- 
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rieurs  du  peuple  ne  feroient  pas  plus 
chargés  qu'à  préfent.  Plufieurs  indivi-* 
dus  le  feroicnc  fans  doute  ,  à  raifon 
des  grandes  inégalités  qu'il  y  a  dans  la 
répartition  des  tailles  fur  les  biens  Se 
les  fermiers  des  diiférens  particuliers. 
L'intérêt  &  l'oppoiition  de  ceux  qui 
font  acluellement  favorifés  par  cette 
répartition,  feront  probablement  le 
plus  grand  obflacle  à  une  pareille  ré- 
forme. 2°.  En  rendant  les  gabelles,  les 
aides  ,  les  impôts  for  le  tabac  ,  &  tous 
les  droits  de  douane  &  d'accife,  unifor- 
mes dans  tout  le  royaume,  la  percep- 
tion pourroit  s'en  faire  à  bien  moins 
de  frais,  &  le  commerce  intérieur  da 
royaume^  devenir  aufîi  libre  qu'il  l'eft 
en  Angleterre.  ^°.  En  mettant  tous  ces 
impôts  fous  la  diredion  &  l'infpedioa 
immédiate  du  gouvernement ,  on  pour- 
roit ajouter  au  revenu  de  l'Etat  les 
profits  exorbitans  des  fermiers  gêné- 
,raux*  L'oppoiition  fondée  fur  l'intérêt 
privé  des  individus  ,  fera  probablameni; 
auiîi  décifive  contre  ces  deux  derniè- 
res réformes  ,  que  contre  la  première. 
Le  fyflème  d'impofition  adopté  ea 
France  ,  paroît  à  tous  égards  inférieur 
à  celui  de  l'Angleterre.  On  levé  an- 
iiusliement  dans  la  Grande-Bretagne 
"   ■      ■  M  z 
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dix  millions  ft.  fur  moins  de  huit  mil- 
lions d'ames ,  fans  qu'on  puilfe  dire 
qu'aucun  ordre  particulier  y  foit  op- 
primé. Par  ce  qu'a  ramaifé  l'abbé  d'Ex- 
pilly,  &  par  les  obfervations  de  l'auteur 
de  l'Elfai  fur  le  commerce  &  la  Icgif- 
lation  des  grains ,  il  paroît  probable 
que  la  France ,  y  compris  les  provin- 
ces de  Lorraine  &  de  Bar,  contient 
environ  vingt-trois  à  vingts  quatre  mil- 
lions d'habitans,  c'efl:  -  à  -  dire ,  peut- 
être  trois  fois  plus  que  n'en  contient 
la  Grande-Bretagne.  Le  fol  &le  climat 
de  la  France  valent  mieux  que  les  nô- 
tres, îl  y  a  plus  long-tem>s  qu'elle  eii 
dans  un  état  d'avancement  &  de  cul- 
ture, &  par  cette  raifon,  elle  doit  être 
mieux  fournie  de  toutes  les  chofes  qui 
ne  peuvent  fe  former  &  s'accumuler 
^ju'àla  longue  ,  comm^  de  grandes  vil- 
les ,  des  maifons  commodes  &  bien  bâ- 
ties 5  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne. 
Avec  ces  avantages ,  on  pourroit  s'at- 
tendre à  voir  lever  en  France  un  re- 
venu de  trente  millions  ft.  pour  le  fou- 
tien  de  l'Etat,  avec  auiîi  peu  d'inconvé- 
niens  qu'un  revenu  de  dix  millions  en 
Angleterre.  En  176s:  &  1756,  tout  le 
revenu  payé  au  tréfor  de  l'Etat,  félon 
les  meilleures  informations  que  j'ai  pu 
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me  procurer ,  Se  que  j'avoue  cependant 
être  fort  imparfaites,  fe  montoit  de 
:jo8  à  92f  millions  de  livres  ,  c'eft- à-di- 
re 5  qu'il  ne  fe  montoit  pas  à  quinze  mil- 
lions fterlings,  ou  à  la  moitié  de  ce 
qu'on  auroit  pu  attendre,  û  le  peuple 
avoit  contribué,  comme  celui  d'An-i^ 
gleterre,  en  proportion  du  nombre  de 
fes  habitans.  Cependant  on  reconnoît 
généralement  que  ie  peuple  eft  beau- 
coup plus  opprimé  en  France  par  les  im- 
pôts, qu'il  ne  i'eft  en  Angleterre.  Or  la 
France  eil  certainement,  après  la  Gran- 
de-Bretagne,celui  de  tous  les  grands  em- 
pires de  l'Europe  où  le  gouvernement 
eft  le  plus  doux  &  le  plus  indulgent. 

On  dit  qu'en  Hollande  la  pefanteur 
des  impôts  fur  les  chofes  néceffaires  à 
îa  vie,  a  ruiné  les  principales  manufac- 
tures du  pays,  &  naturellement  elle 
doit  y  décourager  peu-à-peu  les  pêche- 
ries h  le  commerce  en  bâtimens  de 
mer.  Les  impôts  fur  les  néceffités  de 
la  vie  font  fort  peu  de  chofe  dans  la 
Grande-Bretagne,  &  on  ne  voit  pas 
qu'ils  ayent  rumé  aucune  manufadu- 
re.  Ceux  qui  pefent  ie  plus  fur  quel- 
ques manufadures,  font  certains  droits 
fur  l'importation  des  matières  crues , 
pardculiéremenc  fur  celle  de  la  foie 

M  9 


a;©     La    Richesse 

crue.  On  dit  que  le  revenu  des  Etats- 
Généraux  &  des  différentes  villes,  fe 
monte  à  plus  de  cinq  millions  deux 
cents  cinquante  mille  liv.  ft.  j  (Se  comme 
on  ne  peut  pas  fLippcfer  que  le  nom- 
bre des  habitans  des  Provinces-Unies 
lurpaiTe  le  tiers  de  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  eft  clair  qu'ils  doivent 
être  beaucoup  plus  foulés  ,  en  propor- 
tion du  nombre. 

Quand  on  a  épuifé  tous  les  fujets 
propres  à  être  impofés,  li  les  beioins 
de  i'Etat  exigent  de  nouvelles  taxes, 
il  eft  bien  force  d'en  mettre  fur  des 
fujets  qui  n'y  font  pas  propres.  Les 
impôts  fur  les  chofes  néceilaires  à  la 
vie  ne  font  donc  pas  un  reproche  à  fai- 
re à  la  fagelfe  de  cette  république ,  qui^ 
pour  acquérir  ou  maintenir  fon  indé- 
pendance 5  s'eft  trouvée,  engagée  dans 
des  guerres  (idirpendieufesjquejmalgré 
la  plus  grande  économie,  elle  n'a  pu 
s'empêcher  de  contradler  de  grandes 
dettes.  D'ailleurs  les  provinces  de  Hol- 
lande 8c  de  Zélande  font  dans  une  po- 
fition  (î  linguliere ,  qu'il  faut  des  frais 
confidérables  pour  conferver  leur  exif- 
tence  même,  ou  pour  empêcher  qu'el- 
les nefoyent  englouties  par  la  mer,  ce 
^ui  doit  beaucoup  augmenter  les  char- 
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ges  (Se  par  conféquentles  impôts  de-ces 
deux  provinces.  La  forme  du  gouver- 
nement ;répub!icaiii  paroit  être  le  prin- 
cipal foiitien  de  la  grandeur  adluelie  d* 
la  Flollande.  Les  propriétaires  de  grands 
capitaux ,  les  grandes  familles  commer- 
çantes, ont  généralement  une  part  di- 
recte ou  quelque  influence  indiredle 
dans  radminiil:ration  du  gouverne- 
ment. La  confidération  &  l'autorité 
dont  ils  joulifent  à  ce  titre,  font  ce  qui 
les  retient  dans  un  pays  où  ils  tirent 
moins  de  profit  de  leur  capital  s'ils 
Temployent  eux-mêmes  ,  &  moins  d'in- 
téi'êt  s'ils  le  prêtent  à  d'autres ,  &  où 
ils  ne  peuvent  fe  procurer ,  avecle  m.o- 
dique  revenu  qu'ils  en  retirent ,  autant! 
de  cliofes  néceifaires  &  commodes 
qu'ils  en  pourroient  avoir  dans  tous 
autre  pays  de  l'Europe.  La  réfidence 
de  ces  citoyens  puilTans  tient  néceifai- 
rement  ,  malgré  tous  les  déPavantages, 
une  certaine  quantité  d'induftrie  du 
pays  en  haleine.  Une  calamité  publique 
qui  détruiroit  la  forme  républicaine  du 
gouvernement,  qui  fer oi t  paifer. toute 
l'adminiitration  dans  les  mains  des  no- 
bles &  des  foldats ,  qui  anéantiroit  ab- 
foîument  l'importance  de  ces  puilTans 
négocianSî   ne  leur  laiiTeroit  que  du 
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dé^gïémsnt  à  vivre  dans  un  pays  où 
ils  ne  feroient  plus  refpedés  y  ils  le 
tranfporteroient  eux  &  leur  capital 
dans  quelqu'autre  pays ,  où  Tinduilrie 
^  le  commerce  de  la  Hollande  fui- 
vroient  les  capitaux  qui  les  foutiennent. 


C  H  A  P  I  T  R  E    1 1 L 

Des  dettes  publiques. 

J'ai  déjà  tâché  de  montrer  dans  îe 
troifîeme  livre  de  cette  recherche,  que 
dans  cet  état  barbare  delà  fociété,  qui 
précède  Pextenilon  du  commerce  &  le 
perfedionnement  des  manufadures^ 
Se  où  l'on  ne  connoît  point  les  dépen- 
fes  de  luxe  qu'ils  introduifent ,  la  feu- 
le manière  dont  quelqu'un  pouvoit  em- 
ployer un  gros  revenu ,  étoit  d'entre- 
tenir à  peu  près  tout  ce  qu'il  pouvoit  de 
monde.  On  peut  dire  qu'en  tout  tems 
un  gros  revenu  confifte  dans  la  faculté 
de  difpofer  d'une  grande  quantité  des 
chofes  néceiTaires  à  la  vie.  Ce  revenu, 
quand  un  peuple  eft  barbare ,  fe  paye 
communément  en  denrées  néceiTaires 
à  la  vie,  en  comeftibles,  envètemens 
grôlîîers,  en  gros  &  menu  bétail,  en 
yeaux  de  différentes  fortes.  Lorfque  le 
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commerce  &  les  manufaclures  ne  four- 
nirent rien  avec  quoi  un  propriétaire 
puii^e  échanger  le  furabondant  de  fa 
confoinmation  5  il  ne  peut  rien  faire 
de  fon  fuperflu,  'que  d'en  nourrir  & 
d'en  habiller  à  peu  près  autant  de  mon- 
de que  fa  richeife  le  lui  permet.  Dans 
eetétat  des  chofes ,  une  hofpitalité  fans 
luxe,  &  une  libéralité  fans  oftenta- 
tion  ,  occafionnent  la  principale  dé- 
penfe  des  riches  &  des  grands.  Mais» 
comme  je  l'ai  déjà  rem.arqué,  c'eftune 
dépenfe  par  laquelle  on  n'eft  pas  d'hu- 
meur] à  fe  ruiner.  Il  n'y  a  peut-être 
pas  de  plaiilr  intéreifé  Ci  frivole ,  dont 
l'amour  n'ait  quelquefois  ruiné  des 
gens  mêm.e  qui  ne  manquoient  pas  d'ef. 
prit.  La  paliion  pour  les  combats  de 
coqs  en  a  ruiné  pluileurs.  Je  penfé 
qu'on  trouveroit  moins  d'exemples  dé 
gens  ruinés  par  l'efpece  d'hofpitalité 
ou  de  libéralité  dont  je  parle.  Veut- 
on  fe  convaincre  de  la  difpofition  gé- 
nérale où  étoient  nos  ancêtres  du  tems 
féodal,  à  vivre  de  leur  rev-enu  lans 
entalfer  leurs  biens  fonds  ?  Il  nV  a  qu'à 
voir  combien  de  tems  ces  biens  reftoient 
dans  la  même  famille.  Quoique  l'hot 
pitalité  ruliique ,  exercée  alors  conftam» 
aient  par  les  grands  propriétaires  3  pui& 
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fe  aujourd'hui  nous  paroitre  incompa- 
tible avec  l'ordre  que  nous  fommes 
difpofés  à  regarder  comme  infépara- 
ble  de  l'économie ,  nous  devons  néan^ 
moins  reconnoître  qu'ils  étoient  aiTez 
ménagers  pour,  ne  pas  dépenfer  ordi- 
nairement tout  leur  revenu.  Généra- 
lement ils  vendoient  leurs  peaux  avec 
la  laine,  ou  crues,  pour  de  l'argent. 
Peut-être  dépenfoienc-ils  i|ne  partie  de 
(Cet  argent  à  acheter  le  peu  d'objets  de 
vanité  &  de  luxe  que  les  circouftaiices 
du  temsîeur  fournilToient.  Mais  ils  iem- 
b  1  ent  a  V  oir  commune  m  e  n  t  f  a  i  t  u  n  a  m  a  s 
du  refte;  &  s'ils  n'euiTent  pas  théfau- 
rifé,  qu'auroient-ils  fait  de  l'argent 
qu'ils  épargnoient?  il  étoit  déshono- 
rant pour  un  gentilhomme, de  commer- 
cer^ &  il  l'eût  été  encore  davantage 
de  prêter  de  l'argent  à  Intérêt ,  puifque 
eette  forte  de  prêt  pHiToit  pour  ufure» 
êc  étoit  défendue  par  les  loix.  D'ail- 
leurs, dans  ces  tems  de  défordre  &  de 
violence,  il  étoit  bon  d'avoir  fous  la 
main  un  tréfor,  afin  que  dans  le  cas 
&ii  l'on  feroit  chaiTé  de  la  maifon,  l'on 
eût  quelque  chofe  d'une  valeur  con- 
Bueà  emporter  dans  un  lieu  de  fureté. 
Xa  même  violence  qui  mettoit  dans  le- 
PS  de  théiaurifer  ^  portoit  à  cacher  foik 
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tréfor.  Les  fréquentes  découvertes  dc' 
tréfors  dont  on  ne  connoilToit  pas  le 
propriétaire,  démontrent  niTez  Tufage 
où  Ton  étoit  alors  d'amaiîer  &  de  ca« 
cher  Ton  argent.  Ces  tréfors  fans  maî- 
tre étoient  regardés  comme  une  bran-, 
che  importante  du  revenu  du  fouve- 
rain.  Tous  ceux  qu'on  trouveroit  au» 
jourd'hui  dans  le  royaume ,  ne  feroient 
peut-être  pas  adluellement  une  partie 
confid érable  du  revenu  d^ui  gentilho-nv 
me  â  fon  aife. 

Cette  difpoiitioîî  à  épargner  &  amaC 
fer  fe  trouvoit  dans  le  fouverain  com-^ 
me  dans  les  fujets.  On  a  déjà  obfervé 
dans  le  qu^itrieme  livre,  que  dans  une 
nation  où  l'on  ne  connoît  guère  le 
commerce  &.les  manufadlures,  le  foti- 
verain  eft  dans  une  fituation  qui  le  dif- 
pofe  naturellement  à  la  parcimonie  qu'il 
faut  pour  accumuler  dans  cette  iitua- 
tien,-  la  dépenfe  du  fouverain  même 
îie  peut  être  dirigée  par  cette  vanité 
qui  fe  plait  dans  la  parure  &  le  brillant 
extérieur  d'une  cour.  L'ignorance  des 
tems  lui  offre  peu  de  ces  colifichets; 
dans  lefqueJs  cette  parure  confiftcj  il 
n^a  pas  befoin  d'armée  fur  pied;  ^^ 
comme  les  autres  grands  feigneurs,  à 
peine  a-t-U  d'autre  moyen  de  dépenfe^ 
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que  celui  de  donner  à  fes  vafTaux,  & 
d'exercer  Thorpitalité  envers  ceux  de 
fa  fuite.  Mais  la  bonté  &  rhofpitalité 
rnenent  rarement  à  l'extravagance  , 
quoique  la  vanité  y  mené  prefque  tou- 
jours. Auiîi,  comme  on  l'a  déjà  re- 
rn^rqué,  tous  les  anciens  fouverains 
de  l'Europe  avoient  des  tréibrs,  &  on 
dit  qu'à  préfent  il  n'y  a  point  de  chef 
tartare  qui  n'en  ait  un. 

Dans  un  pays  commerçant, où  tous 
les  objets  de  luxe  abondent,  le  louve- 
rain,  ainfi  que  prefque  tous  les  grands 
propriétaires  de  fes  domaines,  dépen- 
fe  naturellement  en  luxe  une  grande 
partie  de  fon  revenu.  Son  pays  &  les 
autres  pays  lui  préfentent  en  foule  tou- 
tes ces  babioles  fort  chères  qui  compo^. 
fent l'éclatante,  mais  vaine  pompe  d'u- 
îie  cour.  Pour  l'amour  de  pareilles  fa- 
daifes,  fes  nobles  renvoyent  les  peu- 
iîonnaires  de  leur  fuite ,  rendent  leurs 
tenanciers  indépendans,  &,  par  de- 
grés ,  deviennent  des  gens  d'aullî  peu 
de  conféquence  que  les  riches  bour- 
geois de  fes  domaines.  Les  mêmes  paf. 
fions  frivoles  qui  influent  fur  leur  con- 
jiluite,  influent  fur  la  fienne.  Comment 
fuppofer  qu'il  puiife  être  le  feul  hom^ 
Ifi6  riche  dans  fes  domaines  q^ui  fût 
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iiifenfible  aux  plaifirs  de  cette  nature? 
Si ,  contre  les  apparences ,  il  a  la  mo- 
dération de  n'acheter  de  ces  plaillrs 
que  ceux:  qu'il  peut  fe  procurer  fans 
beaucoup  aiibiblir  la  puiirance  défenlî- 
velde  l'Et&t,  au  moins  ne  peut-on  s'at- 
tendre qu'il  n'y  dépenfcra  pas  tout  ce 
qui  lui  reftera  au  delà  de  ce  qu'il  faut 
pour  la  foutenir.  Sa  dépenfe  ordinaire 
eft  égale  à  fon  revenu,  &  ce  fera  un 
grandbonheurfielle  ne  l'excède  pas  fou- 
vent,  il  ne  théfaurifra  donc  point  j  & 
fî  l'Etat  a  des  befoins  extraordinaires , 
il  fera  néceifairement  obligé  d'appeller 
les  fujets  à  fon  fecours.  Le  roi  régnant 
&  le  feu  roi  de  Fruife,  font  les  feuls 
grands  princes  de  l'Europe  qu'on 'fup- 
pofe  avoir  amaifé  un  tréfor  coniiJéra- 
ble ,  depuis  la  mort  d'Henri  I V ,  roi  de 
France,  en  loio.  La  parcimonie ,  qui 
fait  accumuler ,  eft  devenue  prefque 
auiîîrare  dans  lesgouvernemens  répu- 
blicains, que  dans  les  monarchiques* 
Les  républiques  d'Italie  ,  les  Provin- 
ces-Unies des  Pays-Bas ,  font  toutes  en- 
dettées. Le  canton  de  Berne  eft  la  feu- 
le république  en  Europe  qui  ait  beau- 
coup amaifé.  Les  autres  républiques 
fuilfes  ne  l'ont  pas  imité.  Le  goût  pour 
quelque  force,   de    magnificeuce  s    du 
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moins  pour  les  fuperbcs  bâtimens  & 
autres  oiTiemens  publics ,  règne  fou- 
vent  autant  dans  raiTemblée  du  fénat 
d'une  petite  république  frugale  en  ap- 
parence ,  que  dans  la  cour  diflipée  du 
plus  grand  roi. 

Le  défaut  d'économie  dans  les  tems 
de  paix  impofe  la  néceiîité  de  contrac- 
ter des  dettes  en  tems  de  guerre.  Lorf- 
que  la  guerre  arrive ,  il  n'y  a  dans  le 
tréfor  que  l'argent  néceffaire  pour  la 
dépenfe  courante.  S'il  faut  trois  'ou 
quatre  fois  plus  de  dépenfe  pour  dé- 
fendre l'Etat  en  tems  de  guerre ,  il  faut 
trois  ou  quatre  fois  plus  de  revenu 
qu'en  tems  de  paix.  Suppcfé  que  le 
fouverain  ait,  ce  qu'il  a  rarement,  les 
moj^ens  d'augmenter  fur  le  champ  fon 
revenu  en  proportion  de  l'augmenta- 
tion de  fa  dépenfe,  le  produit  des  im- 
pôts d'où  dépend  l'accroiiTement  du  re- 
venu ,  ne  peut  entrer  dans  le  tréfor 
que  dix  ou  dou2e  mois  après  qu'ils  font 
établis.  Mais  au  moment  où  la  guerre 
commence,  ou  plutôt  où  il  paroit  qu'el- 
le doit  commencer,  il  faut  que  l'armée 
foit  augmentée ,  les  flottes  éq?iipées  * 
les  villes  de  garnifon  mifes  en  état  de 
défenfe.  Il  faut  fournir  l'armée  ,  les 
flottes,  ks  villes  fordfiées,   d'armes,^. 
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.de  numitions  &  de  vivres  5  il  faut  trou- 
ver de  quoi  faire  fur  le  ehamp  une 
grande  dépenfe,  parce  que  le  danger  qui 
prelîe  ne  donne  pas  le  tems  d'attendre 
les  retours  lents  &  graduels  des  nou- 
veaux impôts.  Dans  ces  circonftances, 
le  gouvernement  n'a  pas  d'autre  reî^ 
fource  que  d'emprunter. 

Le  même  éuac  commerçant  de  la  fo- 
ciété,  qui,  par  Popéraiioa  des  caufes 
morales,  conduit  ainil  le  gouverne- 
ment a  la  nécelEté  d'emprunter,  pro- 
duit dans  les  fujets  le  pouvoir  &  la 
volonté  de  prêter..  Si  cet  état  entraine 
d'ordinaire  la  nécellité  d'emprunter,. 
il  amené  aufîi  la  facilité  de  le  faire. 

Un  pays  rempli  de  marchands  &  de- 
manufacturiers  abonde  néceiTairement 
en  une  efpece  de  gens  dont  le  capital 
&  les  capitaux  de  ceux  qui  leur  prê- 
tent de  l'argent ,  ou  qui  leur  confient 
des  marchandifes ,  paiTent  auffi  fouvent^ 
ou'plusfouvent, par  leurs  mains,  que 
le  revenu  d'un  particulier,  fans  com- 
merce &  fans  affaires  ,  qui  vit  de  fon 
bien ,  ne  palfe  par  les  fiennes.  Ce  par-- 
ticuHer  ne  touche  fon  revenu  qu'une 
fois  par  an.  Mais  tout  le  montant  du 
capital  &  du  crédit  d'un  marchand  qui 
ftit   un  commerce  dont  ks  recours 
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font  prompts  ,  revient  dans  fes  mains 
trois  ou  quatre  fois  par  an.  On  trou. 
ve  donc  néceliairement  dans  un  pays 
rempli  de  marchands  &  de  manufadtu- 
riers  ,  une  efpece  d'hommes  qui ,  en 
tout  tems,  font  en  état  d'avancer,  s'ils 
veulent,  de  grandes  fommes  d'argent 
au  gouvernement.  De  îà  vient  la  facul- 
té de  prêter  qu  ont  ies  fujets  d'un  Etat 
commerçant. 

Il  eft  difficile  que  le  commerce  &  les 
jnanufaclures  fieuriiTent  long-tems  dans 
un  pays  où  il  n'y  a  pas  une  adminif- 
tration  régulière  de  la  jultice ,  où  le 
peuple  ne  le  fent  pas  afîuré  dans  la  poC 
îelîion  de  fes  propriétés,  où  la  foi  des 
contrats  n'eftpas  foutenue  par  les  loix, 
&  où  Ton  ne  fuppofe  pas  que  l'autori- 
té de  l'Etat  foit  employée  réguliérem.ent 
à  contraindre  ceux  qui  doivent,  à  payer 
leurs  dettes  quand  ils  en   ont  le  pou- 
voir. En  un  mot,  il  n'eft  guère  poill- 
ble  que  le  commerce  &  les  manufadu- 
res  fleurilTent  long-tems  dans  un  Etat 
où  il  n'y  a  pas  un  certain  degré  de  con* 
fiance  dans  la  juftice  du  gouvernement. 
La  même  connance  qui  difpofe  les  gros 
commerçons  &  les  manufaduriersàs'en 
fitr  a  la  protediond'un  gouvernement 
paiticulier  pour  k  fureté  de  leurs  pro- 
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priétés  dans  les  occafions  ordinaires,  les 
difpore  à  s'en  fier  dans  les  occafions 
extraordinaires  à  ce  même  gouverne- 
ment pour  l'ufage  de  ces  mêmes  pro- 
priétés. En  lui  prêtant  de  l'argent,  ils 
ne  diminuent  pas,  même  pour  un  inf- 
tant ,  leurs  moyens  de  poulTer  leur  com- 
merce &  leurs  manufadures.  Au  con- 
traire, ils  les  augmentent  communé- 
ment. Les  befoins  où  l'Etat  fe  trouve 
font  que,  la  plupart  du  tems,le  gouver- 
nement cherche  à  emprunter  à  des 
conditions  extrêmement  avantageufes 
pour  ceux  qui  prêtent.  La  fureté  qu'il 
donne  au  premier  créancier  ,  peut  pat 
fer  à  tout  autre  j  &  par  la  confiance 
univerfelle  dans  la  juftice  de  l'Etat, 
elle  fe  revend  généralement  plus  chère 
au  marché  qu'elle  n'a  été  payée  d'a- 
bord. Le  marchand ,  ou  l'homme  à  ar- 
gent ,  fait  de  l'argent  en  prêtant  de  l'ar- 
gent au  gouvernement;  &  au  lieu  de 
diminuer  le  capital  de  fon  commerce, 
il  l'augmente.  Auffi  regarde -t- il,  en 
général ,  comme  une  faveur  que  le  gou- 
vernement l'admette  des  premiers  à 
une  foufcription  pour  un  nouvel  em- 
prunt. De  là  l'inclination  ou  la  bonne 
volonté  qu'ont  les  fujets  d'un  Etat  com- 
merqant  de  prêter  au  gouvernement. 
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Celui-ci  eit  naturellement  porté  àfe 
repoicr  fur  la  faculté  oc  la  bonne  vo- 
jonté  qu'ont  les  fujets  de  lui  prêter  dans 
les  cas  extraordinaires.  Il  prévoit  la  fa- 
cilité d'emprunter,  &  en  confiquence 
Il  fe  diipenie  du  (bin  d'épargner. 

Dans  une  fociéré  barbare ,  il  n'y  a 
point  de  gros  capitaux  mercantilles  ou 
nianufacluriers.  Les  individus  qui  amai% 
fent  &  cachent  tout  ce  qu'ils  épargnent, 
ne  le  font  que  parce  qu'ils  fe  méfient 
du  gouvernement ,  &  qu'ils  craignent 
d'être  pillés  par  lui,  s'il  venoit  à  (avoir 
qu'ils  ont  un  tréfor.  Se  l'endroit  où 
il  eft.  Dans  cette  iituation ,  peu  de 
gens  feroient  en  état,  Se  perfonne  nô 
voudroit  prêter  fon  argent  au  gouver- 
nement dans  les  befoins  extraordinai- 
res. Le  fouverain  fent  qu'il  doit  fe  pré- 
munir contre  ces  befoins ,  parée  qu'il 
prévoit  i'impofîïbilité  abfolue  d'em- 
prunter 5  prévoyance  qui  ne  fait  que  for- 
tifier fa  difpofîtion  naturelle  à  l'épargne. 

Les  progrès  des  dettes,  qui  écrafene 
à  préfent,  Se  qui,  à  la  longue,  rui- 
neront probablement  toutes  les  gran- 
des nations  de  l'Europe,  ont  été  par- 
faitement uniformes.  Les  nations, 
comme  les  particuliers ,  ont  générale- 
ment commencé  à  emprunter  fur  ce 


DES  Nations.  Liv.V.  Chap.  ÎTI.  2185 

qu'on  peut  appeller  le  crédit  perfonneî, 
fans  afîîgner  ou  hypothéquer  aucun 
fonds  particulier  pour  le  payement  de 
la  dette  5  &  quand  cette  relîburce  leur 
a  manqué ,  ils  en  font  venus  à  emprun- 
ter fur  afiîgnation  ou  engagement  de 
fonds  particuliers. 

Il  y  a  dans  la  Grande-Bretagne  une 
dette  de  la  première  efpece,  qu'on  ap- 
pelle infondée  (unfunded  ).  Elle  con- 
filte  en  partie  dans  une  dette  qui  ne 
porte  pas,  ou  qu'on  fuppofe  ne  pas 
porter  d'intérêt,  &  qui  reâemble  à  cel- 
le que  contracle  un  particulier  fur  un 
fimple  compte,  &  en  partie  dans  une 
dette  qui  porte  intérêt ,  8c  qui  reiTem- 
ble  à  celle  qu'un  particulier  contrade 
fur  fon  billet  ou  obligation.  Ce  qui  eft 
dû  pour  fervices  extraordinaires,  ou 
pour  fervices  auxquels  il  n'a  pas  été 
pourvu,  ou  qu'on  n'a  pas  payés  dans 
le  tems  qu'ils  ont  été  faits ,  une  par- 
tie des  extraordinaires  de  l'armée ,  ds 
l'amirauté,  de  l'artillerie,  les  arréra- 
ges des  fubiîdes  aux  princes  étrangers , 
ceux  des  appointemens  des  gens  de 
mer,  &c.  conftituent  ordinairement 
une  dette  de  la  première  efpece.  Les 
billets  de  l'amirauté  &  de  fichiquier, 
qu'on  donne  quelquefois  en  payement 
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d'une  partie  de  ces  dettes  ,  &  quelque- 
fois pour  d'autres  ufages ,  forment  une 
dette  de  la  féconde  efpece  ,  les  billets 
de  réchiquier  portant  intérêt  du  jour 
où  ils  font  donnés,  &  ceux  de  l'ami- 
rauté (ix  mois  après.  La  banque  d'An- 
gleterre 5  foit  en  efcomptant  volontai- 
rement ces  billets  au  taux  de  la  place, 
pu  en  s'accordant  pour  certaines  rai- 
îbns  avec  le  gouvernement ,  pour  faire 
circuler  les  billets  de  l'échiquier  ,  c'eft- 
a-dire,  pour  les  recevoir  au  pair,  8c 
payer  l'intérêt  dû  deiTus ,  foutient  leur 
valeur,  facilite  leur  circulation ,  &  met 
fouvent  par-là  le  gouvernement  en  état 
de^contrader  une  dette  fort  confidé- 
rable  de  ce  genre.  En  France ,  où  il 
n'y  a  point  de  banque ,  les  billets  d'E- 
tat (a)  ont  été  vendus  quelquefois  à 
foixante  &  foixante  &  dix  pour  cent  de 
perte.  Durant  la  grande  refonte  de  la 
monnoie,  fous  le  roi  Guillaume,  lorf. 
que  la  banque  d'Angleterre  jugea  à 
propos  d'arrêter  fes  opérations,  les  bil- 
lets de  l'échiquier  &  les  tailles  fur  l'é- 
chiquier furent  vendus,  à  ce  qu'on 
dit,  depuis  vingt-cinq  jufqu'à  foixan- 

.  (a)  V.  examen  des  réflexions  politiques 
far  les  finances. 
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te  pour  cent  de  pertef;  ce  qui  venoid 
i  faas  doute  en  partie  de  l'iaftabilité 
qu'on  fuppofoit  dans  le  gouvernement 
nouvellement  établi,  &  en  partie  de 
xe  que  la  banque  d'Angleterre  n'é- 
toit  pas  foutenue. 

'  Cette  relTource  épuifée ,  on  fut  obli- 
gé ,  pour  avoir  de  l'argent,  d  affigner 
ou  engager  quelque  branche  du  reve- 
nu public  pour  le  payement  de  la  det- 
te ,  &  le  gouvernement  s'y  ed  pris  eu 
différentes  occadons  de  deux  façons 
--diiiér entes.  Tantôt  il  a  fait  cette  aiiî- 
gnation  ou  hypothèque  pour  un  court 
efpace  de  tems^  par  exemple,  pour  uns 
ou  quelques  années;  &  tantôt  il  Fa 
faite  à  perpétuité.  On  fuppofoit  dans  le 
premier  cas  que  le  fonds  étoit  fuflifant 
pour  payer  dans  le  tems  limité  le  prin- 
cipal &  l'intérêt  de  l'argent  emprunté. 
Dans  l'autre,  on  le  fuppofoit  fuffifant 
pour  payer  l'intérêt  feul ,  ou  une  an- 
nuité perpétuelle  équivalente  à  l'inté- 
rêt ,  le  gouvernement  ayant  la  Jiberté 
de  racheter  en  tout  tems  cette  annui- 
té ,  en  rembourfant  le  principal.  Ou 
appelloit  la  première  de  ces  méthodes, 
faire  de  l'argent  par  anticipation;  & 
la  féconde,  faire  de  l'argent  par  fonds 
perpétuel ,  ou  ilmplement  par  fonds. 


0.^6     La    richesse 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  im- 
pôts fur  les  terres  &  fur.  la  dreche  font 
régulièrement  anticipés  tous  les  ans,eLi 
vertu  d'une  claufe  d'emprunt  inférée 
dans  les  acles  qui  les  impofent.  La  ban- 
que d'Angleterre  avance  généralement 
à  un  intérêt  qui ,  depuis  la  révolution, 
a  varié  depuis  huit  jufqu'à  trois  pour 
cent,  les  fommes  pour  la  levée  def- 
quelles  ces  impôts  ont  été  accordés  , 
&  fe  paye  à  fur  &  mefure  fur  leur 
produit.  S'il  y  a  du  déficit ,  comme  il 
Y  en  a  toujours,  on  y  pourvoit  l'an- 
née fuivante.  La  feule  branche  conli- 
dérable  du  revenu  public  qui  n'ell:  pas 
encore  engagée,  fe  dépenfe  ainii régu- 
lièrement d'avance.  Semblable  à  un 
prodigue  fans  conduite,  à  qui  fes  be- 
foins  prelTans  ne  permettent  pas  d'at- 
tendre le  payement  régulier  de  fon  re- 
venu ,  l'Etat  ed  dans  l'ufage  confiant 
d'emprunter  de  fes  propres  fadeurs  & 
agens,  &  de  payer  l'intérêt  d'un  ar- 
gent qui  eft  à  lui. 

Sous  le  règne  du  roi  Guillaume ,  & 
durant  une  grande  partie  du  règne  de 
la  reine  Anne ,  avant  que  nous  Fulîions 
famiiiarifés  avec  la  pratique  d'aiîîgner 
un  fonds  à  perpétuité ,  la  plupart  des 
nouvelles  taxes  n'écoient  impciées  que 
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pour  un  court  efpace  de  tems,  pour 
quatre ,  cinq ,  iix  ou  fept  ans  feulement; 
4c  la  plupart  des  odrois  de  chaque  année 
(serons)  coniiftoient  en  prêts  fur  les  an- 
ticipations du  produit  de  ces  taxes.  Le 
produit  fe  trouvant  fouvent  trop  court 
pour  payer  dans  le  terme  fixé  le  prin- 
cipal &  l'intérêt  de  l'argent  emprunté , 
il  y  eut  àesdepcity  &  pour  les  remplir, 
il  fallut  prolonger  le  terme. 

En  1697,  par  le  huitième  adle  de 
Guillaume  III,  chap.  20,  les  déficit  dç 
diverfes  taxes  furent  chargés  fur  ce 
qu'on  appelloit  alors  le  premier  fonds 
général,  ou  la  première  hypothèque 
générale ,  coniiftant  en  une  prolonga- 
tion jufqu'au  premier  Août  1705,  de 
différentes  taxes  qui  auroient  expiré 
avant  ce  terme,  &  dont  le  produit fe- 
roit  accumulé  en  une  maiîe  ou  un  fondg 
général.  Les  déficit  chargés  fur  ce  ter- 
me prolongé  ,  fe  montoient  à  ^^^^^^^9 
liv.  i4fols9|d.  fterl. 

En  1701 ,  ces  droits  &  quelques  au- 
tres furent  encore  prolongés ,  pour  la 
même  raifon,  jufqu'au  premier  Août 
1 7 10 ,  &  furent  appelles  le  fécond  fonds 
général.  Les  déficit  chargés  dir  ce  fonds, 
fe  montoient  à  2,off,99f  Hvres  7  f. 
ji|  d.  fterlings. 
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En  1707,  ils  furent  encore  prolon^ 
gés ,  comme  un  fonds  pour  de  nou- 
veaux emprunts  ,  jufqu'au  premier 
Août  17 12,  &  furent  appelles  le  troi- 
iieme  fonds  général  engagé.  La  fom- 
me  empruntée  fur  ce  fon.is  fut  de 
98?îir4  Hv.  II  f.  9I  à'  fterl. 

En  170g,  ces  droits  (à  l'exception 
de  l'ancien  fubfide  du  tonnage  &  du 
pondage,  dont  une  moitié  feulement 
faifoit  partie  de  ce  fonds ,  &  un  droit 
fur  l'importation  des  toiles  d'Ecoife  , 
fupprimé  par  les  articles  d'union  J  fu- 
rent tous  continués  de  nouveau,  com- 
:me  un  fonds  pour  de  nouveaux  em- 
prunts ,  jufqa'au  premier  Août  1714, 
&  [furent  appelles  le  quatrième  fonds 
général.  La  fomme  empruntée  fur  C3 
fonds  fut  de  gif, 176  liv.  9  f.  il  d.  fî:. 

Enl  1709,  ces  droits  (excepté  l'an- 
cien fublide  du  tonnage  &  du  pondage, 
qu'on  retira  entièrement  de  ce  fonds) 
furent  tous  continués ,  pour  la  même 
raifon,  jufqu'au  premier  Août  171^  ,  & 
furent  appelles  le  cinquième  fonds  gé- 
néral engagé.  La  fomme  empruntée  fur 
lui  fut  de  922,029  liv.  6  f.  o  d.  fcerl. 

En  17 10,  ces  droits  furent  encore 
prolongés  jufqu'au  premier  Août  1722, 
ic  ce  fut  ie  fixieme  fonds  général.  La 

fomme 
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fomme    empruntée    fut  de    1,2^6, ffz 
livres  9  fols    ii|  deniers  fterlings. 

En  17 1  î ,  les  mêmes  droits  (qui  alors 
étoient  ainfi  fujets  à  quatre  diiférentes 
anticipations),  furent  continués  5  avec 
pluiieurs  autres,  pour  toujours,  & 
firent  un  fonds  pour  payer  l'intérêt  du 
capital  de  la  compagnie  de  la  mer  du 
fud,  qui  avança  cette  année  au  gou- 
vernement, pour  payer  les  dettes,  & 
remplir  le  déficit,  la  fonime  de  9, 1 77,967 
liv.  If.  f.  4  d.  iirerh  le  plus  grand  em- 
prunt qui  ait  été  fait  jufquViors. 

Avant  cette  époque,  qui  elllapria* 
cipcJe  5  autant  que  j'ai  pu  l'obferver ,  les 
feuls  impôts  mis  à  perpétuité  pour  payer 
l'intérêt  d'une  dette,  étoient  ceux 
qu'on  avoit  mis  pour  payer  Pintérètde 
l'argent  qui  avoit  été  avancé  au  gou- 
vernement par  la  banque  &  par  la  com- 
pagnie des  Indes  Orientales ,  &  de  ce 
qu'on  comptoit qui feroit avancé,  mais 
qui  ne  l'a  jamais  été  par  une  banque 
de  terre  projetée.  Le  fonds  de  la  ban-' 
quemontoit  alors  à  ^,^7f,i%7  liv  17  £ 
îo|  d.  Celui  de  la  compagnie  des  In- 
des ,  à  ^,200,000  liv.  Four  le  premier, 
on  payoït  une  annuité  ou  un  intérêt  de 
206,5-00  liv.  15  f.f  d. ,  àfjxpour  cent;& 
pour  le  fécond,  une  annuité  ou  un  inté- 
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rêt  de  ido.oo©  liv.  à  cinq  pour  cent. 

En  lyif  j  par  le  premier  ade  de 
George  I,  chapitre  12,  les  diiîerens 
impôts  engagés  pour  payer  l'annuité  de 
la  banque,  avec  divers  autres  que  cet  ac- 
te rendit  également  perpétuels,  furent 
réunis  dans  un  fonds  commun  ,  appelle 
fonds  d'agrégation  5  lequel  fut  chargé 
non-feulement  du  payement  de  l'annui- 
té de  la  banque,  mais  de  plufieurs  au- 
tres annuités  &  charges  de  diirerentes 
efpeces.  Ce  fonds  fut  enfui  te  augmen- 
té par  le  troiiieme  acle  de  George  I , 
chapitre  8  »  &  par  le  cinquième  du  mê- 
me, chapitre  ^5  &  les  diiFérens  droits 
ou  impôts  qu'on  y  ajouta  furent  auifi 
rendus  perpétuels. 

En  1717,  par  le  troifîeme  ade  de 
George  I,  chapitre  7,  divers  autres 
impôts  furent  rendus  perpétuels  &  ac- 
cumulés en  un  autre  fonds  commua, 
qu'on  appella  le  fonds  général ,  pour  le 
payement  de  certaines  annuités,  qui 
en  tout,  fe  m.ontoient  à  724,  849  hv. 
6  fols  10  deniers. 

En  conféquence  de  ces  difFérens  ac- 
tes ,  la  plupart  des  impôts  qui  n'avoient 
été  anticipés  auparavant  que  pour  un 
terme  court,  devinrent  perpétuels  en 
fualité  défends  pour  payer,   non  le 
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capital,  mais  uniquement  l'intérêt  de 
Targent  qu'on  a  voit  emprunté  fur  eux 
par  différentes  anticipations  fucceirives* 
Si  on  n'avoit  jamais  levé  de  l'argent 
que  par  anticipation,  quelques  années 
auroient  fuffi  pour  libérer  le  revenu 
public,  fans  autre  attention.de  la  part 
Su  gouvernement  de  ne  point  furchar- 
ger  le  fonds  au-delà  de  ce  qu'il  pou- 
voit  payer,  &  de  ne  pas  anticiper  une 
féconde  fois  avant  l'expiration  de  la 
première  anticipation.  Mais  la  plupart 
des  gouvernemens  européens  ont  été 
incapables  de  ces  attentions.  Ils  ont 
fouvent  furchargé  le  fonds,  lors  même 
de  la  première  anticipation  j  &  quand 
ils  ne  l'ont  pas  fait ,  ils  ont  eu  foin  de 
le  furcharger  en  anticipant  une  fé- 
conde &  une  troifieme  fois  avant  que 
la  première  anticipation  fût  expirée. 
Le  fonds  devenant  ain ii  abfolumenfc 
infuffifant  pour  payer  le  principal  & 
l'intérêt  de  l'argent  emprunté  deiTas  * 
on  ne  put  déformais  le  charger  que  de 
rintérêt  feul ,  &  ces  anticipations  in- 
confidérées  donnèrent  naiiTance  nécef- 
fairement  à  la  pratique  plus  ruineufe 
de  faire  des  fonds  à  perpétuité.  Mais 
quoique  cette  pratique  renvoyé  nécef- 
fairenaent  la  libération  du  revenu  pu* 
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blic,  d'un  ternie  fixe  à  un  terme  in- 
défini, qui  vraifemblablcment  n'arri- 
vera jamais ,  cependant  ,  comme  elle 
peut  faire  trouver  dans  tous  les  cas 
de  plus  grandes  fommes  que  l'ancien- 
îie  méthode  par  anticipation,  depuis 
qu'on  s'eft  familiarifé  avec  elte,  on 
n'a  pas  manqué  de  la  préférer  dans' 
les  grands  befbins  de  l'Etat.  Le  grand 
objet  de  ceux  qui  ont  part  à  l'admi- 
iiîftration  des  aifaires  publiques  ,  ed 
de  pourvoir  au  befom  actuel.  Ils  laif- 
fent  à  la  poftérité  le  foin  de  libérer 
le  revenu    public. 

Durant  le  règne  de  la  reine  Anne,  îq 
taux  courant  de  l'intérêt  étoit  tombe" 
de  fix  à  cinq- pour  cent;  &îadou2ieme 
année  de  ce  règne,  il  fut  déclaré  que 
cinq  pour  cent  étoit  le  plus  haut  inté^ 
rêt  qu'on  pourroifc  légalement  exiger 
pour  de  l'argent  emprunté  fur  une  fure- 
té privée.  Bientôt  après  5  la  plupart  des 
impôts  mispour  un  tems  furent  rendus 
perpétuels  &  diixribués  en  fonds  par 
agrégation,  fonds  de  la  mer  dufud  & 
fonds  général.  Les  créanciers  du  public 
ainfî  que  ceux  des  particuliers ,  fe  con- 
tentèrent de  cinq  pour  cent;  ce  qui^ 
occafionna  l'épargne  d'un  pour  cent, 
far  la  plus  grande  partie  du  capital  hy- 
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pothéqué  fur  un  fonds  à  perpétuité, 
ou  d'un  lîxieme  de  la  plupart  des  an- 
nuités qu'on  paya  des  trois  fonds  ci- 
deiTus.  Cette  épargne  fit  un  furplus  con- 
fidérable  dans  le  produit  des  différens 
impôts  engagés  pour  ces  fonds.  On 
eut  bien  au  delà  de  ce  qu'il  failoit  pour 
payer  les  annuités  dont  ils  étoient  char- 
gés ,  &  c'eil:  ce  qui  donna  lieu  de  créer 
ce  qu'on  ?.ppella  le  fonds  d'amortilTe- 
ment.En  lyi?»  il  femontoità  ^z:^^^'^^], 
7  f.  7I  d.  En  17273  Pintérèc  de  la 
plus  grande  partie  des  dettes  publi- 
ques fut  encore  réduit  à  quatre  pour 
cent;  &  en  ijf^  «Se  lyfy,  à  trois  & 
demi  &  trois  pour  cent,  rcduclions 
qui  augmentèrent  de  beaucoup  le  fonds 
d'amortiflement. 

Un  fonds  d'amortilTement,  quoiqu'inf- 
titué  pour  éteindre  de  vieilles  dettes, 
ne  laiife  pas  de  donner  la  facilité  d'en 
contracter  de  nouvelles.  C'eft  un  fonds 
fubiidiaire ,  qu'on  peut  toujours  en- 
gager au  fecours  d'un  fonds  douteux, 
fur  lequel  on  veut  emprunter.  On  va 
voir  tout- à -l'heure  s'il  a  plus  fervi 
à  endetter  la  Grande-Bretagne,  qu'à 
payer  fes  dettes* 

Outre  ces  deux  méthodes  d'emprun- 
ter par  anticipation  (Se  par  des  aiîigna- 
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tions  de  fonds  perpétuels,  il  y  en  a 
deux  autres,  qui  tiennent  comme  le  mi- 
lieu ,  favoir ,  celle  d^'emprunter  fur  des 
annuités  pour  un  terciie  d'années ,  &  ceU 
le  d'emprunter  fur  des  annuités  à  vie. 

Fendant  les  règnes  du  roi  Guillau- 
îîie  &  de  la  reine  Anne,  on  emprunta 
ibuvent  fur  des  annuités  pour  un  cer^ 
tain  nombre  d'années  ,  tantôt  moins 
&  tantôt  plus  court.  £11169:^,  il  fut, 
pailé  un  ade  pour  emprunter  un  mil- 
lion fur  une  annuité  de  quatorze 
pour  cent,  ou  de  140,000  livers  par 
an,  pour  feize  ans.  En  1691  ,  il  y  en 
eut  un  pour  emprunter  un  million  fur 
des  annuités  à  vie ,  à  des  conditions 
qu'on  trou veroit  aujourd'hui  fort  avan- 
tageufes  j  mais  la  foufcription  ne  fut 
pas  remplie  :  Tannée  fuivante  jOnfup- 
pléa  à  ce  qui  s'en  manquoit  par  un  em- 
prunt fur  des  annuités  à  vie  à  quator- 
ze pour  cent ,  ou  un  peu  plus  qu'au 
denier  quatorze.  Eni69j',  on  permit 
aux  personnes  qui  avoient  acheté  ces 
annuités ,  de  les  échanger  pour  d'au- 
tres de  quatre  -  vingt  -  feize  ans ,  en 
payant  à  l'échiquier  61  l.  fir.  fur  cent, 
c'eft-à  dire ,  que  la  différence  entre  qua- 
torze pour  cent  à  vie  5  &  quatorze  pour 
centpourp6  années  ^  étoit  vendue  pour 
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foixante-trois  livres,ouau  denier  vingt- 
deux  &  demi.  Telle  étoit  Topinion  de 
rinftabilité  du  gouvernement ,  qu'à  ces 
conditions  même  il  fe  préfenta  peu 
d'acheteurs.  Sous  le  règne  de  la  reine 
Anne,  on  emprunta  en  différentes 
oceafions  ,  tant  fur  des  annuités  à 
vie  ,  que  fur  des  annuités  pour  les 
termes  de  trente  -  deux ,  de  quatre- 
vingt- neuF,  de  quatre-vingt-dix-huit 
&  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  En  17 19, 
on  perfuada  aux  propriétaires  des  an- 
nuités pour  trente-deux  ans  ,  d'accep- 
ter en  place  le  fonds  de  la  mer  du  fud, 
en  les  vendant  fur  le  pied  du  denier 
huit&  demi,  Se  l'on  ajouta  une  quan- 
tité de  fonds  égale  à  ce  qui  leur  étoit 
dû  d'arrérages.  En  1720,  la  plupart 
des  annuités  pour  des  termes  longs  & 
courts,  furent foufcrites  danslemême 
fonds.  Les  longues  annuités  fe  mon- 
toient  alors  à  666,  821  Hv.  8  f-  ?  5  d. 
par  an  -,  ce  qui  en  reftoit ,  ou  qui  n'é- 
toit  pas  foufcrit,  le  y  Janvier  i77f , 
ne  fe  montoit  plus  qu'à  1^5,  4f  g  liv. 
il  fols  8  deniers. 

Pendant  les  deux  guerres  commen- 
cées en  i7:?9  &  en  ijff ,  on  emprun- 
ta peu  d'argent  fur  des  annuités  pour 
longues  années  &  fur  celles  à  vie.  Quel- 
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qu'un  pourroit  croire  cependant,  qu'u- 
ne annuité  pour  quatre  -  vingt- dix- 
huit  ou  quatre-vingt-dix-neuf  ans  vaut 
à  peu  près  autant  d'argent  qu'une  à 
perpétuité,  &  qu'elle  doit  par  confé- 
quent  être  un  fonds  quifalTe  prêter  à- 
peu  près  autant  :  mais  ceux  qui  achè- 
tent dans  les  fonds  publics  pour  éta- 
blir leurs  familles  &  leur  alFurer  du 
bien  pour  l'avenir  ,  ne  fe  foucient  pas 
d'acheter  dans  un  fonds  dont  la  va- 
leur va  toujours  en  diminuant;  &  ces 
fortes  de  gens  là  font  une  partie  fort 
confidérable  des  propriétaires  &  des 
acheteurs  des  fonds  :  ainii  quand  la 
valeur  intrinfeque ,  d'une  annuité  pour 
longues  années ,  feroit  à- peu- près  la  mê- 
me que  celle  d'une  annuité  perpétuelle , 
jamais  elle  ne  trouvera  le  même  nom- 
bre d'acheteurs.  Les  foufcripteurs  pour 
un  nouvel  emprunt, qui  fe  propofent  gé- 
néralement de  vendre  leurs  foufcrip- 
tions  le  plutat  pofîible,  aiment  beau- 
coup mieux  une  annuité  perpétuelle 
rachetable  par  le  parlement,  qu'une 
annuité  inadietablc  de  même  valeur 
pour  longues  années.  On  peutfuppo- 
îer  que  la  valeur  de  la  première  eil  tou- 
jours la  même,  ou  à-peu-prèsla  même, 
&  qu' elle  eft  par  conféquent  plus  propre 
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que  l'autre  à  fe  tranrmettre. 

Durant  les  deux  guerres  dont  je  viens 
de  parler  tout-à-l'heurs  ,  on  a  raremenc 
accordé  des  annuités  à  vie,  ou  pour 
longues  années  ,  Ci  ce  n'eft  comme  pri- 
mes pour  les  foufcripteurs  d'un  nou- 
vel emprunt  au  par-delTus  de  l'annuité 
rachetable  ou  de  Tintérèc  fur  le  crédit 
duquel  on  fuppofoit  que  le  prêt  fe  Fe- 
roit.  Elles  ont  été  accordées,  non  com- 
me un  fonds  fur  lequel  on  emprun- 
toit,  mais  comme  un  encouragement 
de  plus  pour  le  prêteur. 

On  a  accordé  dans  l'occafion  deux: 
fortes  d'annuités  à  vie,  les  unes  fur 
des  vies  féparées ,  les  autres  fur  des 
lots  de  vie,  que  les  François  appellent 
tontines ,  du  nom  de  leur  inventeur. 
Lorfque  les  annuités  font  accordées 
fur  des  vies  féparées,  la  mort  de  cha- 
que rentier  décharge  le  revenu  public 
de  ce  qui  lui  étoit  payé  pour  fa  rente. 
Qt:?a:d  ce  font  des  tontines,  la  libé- 
ration du  revenu  public  ne  commen- 
ce qu'après  la  mort  de  tous  les  indivi- 
dus qui  compofent  un  lot ,  ou  une  cîaf- 
fe,  qui  peut  être  quelquefois  de  vingt 
ou  trente  perfonnes,  parmi  lefquelles 
ceux  qui  furvivent  fuccedent  aux  au- 
tres qui  meurent  i  de  manière  que  le 
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dernier  vivant  fe  trouve  le  propriétai- 
re de  toutes  les  annuités  du  lot.  On 
trouvera  toujours  plus  d'argent  à  em- 
prunter fur  le  même  revenu ,  par  des 
tontines,  que  par  des  annuités  pour  des 
vies  réparées.  Une  annuité  avec  !e  droit 
de  furvivance  vaut  réellement  plus 
qu'une  égale  annuité  pour  une  vie  fé- 
paréej  &  par  la  confiance  que  chaque 
homime  à  naturellement  dans  fa  bon- 
ne fortune  ^  &  qui  eft  le  principe  fur 
lequel  eft  fondé  le  fuccès  de  toutes  les 
îotteries,  une  pareille  annuité  fe  vend 
généralement  quelque  chofe  de  plus 
qu'elle  ne  vaut;  c'eft  pourquoi  les 
tontines  font  généralement  préférées 
aux  annuités  pour  des  vies  féparées, 
dans  les  pays  où  rufaga  du  gouverne- 
ment eft  d'emprunter  à  rentes  viagè- 
res. L'expédient  qui  donne  le  plus 
d'argent,  femporte  toujours  fur  celui 
qui  opéreroit  le  plutôt  la  libération 
du  revenu  public. 

Il  y  a  bien  plus  de  rentes  viagères 
en  France  qu'en  Angleterre,  en  pro- 
portion des  dettes  publiques.  Suivant 
un  mémoire  préfenté  au  roi  par  le  par- 
lement de  Bordeaux,  en  1764,  toute 
la  dette  publique  de  France  eft  eftimée 
à  deux  miilkrs  quatre  cents  millions^ 
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délivres,  dont  le  capital  formé  par 
les  conilitutions  de  rentes  viagères  eft 
fuppofé  de  trois  cents  millions,  c'eiè- 
à-dire ,  la  huitième  partie  des  dettes 
publiques.  Les  rentes  viagères  y  font 
portées  à  trente  millions  par  an,  ou  le 
quart  de  cent  vingt  millions ,  qu'on 
fuppofe  être  l'intérêt  de  toute  la  dette.  Je 
fais  bien  que  ces  eilimations  ne  font 
point  exades  :  mais  ayant  été  préfentées 
par  un  corps  auiiî  rei^^eclable,  comme 
approchant  de  la  vérité ,  je  penfe  qu'on 
peut  les  confidérer  comme  telles.  Sî 
les  gouvernernens  de  France  &  d'An- 
gleterre s'y  prennent  de  différentes  m.a- 
nieres  pour  emprunter,  ce  n'efi:  pas; 
que  l'un  s'inquiere  plus  que  l'autre  de  la. 
libération  du  revenu  public;  c'eft  uni- 
quement parce  que  les  vues  &  les  inté-^ 
ïêts  des  prêteurs  n'y  font  pas  les  mêmes» 
Comme  le  Ilege  du  gouvernement- 
d'Angleterre  eft  dans  la  ville  de  l'un:'^ 
vers  la  plus  commerçante,  les  miar- 
chands  font  généralement  ceux  qui- 
avancent  de  l'argent  au  gouvernement. 
En  l'avançant,  ils  n'entendent  pas  du 
minuer,  mais,  au  contraire  ^  augmen^ 
ter  leurs  capitaux  mercantilles,.  &  s'ils 
îie  s'attendoient  à  vendre  leurs  fouf- 
criptions  avec  un  profit ,  ils  ne  foufcri-, 

N  d 


goo     La    Richesse 

raient  jamcds  ;  ce  feroit  une  perte  pour 
eux ,  que  d'acheter  des  annuités  fur 
leur  propre  tête,-  ils  les  vendroient  tou- 
jours à  perte ,  parce  que  perfonne  ne 
donnera  pour  une  annuité  fur  la  tète 
d'un  autre  à-peu-près  de  même  âge 
&  de  même  fanté  que  lui,  le  même 
prix  qu'il  donneroit  pour  une  annuité 
îur  fa  propre  tète.  Il  eil  vrai  qu'une 
rente  viagère  fur  la  tète  d'un  tiers  eft 
d'une  valeur  égale  pour  l'acheteur  & 
pojr  le  vendeur;  mais  fa  valeur  réel* 
le  commence. à  diminuer  du  moment 
qu'elle  court ,  &  diminuera  toujours 
de  plus  en  plus  ,  tant  qu'elle  fubiiiiera» 
Elle  ne  peut  donc  jamais  être  un  fonds 
qu'on  puiife  faire  palfer  d'une  main 
dans  une  autre  auiîi  facilement  qu'u- 
ne annuité  perpétuelle,  dont  la  va- 
leur eft  fuppofée  toujours  |îa  même,, 
ou  à-peu-près  la  même. 

En  France,  le  fiege  du  gouverne» 
ment  n'étant  p:  s  d?ais  une  grande  vil- 
le commerçante ,  les  marchands  ne- 
fpnt  pas  une  partie  auiîi  coafidérable 
de  ceux  qui  avancent  leur  argent  au 
gouvernement.  Les  gens  imérelfés  dans 
les  finances,  les  fermiers  généraux ^ 
les  receveurs  des  impôts  qui  ne  font 
pas  en  ferme ^  les  banquiers  de  la  cour. 
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8ic.  font  principalement  ceux  qui  avan- 
cent leur  argent  dans  les  befoins  de 
l'Etat.  Ce  font  communément  des  gens 
de  baife  naiifance ,  mais  d'une  grande 
fortune  ,  &  fouvent  d'un  grand  orgueil. 
Ils  font  trop  fiers  pour  fe  marier  avec 
leurs  égales  ;  &  les  femm.es  de  qualité  les 
m.épnfenttrop  pour  lesépoufer.llspren- 
iientdonc  le  parti  du  célibat  -,  &  n'ayant 
ni  femmes  nienfans,  ni  beaucoup  d'é- 
gards pour  leurs  parens,  qu'ils  rougi- 
roient  quelquefois  de  reconnoître,  ils 
fe  bornent  à  faire  une  belle  dépenfe 
pendant  leur  vie,  &  ne  s'embarraifent 
pas  que  leur  fortune  meure  avec  eux. 
D'ailleurs  le  nombre  des  gens  riches 
qui  ont  du  dégoût  pour  le  mariage, 
ou  qui  font  dans  une  condition  à  ne 
pouvoir  le  faire  avec  avantage,  eft 
beaucoup  plus  grand  en  France  Qu'en 
Angleterre.  Rien  n'eft  plus  commode 
pour  ces  fortes  de  gens ,  qui  ne  fe  fou- 
cient  que  peu  ou  point  de  leur  pof- 
térité,  que  d'échanger  leur  capital  pour 
un  revenu  qui  dure  juftem.ent  autant 
&  pas  plus  iong-tems  qu'eux. 

La  dépenfe  ordinaire  de  la  plupart 
des  gouvernemens  modernes ,  en  tems 
de  paix  ,  étant  égale  ,  ou  à  -  peu  -  près,  à 
leur   recette   ordinaire  ^  fi  la   guerre 
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vient ,  ils  n'ont  ni  la  volonté  ni  le  pon- 
voir  d'augmenter  leur  revenu  en  pro- 
portion de  leur  dépenfe.  Ils  ne  le  veu- 
lent point ,  par  la  crainte  de  choquer  le 
peuple ,  qu'un  accroiliement  ibudain  & 
eonfidérable  d'impôts  dégoùteroit  bien- 
tôt de  la  guerre  ;  ils  ne  le  peuvent  point, 
faute  de  favoir  quels  impôts  fufriroient 
pour  produire  le  revenu  dont  ils  ont 
befoin.  La  faeilité  d'emprunter  lea  tire 
de  cet  embarras.  Moyennant  des  em- 
prunts &  une  modique  augmentation 
d'impôts ,  ils  font  en  état  de  lever  tous 
les  ans  aiTez  d'argent  pour  faire  la  guer- 
re, &  par  la  pnitiqued'ailigner  ou  hy- 
pothéquer des  fonds  à  perpétuité  ,  il  ne- 
leur  faut  que  le  plus  petit  accroiiTe- 
ment  d'impôts ,  pour  trouver  annuelle- 
ment les  plus  grandes  fommes  d'ar- 
gent. Dans  les  grands  empires  les  gens 
qui  vivent  dans  la  capitale  &  dans  les 
provinces  éloignées  du  théâtre  de  la 
guerre,  n'en  reiientent  prefque  pas,, 
du  moins  pour  la  plupart ,  les  inconvé- 
îiiens  >  &  ils  jouiilenc  du  pîaiiîr  de  lire 
dans  les  nouvelles  les  exploits  de  leurs 
flottes  ëc  àe  leurs  armées.  Cet  amufe- 
ment  les  dédommage  du  peu  que  les: 
nouveaux  impôts  leur  font  paver  de 
plus  5  ils  font  commuiiémeiu  fàckés  dé 
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retour  de  la  paix,  qui  vient  mettre  fin 
à  leur  agréable  paiTe-tems  &  à  mille 
efpérances  chimériques  de  conquête  8c 
de  gloire  nationale,  qu'ils  fondoient  fur 
la  continuation  de  la  guerre. 

Il  eik  vrai  que  le  retour  de  la  paix 
les  foulage  rarement  de  la  plus  gran-, 
de  partie  des  impôts  mis  pendant  la 
guerre  ;  ils  font  engagés  pour  l'intérêt 
des  dettes  qu'elle  a  fait  contrader.  Si,. 
outre  ce  qu'il  faut  pour  payer  cet  in^ 
ter  et  &  défrayer  la  dépenfe  ordinaire 
du  gouvernement,  l'ancien  revenu  & 
les  nouveaux  impôts  produifent  enco- 
re quelques  i'ommes,  peut-être  pour- 
roit-on  les  convertir  en  un  fonds  d'a- 
mortiifement  pour  le  payement  de  la 
dette.  Mais,  en  premier  lieu,  ce  fonds- 
d'amortiifem.ent,  en  fyppofant  même 
qu'il  ne  fût  jamais  appliqué  à  d'autre^ 
ufage  ,  eft  généralement  infuiîifant 
pour  payer  la  dette  contraélée  durant 
la  guerre  ,  dans  relpace  de  tems  qu'ou' 
peutraifonnablement  efpérer  que  con- 
tinuera la  paixj  &5  enil-condiieu  ,  ce 
fonds  eft  prefque  toujours  appliqué  à 
quelqu'autre  ufage. 

Les  nouvelles  taxes  ont  été  impo-- 
fées  uniquement  pour  payer  l'intérêt 
de  l'argent  emprunté  fur  eiies.i  ii  eliea 
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prodaifent  davantage,  c'eft  géiiéraîe- 
mcnt  un  furpîus  qif  on  n'avoit  pas  en 
vue,  auquel  on  ne  s'attendoit  point, 
&  par  conféquent  un  furplus  qui  rare- 
ment eft  confidérable.  Ce  qui  a  (don* 
né  naifTance  aux  fonds  d'amortiiTement, 
n'cfc  pas  tant  le  furplus  du  produit  des 
impôts  ,  quand  on  a  défalqué  le  paye- 
ment de  l'intérêt  de  la  dette,  que  la 
rédudion  qui  s'ell  faite  enfuite  de  cet 
intérêt.  Celui  de  Hollande,  en  ï5/f ,  & 
celui  de  l'Etat  Fccléiiaftique  ,  en  i6Sf  » 
ont  été  formés  de  cette  m^aniere.  De4à 
rinfuffifance  ordinaire  de  pareils  fonds. 
Pendant  la  plus  profonde  paix ,  il  ar- 
rive des  événemens  qui  exigent  une 
dépenfe  extraordinaire,  &  le  gouver- 
Eenient  trouve  toujours  plus  commo- 
de pour  lui  d'y  fubvenir  en  divertiifant 
le  fonds  d'amartiifement,  qu'en  établif- 
fant  un  nouvel  impôt ,  qui  eil:  toujours 
plus  ou  miOins  fenfible  au  peuple,  qui 
eecalîonne  toujours  quelque  murmu- 
re ,  &  rencontre  quelque  oppofition. 
plus  les  impôts  ont  été  m.ultipliés,  plus 
on  a  forcé  les  droits  fur  les  fujets  d'im- 
pofition,  plus  le  peuple  crie  contre 
ceux  qu'on  établit  de  nouveau ,  &  plus 
il  eft  difficile  aulîi  de  trouver  miatiere 
à  de  nouvelles  impoli tions,  ou  le  moyeu 
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de  faire  monter  plus  haut  les  ancien- 
nes. Le  peuple  ne  fent  pas  immédiate- 
ment une  fufpeniion  momentanée  du 
payement  de  la  dette  ;  elle  n'occafion* 
ne  ni  murmure  ni  plainte.  Emprunter 
du  fonds  d'amortiilcmentjc'eft  toujours 
un  expédient  fimpie  &  facile  pour  fe 
tirer  d'alfaire  dans  le  moment  :  plus 
les  dettes  publiques  ont  été  accumu- 
lées, plus  il  eit  devenu  néceiTaire  de 
s'appliquer  à  les  réuuire,  plus  il  eft 
dangereux  &  ruineux  de  détourner  au- 
cune partie  au  fonds  d'amortiiTement, 
8c  moins  il  y  a  d'apparence  qu'il  fe  faf- 
fe  aucune  réduction  confiderable  de  la 
dette  publique,  plusil  y  a  de  certitude 
qu'on  divertira  ce  même  fonds  pour 
l'employer  à  toutes  les  dépenfes  ex- 
traordinaires qui  furviendront  pendant 
la  paix.  Lorfqu'une  nation  elFdéja  fur- 
chargée  d'impôts,  rien  ne  peut  enga- 
ger le  peuple  à  en  fupporter  patiem- 
ment de  nouveaux, (i  ce  n'eft  les  befoins 
d'une  nouvelle  guerre ,  l'animoiité  de  la 
vengeance  nation  a  le,  ou  le  foin  de  fa  pro- 
pre fureté  :  de>là  vient  la  mauvaife  ap- 
plication du  fonds  d'amortilfement. 

Depuis  que  nous  avons  eu  recours 
à  l'o.pédient  ruineux  des  fonds  perpé- 
tuels, la  rédudicn  de  la  dette  entems 
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de  paix,  n'a  jamais  eu  la  moindre  pro- 
portion avec  Ton  accumulation  en  tems 
de  guerre.  Ce  fut  dans  la  guerre  com- 
mencée en  i68g,  &  terminée  par  lé 
traité  de  Rifwich  en  1697,  que  furent 
jetés  les  fondemens  de  l'énorme  dette 
qu'a  contradée  la  Grande-Bretagne. 

Le  51  Décembre  1697,  les  dettes 
publiques  de  la  Grande-Bretagne,  hypo- 
théquées ou  non  fur  des  fonds ,  fe 
montoient  à  21,  rif,  740  liv.  ig  f.  8| 
d,  il.  Une  grande  parcie  de  ces  dettes 
avoit  été  faite  ilir  de  courtes  anticipa- 
tions ,  &  d'autres  fur  des  annuités  à  vie, 
de  forte  qu'avant  le  gi  Décembre  1701, 
on  acquitta  la  fomme  de  f,  1^1,241  liv. 
12  f.  2 1  d. ,  &  il  n'y  a  jamais  eu  de- 
puis une  fi  grande  rédudion  de  la  dette 
en  fi  peu  de  temiS.  La  dette  reliante  fe 
montoit  donc  feulement  à  16,  594,  701 
liv^  I   fol  7I  deniers. 

Dans  la  guerre  de  1702,  terminée  par 
le  traité  d'Utrecht,  les  dettes  publi- 
ques s'accumulèrent  encore  davantage. 
Au  :?!  Décembre  1714,  elles  mon- 
toient à  f  :^,  6§  1, 276 1.  f  f  6  d.  un  dou- 
2ieme.  La  foufcription  des  longues  Se 
courtes  annuités  dans  le  fonds  de  la  mer 
du  fud  augmenta  le-capital  des  dettes  pu- 
bliques, de  manière  qu'au  51  Décem- 
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bre  1722,  il  montoit  à  ff,  282, 978  î- 
I  f.  ^  don.  Se  demi,  La  réduction  delà 
dette  commença  en  i72^,&  fe  fit  fi 
lentement  qu'au  ^i  Décembre  17:59, 
au  bout  de  dix-fept  ans  d'une  paix  pro- 
foncîe,  la  fomme  acquittée  ne  fut  que 
^eg,  52g,  ^)"4  liv.  17  fols  II  den.  un 
douzième,  le  capital  de  la  dette  ref- 
tante  étant  de  45,  9f4,  62^  liv.  ^  fols 
4  den.  fept  douzièmes. 

La  guerre  d'Efpagne  commencée  ea 
1759  5  &  la  guerre  de  France  qui  fuivit 
bientôt  après ,  groliirent  encore  la  det- 
te ,  qui,  au  q  i  Décembre  1748  ,  après  la 
guerre  terminée  par  le  traité  d'Aix  la 
Chapelle,  fe  montoit  à  785295,  ^i?  L 
I  f  10  den.  un  quart.  Une  profonde 
paix  de  dix-fept  ans  n'en  avoit  pas  ôté 
plus  de  g,  ^285  55*4?  1.  17  f.  îi  den.  an 
douzième  j  une  guerre  de  moins  de 
neuf  ans  y  ajouta  51,5585  ^89  1-  iB  ^» 
6  den.  &  demi  (a). 

Pendant  l'adm.iniftration  de  M.  Pel- 
ham  5  l'intérêt  de  la  dette  publique  fut 
réduit,  ou  du  moins  on  prit  des  me- 
fures  pour  le  réduire  ,  de  quatre  à  trois 
pour  cent;  le  fonds  d'amortiffement  s'ac- 

(a)  Voyez  l'hiftoire  du  revenu  public 9, 
par  Jacques  Posftetwaite. 
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crut&  une  partie  de  la  dette  fut  acquit- 
tée. En  lyff  5  avant  que  ia  dernière 
guerre  éclatât,  ia  dette  hypothéquée 
de  la  Grande-Bretagne  fe  montoit  à 
7^o289v57?  1.  ft.Auf  Janvier  176^  ,  elle 
fe  montoit  à  122,605,  ^:>6  l  8-  f-  2  à. 
un  quart.  La  dette  non  hypothéquée 
avoit  été  arrêtée  k  15,  5?27,  f89  hv.if. 
ad.;  mais  la  dépenfe  occalionnée  par 
la  guerre  ne  finit  qu'avec  elle,  de  for- 
te que  le  f  Janvier  1754,  la  dette  fon- 
dée ou  hypothéquée  fut  augmentée 
(ta  Lit  par  un  nouvel  emprunt,  que  par 
le  fonds  aiEgné  à  une  partie  de  la  det- 
te non  hypothéquée  )  jufqu'à  la  fom- 
me  de  129,  f  86,  789  1.  10  f .  i  den.  un 
quart;  iireltoit encore,  félon  Tauteur 
très -bien  informé  des  coniidérations 
fur  le  commerce  &  les  finances  de  la 
Grande-Bretagne,  une  dette  non  hy- 
pothéquée ce9,  975-,  017  Laden,  quin- 
2e  quarante- quatrièmes.  En  1764,  la 
dette  publique  hypothéquée  &  non  hy- 
pothéquée fe  montoit  donc ,  fuivant 
cet  auteur,  à  139?  r»^»  5  807  1.2  f  4  dr 
D'un  autre  ecté  ,  les  annuités  à  vie 
accordées  comme  primes  aux  fouf- 
cripteurs  des  nouveaux  emprunts,  eu 
ij)7,  eftimées  au  denier  fept,  furent 
évaluées  à  472 ,  po  1.  >  &  les  annuités 
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pour  longues  années  accordées  de  mê- 
me comme  primes  ,  en  1 761  &  1762, 
eftimées  au  denier  trois  &  demi ,  furent 
évaluées  à  5,  825,  ^'jf  1.  Durant  uns 
paix  d'environ  fept  ans  ,  Tadminiftra- 
tion  fage  &  vraiment  patriote  de  M. 
Pelham,  ne  fut  pas  capable  d'acquit- 
ter une  vieille  dette  de  6  millions.  Pen- 
dant une  guerre  qui  eut  à-peu-près  la 
même  durée ,  on  contrac1:a  une  dette 
d'environ  foixante  &  dix  millions. 

Au  f  Janvier  i77f ,  la  dette  hypo- 
théquée de  la  Grande  Bretagne  fe  mon- 
toit  à  124,  995,  o%6 1. 1  f.  <5  d.  un  quart. 
La  dette  non  hypothéquée,  non  com- 
pris la  grolTe  dette  de  laliire  civile,  à 
4, 1  fo.  2:j6 1.  5  f.  1 1  den.  fept  huitièmes. 
Lesdeuxenfemble,ài29,  145,  g22l.f  £ 
6  den.  Selon  cet  état ,  toute  la  dette 
acquittée  pendant  onze  ans  d'une  paix 
profond-  alloit  feulement  à  10,  41  f,  474 
1.  16  f.  9  àzn.  fept  huitiem.es,  encore 
cette  petite  réduàion  de  la  dette  n'a-t- 
elle  pas  été  faite  en  entier  par  les 
épargnes  du  revenu  ordinaire  de  l'Etat. 
Diverfes  fomm.es  étrangères  &  abfolu- 
ment  indépendantes  de  ce  revenu  y 
ont  contribué.  Nous  pouvons  mettre 
de  ce  nombre  le  f:h2ringpar  Hvt  e  ajou- 
té de  plus  pour  trois  ans,  les  deux 
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niilHons  reçus  de  la  compagnie  des  In» 
des  OrientP-les  en  indemnité  pour  fes 
acquifitions  territoriales,  &  cent  cin- 
quante mille  livres  -iterlings  reçues  de 
la  banque  pour  le  renouvellement  de 
fa  chartre.  A  quoi  il  faut  joindre  plu- 
fieurs  autres  fommes,  quisprovenant  de 
îa  dernière  guerre,  doivent  être  confî- 
dérées  peut-être  comme  autant  de  dé- 
duclions  des  frais  qu'elle  a  coûtés. 

Le  produit  des  prifes  fur  la  Fran- 
ce   690449  l.  ig.  f.  9  d. 

Compoiicion 
pour  les  pri- 
fonniers  fran- 
^ois 670000 1.    o  f.  o  d. 

Ce  qu'on  a 
requ  de  la  vente 
des  isles  cé- 
dées .......  .     9ffoo].    o  f.o  d. 

Total  .  .  .   i4ff94Qi.  igf.  9- d. 

Fi  nous  ajoutons  à  cette  fomme  îa 
balance  des  comptes  du  comte  de  Cha- 
tam  &  de  M.  CalcraFt,  &  les  autres 
épargnes  de  la  même  efbece  fur  l'an- 
née, avec  ce  qu'on  a  reçu  de  la  ban- 
que 5  de  la  compagnie  des  Indes  ,-&  le 
fchelling  par  livre  fur-ajouté  à  la  taxe 
fur  les  terres >  le  total  paiera  de  beau- 
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coup  cinq  millions.  AiiiG  îa  dette  ac- 
quittée par  les  épargnes. du  revenu  or- 
dinaire de  l'Etat ,  ne  s'eltpas  montée, 
une  année  dans  l'autre,  à  un  demi- 
million  par  an.  Le  fonds  d'amortîiie- 
raent  a  fans  doute  beaucoup  augmeiî- 
té  depuis  la  paix,  par  la  dette  acquit- 
tée, par  la  réduélion  des  quatre  pour 
cent  racbetables  à  trois  pour  cent,  & 
par  les  annuités  à  vie  qu'on  y  a  fait 
tomber^  &(ila  paix  continuoit,  peut- 
être  y  pourroit-on  prendre  annuelle- 
ment un  million  pour  lacquit  de  la 
dette.  Auiîi  a-t-on  payé  un  autre  mil- 
lion l'année  dernière  j  mais  en  même 
tems  on  n'a  rien  acquitté  d'une  grolTe 
dette  de  la  lifte  civile ,  &  nous  voilà 
engagés  dans  une  nouvelle  guerre  ,  qui, 
dans  fes  progrès  ,  peut  devenir  auffi 
difpendieufe  qu'aucune  des  précéden- 
tes. La  nouvelle  dette  qu'on  contrac- 
tera probablem.ent  avant  la  fin  de  la 
prochaine  campagne,  fera  peut-être 
égale  à  toute  l'ancienne  acquittée  par 
les  épargnes  du  revenu  ordinaire  de 
l'Etat.  Ce  feroit  doncuue  pure  chimè- 
re, que  d'imaginer  que  la  dette  publia 
que  foit  jamais  complettement  acquit- 
tée par  des  épargnes  du  revenu  ordi- 
naire tel  qu'il  eft  à  préfent. 
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Un  auteur  a  repréfentéles  fonds  pu- 
blics des  diiiérenres  nations  endettées 
de  l'Europe,  fpécialement  ceux  d'x^n- 
gleterre ,  comme  Faccumulation  d'un 
grand  capital  fur^ajouté  à  i  autre  capi- 
tal du  pays,  &  par  le  moyen  duquel 
Ion  commerce  s'étend,  Tes  manufactu- 
res fe  multiplient,  &  fes  terres  font 
cultivées  beaucoup  mieux  qu'elles  ne 
pourroient  l'être  avec  cet  autre  capital 
feulement.  Il  ne  penfe  pas  que  le  ca- 
pital avancé  au  gouvernement  par  les 
premiers  créanciers  du  public,  étoit , 
du  moment  où  ils  Font  avancé,  une 
certaine  portion  du  produit  annuel  dé- 
tournée de  la  fonction  d'un  capital  à 
celle  d'un  revenu  >  qu'au  lieu  de  fervir, 
comme  il  faifoit ,  à  entretenir  des  ou- 
vriers produdifsj  fa  deftinée  eft  d'en 
entretenir  qui  ne  produifen^.  rien,  8c 
d'être  généralement  confumé  &  diffi- 
pé  dans  le  cours  d'une  année,  iansla 
moindre  efpérance  d'aucune  reproduc- 
tion future.  Il  eft  vrai  qu'en  retour 
du  capital  qu'ils  ont  avancé ,  ils  ont 
obtenu  dans  les  fonds  publics  une  an- 
nuité qui,  laplupart  dutems  ,  vaut  da- 
vantage. L'annuité  a  fans  doute  rem- 
placé leur  capital,  &  leur  a  donné  le 
moyen  de  faire  un  commerce  &  des  af- 
faires 
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faires  peut-êrre  plus  étendus  qu'aupa- 
ravant j  cell-à-dire,  qu'elle  les  a  mis 
en  état,  ou  d'emprunter  à  d'autres  un 
nouveau  capital  fur  le  crédit  qu'elle 
leur  donnoit  ,  ou  de  fe  procurer,  en 
la  vendant  à  d'autres ,  un  nouveau  ca- 
pital égal ,  ou  fupérieur  à  celui  qu'ils 
avoient  avancé  au  gouvernement.  Ce- 
pendant ce  nouveau  capital,  acheté 
ou  emprunté ,  doit  avoir  exifté  aupa- 
ravant dans  le  pays,  &  7  avoir  été 
employé ,  comtne  tous  les  autres  capi- 
taux ,  à  entretenir  le  travail  produdtif. 
Lorfqu'il  a  -paile  entre  les  mains  de 
ceux  qui  avoient  avancé  leur  argent 
au  gouvernement,  c'étoit,  à  certains 
égards  ,  un  nouveau  capital  pour  eux; 
mais  ce  n'étoit,  pour  le  pays,  qu'uifi 
capital  retiré  de  certains  emplois , 
pour  être  appliqué  à  d'autres.  Urempla- 
çoitbien  pour  eux  celui  qu'ils  avoient 
avancé  au  gouvernement  ;  mais  il  ne  le 
remplaqoit  pas  pour  le  pays.  S'ils  n'a- 
voient  pas  prêté  au  gouvernement,  il 
y  auroit  eu  dans  le  pays  deux  capitaux, 
deux  portions  du  produit  annuel,  ?.u 
lieu  d'une  ,  qui  auroient  été  employées 
à  entretenir  le  travail  producl:iF.   . 

Lorfque  le  gouvernement,  pour  dé- 
frayer fa   dépenfe  d'une    année,  levé 
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un  revenu  fur  le  produit  d'impôts  qui 
ne  font  pas  engagés  i  ce  n'eft  alors 
qu'une  certaine  portion  du  revenu  des 
particuliers,  qui  eft  détournéjde  maniè- 
re qu'au  lieu  d'entretenir  une  efpece 
de  travail  qui  ne  produit  rien,  il  en 
entretient  une  autre.  Une  partie  de  ce 
qu'ils  payent  pour  ces  impôts  pouvoit 
ïlms  doute  être  accumulée  en  capital, 
&  conféquemment  être  employée  à  l'en- 
tretien du  travail  productif  j  mais  la 
plus  grande  partie  auroit  été  proba- 
blement dépenfée,  &  conféquemment 
employée  à  entretenir  un  travail  qui 
ne  produit  rien.  La  dépenfe  publique, 
défrayée  de  cette  manière,  empêche 
plus  ou  moins  l'accumulation  d'un 
nouveau  capital  j  mais  elle  n'opère  pas 
néceiTairement  la  deftruclion  d'aucun 
capital  aduellement  exiftant. 
'  Lorfque  la  dépenfe  publique  eft  dé- 
frayée par  des  fonds  hypothéqués,  elle 
l'eft  par  la  deftrudion  annuelle  d'un 
capital  qui  exiftoit  auparavant  dans  le 
pays ,  par  la  perveriion  d'une  portion 
du  produit  annuel  qui  étoic  deftiné  à 
l'entretien  du  travail  produclif,  & 
qu'on  détourne  à  l'entretien  d'un  tra- 
vail qui  ne  produit  rien.  Cependant, 
comme  dans  ce  cas  les. impôts  font 
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plus  légers  qu'ils  n'auroient  été,  fi  on 
avoit  levé  dans  l'année  un  revenu  fuf- 
Efant  pour  défrayer  la  même  dépeafe, 
le  revenu  particulier  des  individus  eft 
néceifairement  moins  chargé  ,  &  par 
conféquent  ils  font  plus  en  état  d'é- 
pargner &  d'accumuler  quelque  partie 
de  ce  revenu ,  pour  en  faire  un  nou- 
veau capital.  Si  l'ufage  d'hipothéquer 
clt  plus  deftrudif  de  l'ancien  capital, 
il  eit  meins  défavorable  à  l'accumula- 
tion ou  acquiution  d'un  nouveau,  que 
l'ufage  de  défrayer  la  dépenfe  publi- 
que par  un  revenu  levé  dans  l'an- 
née. Sous  le  fyftême  des  fonds  hypo- 
théqués, il  eft  plus  facile  à  l'écono- 
mie &  à  l'induftrie  des  particuliers  de 
réparer  les  brèches  que  la  difîipation 
&  la  profufion  du  gouvernement  peu- 
vent occafionner  dans  le  capital  gé- 
néral de  la  fociété. 

Au  refte,  le  fyftême  d'hypothéquer 
ne  peut  avoir  cet  avantage  fur  l'autre 
que  pendant  la  continuation  delà  guer- 
re. Si  on  défrayoit  toujours  la  dépen- 
fe de  la  guerre  par  un  revenu  levé  dans 
Tannée,  les  impôts  qui  fourniroient 
ce  revenu  extraordinaire  ,  ne  dure- 
roient  pas  plus  que  la  guerre.  La  faculté 
qu'auroient  les  particuUars  d'ace  um.uler» 
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leroit  moindre  pendant  la  guerre,  mais 
plus  grande  en  tems  de  p.Mx,  qu'elle  ne 
Teft  avec  le  f5^ftème  d'hypothéquer. 
La  guerre  n'occafionneroit  pas  néceilai- 
rement  la  deftrud:ion^  d'anciens  capi- 
taux, &  la  paix  occafionneroit  l'accumu- 
lation de  bien  des  capitaux  nouveaux. 
On  fe  hâteroit  moins  de  conclure  à  la 
guerre ,  &  on  ne  l'entreprendroit  pas 
il  légèrement.  Le  peuple  ,  qui  en  fenti- 
roit  le  fardeau ,  &  qui  le  porteroit  en 
entier  ,  s'en  lalferoit  bien  vite  j  &  le 
gouvernement,  pour  fatisfaire  le  peu- 
ple ,  feroit  dans  la  nécelEté  de  ne  pas 
la  poulTer  plus  long-tems  que  les  cir- 
conftances  nel'exigeroient.  La  perfpec- 
tive  des  charges  lourdes  &  inévitables 
de  la  guerre,  empècheroit  le  peuple  de 
la  demander  indifcrétement,  lorfqu'il- 
n'y  auroit  pasun  intérêt  réel  &  folide 
à  la  faire.  Le  tems  où  les  particuliers 
perdroient  un  peu  de  la  faculté  d'ac- 
cumuler arriveroit  plus  rarement,  & 
feroit  plus  court;  &  celui  où  ils  fe- 
roient  en  pleine  jouiiliince  de  cette  fa- 
culté feroit  moins  interrompu  ,  ou  fe- 
roit de  bien  plus  longue  durée. 

Lorfque  le  fyftème  d'hypothéquer  a 
fait  certains  progrès ,  la  multiplicaLion 
des  impôts,  qu'il  amené  avec  lui ,  re- 
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tranche  ,  en  tems  de  paix ,  aux  parti- 
culiers autant  de  moyens  d'amalTer, 
que  l'autre  fyftême  leur  en  retranche 
en  tems  de  guerre.  Le  revenu  public 
de  la  Grande-  Bretîigne  ,  en  tems  de 
paix,  fe  monte  actuellement  à  plus  de 
âix  millions  fterlings  par  an.  S'il  étoit 
libre,  ou  non  engagé  ,  avec  une  bonne 
adminiftration ,  il  pourroit  fufïire  pour 
foutenir  la  guerre  la  plus  vigoureufe , 
fans  contrader  un  fchelling  de  dette. 
Le  revenu  particulier  des  habitans  de 
la  Grande-Bretagne  ell  ac'tuellement 
auiîi  chargé ,  en  tems  de  paix  ,  &  leurs 
moyens  d'accumuler  aufli  diminués, 
qu'ils  l'auroient  été  dans  le  tems  de 
la  guerre  la  plus  difpendieufe,  fi  le 
pernicieux  ryllême  d'hypothéquer  n'a- 
voit  jamais  été  adopté. 

On  a  ik  que  quand  on  payoit  rintérêt 
des  dettes  pubîiques,c'étoitlam.ain  droi- 
te quipayoità  la  main  gauche.  L'argent, 
dit-on,  ne  fort  pas  du  pays.  C'eft  feu- 
lement une  partie  du  revenu  d'une 
claife  d'habitans  qui  paife  à  une  autre, 
&  la  nation  n'en  eft  p^s  plus  pauvre. 
Cette  apologie  porte  entièrement  lur 
la  fophiiliquerie  du  fyfteme  mercantil- 
le;  &  après  le  long  examen  que  j'en 
ai  déjà  fait,   il  eft  peut-être  fupcrflu 
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d'ajouter  ici  quelque  chofe  fur  cet 
objet.  Ce  raifonnement  fuppofe  d'ail- 
leurs, que  l'Etat  ne  doit  rien  qu'aux 
habita ns  du  pays  j  ce  qui  n'eft  pas 
vrai,  puifque  les  Hollandois  &  d'au- 
tres nations  étrangères  ont  une  gran- 
de part  dans  nos  fonds  publics.  Mais 
quand  elles  n'en  auroient  aucune ,  cette 
erreur  n'en  feroitpas  moins  pernicieufe. 

Les  terres  &  les  fonds  capitaux  font 
les  deux  fourccs  primitives  de  tout  le 
revenu  public  &:  privé.  Les  fonds  ca- 
pitaux payent  le  falaire  du  travail  pro- 
dudif  employé ,  foit  à  l'agriculture ,  foit 
aux  m.anufadures ,  foit  au  commerce, 
L'adminiftration  de  ces  deux  fources 
primitives  du  revenu ,  appartient  à  deux 
diiférentes  fortes  de  gens  ,  aux  proprié- 
taires des  terres,  &à  ceux  qui  ont  ou 
quiemployent  les  fonds  capitaux. 

Le  propriétaire  d'une  terre  eil  inté- 
reifé,  par  la  confidération  de  fon  propre 
revenu,  à  tenir  fon  bien  dans  le  meil- 
leur état  poiîible  ,  en  bâciilant  &  répa- 
rant les  maifons  de  fes  tenanciers ,  en 
faifant  &  en  entretenant  les  tranchées 
8c  les  clôtures  néceiTaires  ,  &  en  faifuit 
toutes  les  autres  améliorations  difpen- 
dieufes  qui  le  regardent.  Mais  le  re- 
venu du  ^propriétaire  peut  être  telle- 
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ment  diminué  par  différentes  taxes  fur 
les  terres,  &  ce  revenu  diminué  peut 
être  réduit  à  une  ii  petite  valeur  par 
les  impôts  fur  les  chofcs  de  nécefîité 
Se  de  commodité,  qu'il  ne  fera  plus 
en  état  de  faire,  n'y  d'entretenir  ces 
améliorations  coûteufes.^  Cependant, 
quand  le  propriétaire  ceife  de  remplir 
fa  partie,  le  tenancier  ne  peut  conti- 
nuer  de  remplir  la  fîenne.  L'agricul- 
ture du  pays  tombe  nécelfairement 
à  mefure  que  le  propriétaire  fe  trou- 
ve plus  à  l'étroit. 

Lorfque  les  propriétaires  des  fonds 
capitaux  &  ceux  qui  employent  ces 
fonds  5  voyent  qu'avec  tout  le  revenu 
qu'ils  en  tirent  dans  le  pays  qu'ils  ha- 
bitent ,  4es  impôts  furies  nécefiités  âc 
les  commodités  de  la  vie  font  caufe 
qu'ils  ne  peuvent  y  acheter  la  même 
quantité  de  chofes  liéceiraires  ci  eom. 
modes  qu'ils  auroient  avec  un  revenu 
égal  prefque  par-tout  ailleurs ,  ils  font 
difpofés  à  fe  retirer  dans  quelque  paysj 
8c  lorfque,  pour  la  levée  des  impôts  > 
tous  les  marchands  &  manufaduriers, 
e'ed'à-dire  ,  tous  ceux  qui  employent 
ks  plus  grands  capitaux,  ou  du  moins 
lorfque  la  plupart  d'entr'eux  viennent 
à  être  expofés  à  des  vifites  mortifiantes; 
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&  vexatoires  de  la  part  des  collecfleurs 
des  impôts,  cette  difpofition  à  quitter 
îe  pays  fe  réalifera  bientôt,  &  il  s'en 
iront  en  effet.  L'induftrie  du  pays  tom- 
bera nécellairement  par  la  perte  du 
capi-tal  qui  la  foutenoit ,  &  la  ruine  du 
commerce  &  des  manufaclures  fuivra 
la  décadence  de  l'agriculture. 

Si  on  retire  des  mains  des  proprié- 
taires des  terres  &  des  fonds  capitaux 
îa  plus  grande  partie  du  revenu  que 
produifent  ces  deux  grandes  Fources, 
pour  le  faire  paiFer  dans  les  mains  des 
créanciers  du  public,  on  l'ôte  à  des 
gens  mtereiies  immédiatement  a  ce 
que  chaque  portion  de  terrre  foit  eu 
bon  état,  &  à  ce  que  chaque  portion 
des  fonds  capitaux  foit  bien  adminif- 
trée,pourle  donner  à  des  gens  qui  n'y 
ont  pas  le  même  intérêt  particulier; 
d'où  il  doitréfulter  à  la  longue  que  les 
terres  foyent  négligées ,  &  que  les  fonds 
capitaux  foyent  dillipés  ou  tranfportés 
ailleurs.  Un  créancier  du  public  a  fans 
doute  un  intérêt  général  à  la  profpé- 
rité  de  l'agriculture,  des  manufr.dtu- 
res  &  du  commerce  du  pays,  &  par 
conféquent  à  ce  que  fes  terres  foyent 
bien  tenues,  &  fes  fonds  capitaux  bien 
adminiftrés.  Si  quelqu'une  de  ces  trois 
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chofes  venoit  à  manquer  ou  à  décheoic 
généralement,  le  produit  des  impôts 
ne  fuliiroit  plus  «pour  lui  payer  l'an- 
nuité ou  l'intérêt  qui  lui  eit  dû.  Mais 
un  créancier  du  puBlic,  dans  fa  qua- 
lité de  créancier,  n'a  pas  d'intérêt  à 
ce  que  chaque  portion  particulière 
de  terre  foit  bien  cultivée ,  ou  à  ce 
que  chaque  portion  particulière  des 
fonds  capitaux  foit  bien  adminiftrée. 
Comme  créancier  du  public  ,  il  ne  con- 
noit  point  de  telle  portion  particulière,  il 
n'en  a  point  l'infpeclion ,  &  il  ne  s'en 
mêle  point.  Elle  peut  être  ruinée,  la  plu- 
part du  tem.s,  fans  qu'il  s'en  doute ,  &  il 
ne  peut  en  être  aifedé  directement. 

De  tous  les  Etats  qui  ont  adopté  la 
pratique  d'hypothéquer,  il  n'en  eft  au- 
cun qu'elle  n'ait  aiioibli  par  degrés. 
Eile  fembie  avoir  commencé  dans  les 
républiques  d'Italie.Gênes  &  Venifejes 
deux  feules rePtantes  quipuiifent  préten- 
dre à  une  exiftence  indépendante,  en 
ont  perdu  toutes  deux  de  leur  puiiTan- 
ce.  L'Efpagnejqui  paroît  l'avoir  appri- 
fe  des  républiques  d'Italie,  en  a  perdu 
encore  plus  de  la  fienne,  en  proportion 
de  fa  force  naturelle ,  vraifembîable- 
nient  parce  qu'elle  a  été  encore  moins  ' 
judicieufe  dans  le  choix  &  la  répar- 
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tition  des  impôts.  Les  dettes  de  TEfi 
pagiie  font  de  fort  ancienne  date.  Elle 
étoit  déjà  fort  obérée  à  la  fin  du  fei- 
2ieaie  lîecle,  environ  cent  ans  aupa- 
ravant que  l'Angleterre  dût  un  fchel- 
ling.  La  France ,  malgré  fes  reffour- 
c.es  naturelles  5  languit  fous  le  poids 
oppreiEf  de  fes  dettes.  La  république 
des  Provinces- Unies  n'eft  pas  moins 
afFoiblispar  les  fiennes,que  celles  de 
Gènes  &  de  Venife.  Eft-il  vraifembla- 
Bie  que  la  Grande-Bretagne  foifc  la  feu- 
le, où  une  pratique  qui  a  porté  la 
foibleife  &  ladéfolation  dans  tout  autre^ 
pays  ,  ne  fera  jamais  aucun  mal  ? 

On  dira  peut-être  que  le  fyftême 
d'impofàtion  établi  dans  tous  ces  pays- 
là  ,  eft  inférieur  àxelui  de  FAngleterre. 
Je,  le  crois;  mais  il  faut  fe  fouvenir' 
que  quand  le  plus  fage  gouvernement  a 
épuifé  tous  les  fujets  propres  à  impo- 
iition ,  il  faut  que  dans  le  cas  d'une- 
nécelîité  urgente  il  ait  recours  à  ceux 
qui  ne  le  font  pas.  La  fage  républi- 
que de  Hollande  a  été  forcée,  dans  cer- 
taines occafions ,  de  recourir  à  des  im- 
pôts auffi  onéreux  que  le  font  la  plu- 
part de  ceux  d'Efpagne.  On  vient  d'en- 
treprendre une  nouvelle  guerre,  avant: 
â'avoir  fait  aucune  diminution,  cdh^ 
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fldérable  dans  la   malTe  des  dettes;  & 
Gl  elle  devient  auflî  difpendieufe  dans 
fes  progrès  que   la  dernière ,  une  ne» 
€eflité  irréliftible  peut  rendre  le  fytlê- 
me  britannique  d'impofirion  auiîi  op- 
prefîîf  que  celui    de  la  Hollande   ou 
de  rEfpagne.    Il  faut  le  dire  à  l'hon- 
neur de  notre  fyiLème  acluel  d'impoli-. 
tion,  il  a  fi  peu  gène    l'induftrie  juf^ 
qu'à  préfent ,  que  durant  le  cours  de» 
guerres ,  même  les  plus  difpendieufes, 
Pécon^^mie   &  la  bonne  conduite    des 
individus  femblent  les  avoir  mis   en 
état  de  réparer,  par  l'épargne  &  l'accu- 
mulation, toutes  les  brèches  que  le  gal^ 
pillage  &  la  profufion  du  gouvernement 
ont  f-iites  au  capital  général  de  la  fo- 
eiété.  A  la  £n  de  la  dernière  guerre  ^ 
la  plus  coûteufeque  la  Grande-Breta- 
gne ait   jamais  faite ,  foa  agriculture: 
a  été  aufli  floriifante ,.  fes  manufadu- 
res  aufîi  nombreufes  &  aufTi  employées,, 
&  fon  commerce  auiïï  étendu ,  qu'ila 
l'étoient  auparavant.  Le  capital  qui fou- 
tenoit  toutes  ces  différentes  branches^ 
de  rinduttrie,  étoit  donc  auffi  confîdé- 
rable.  Depuis  la  paix,  l'agriculture  a  été 
encore  plus  avant;  les  rentes  des  mai-- 
fons  fe  font  élevées  dans  toutes  les;  vil- 
les A  tous  le&  villag^es  du  pays ,  preuves 
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que  la  richeffe  à  îe  revenu  du  peuple 
font  augmentés,-  &  le  montant  annuel 
de  ia  plupart  des  anciens  impôts,  des 
principales  branches  de  l'accife  &  des 
douanes  en  particulier ,  a  toujours  été 
en  croilTant ,  preuve  également  claire 
que  la  confommation  a  été  plus  forte, 
&  par  conféquent  le  produit  plus  con- 
fidérable  ,  puifque  c'eft  lui  feul  qui  fou- 
tient  la  confommation.  La  Grande -Bre- 
tagne paroît  porter  avec  facilité  un  far- 
deau qu'on  ne  l'auroit  jamais  cice  ca- 
pable de  foutenir ,  il  y  a  un  demi-  (le- 
cle.  N'ayons  cependant  pas  la  témérité 
d'en  conclure  qu'il  n'y  a  point  de  far- 
deau qu'elle  ne  foit  en  état  de  fup- 
porter,  &  ne  nous  flattons  pas  même 
qu'elle  foit  capable  d'en  porter  un  , 
fans  fe  mettre  fort  mal  à  fon  aife  , 
qui  foit  un  peu  plus  lourd  que  celui 
dont  elle  eft  chargée. 

Je  penfe  qu'il  n'y  a  pas  un  feul  exem- 
ple qu'une  nation  ait  jamais  payé  loya- 
lement Se  complettement  fes  dettes  , 
îorfqu'elles  ont  été  une  fois  accumulées 
'  jufqu'à  un  certain  point  y  fi  on  a  libéré 
entièrement  le  revenu  pubHc  ,  q'a  tou- 
jours été  par  une  banqueroute  quel- 
quefois déclarée,  mais  toujours  réel- 
le, quoique  fou  vent  colorée  par   uîi 
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prête n d  u  p ay e m  e n t. 

L'expédient  le  plus  ordinnire  par  le- 
quel une  banqueroute  publique  s'eft 
déguifée  fous  l'apparence  d'un  préten- 
du payement,  eftîe  hauifement  de  la 
dénomination  de  la  monnoie.  Si  un 
demi  -  fchelling ,  par  exemple,  étoit  éle- 
vé par  un  aâ:e  du  parlement  ou  une 
proclamation  du  roi,  à  la  dénomina- 
tion d'un  fchelling, &  vingt  denii-fcheU 
lings,  ou  fix  pences^  à  celle  d'une  liv.. 
fterl. ,  laperfonnequi  auroit  emprunté 
vingt  fchellings  fous  l'ancienne  déno- 
mination ,  ou  près  de  quatre  onces  d'ar- 
gent, payeroîc  fous  la  nouvelle  avec 
vingt  demi-  fchellings, ou  quelque  chofe 
à:  moins  que  deux  onces.  Une  dette 
nationale  d'environ  cent  vingt- huit 
millions,  qui  font  à -peu -près  le  ca- 
pital de  la  dette  hypothéquée  &  non 
hypothéquée  de  la  Grande-Bretagne, 
pourroit  fe  payer  ainfi  avec  environ  ll^i- 
xante- quatre  millions  de  notre  mon- 
noie acftuel'e.  Ce  ne  feroitdans  le  fait 
qu'un  prétendu  payement ,  &  ^es  créan- 
ciers du  publicy  perdroient  réellement 
dix  fchellings  par  livre  de  ce  qui  leur 
eft  dû.  Le  malheur  s'éten  droit  bien  au- 
delà  des  créanciers  du  public,  &  ceux 
de  chaque  particulier  fouifriroient  une 
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perte  proportionnée  ,  &  cela  fans  au* 
Clin  avantage ,  mais  généralement  au 
plus  grand  détriment  des  créanciers  du 
public.  S'ils  étoient  eux-mêmes  dans; 
le  cas  de  devoir  beaucoup,  ils  pour- 
roient  en  quelque  forte  compenfer  leur 
perte  ,  en  payant  leurs  créanciers  de  la^ 
même  rnonnoie  dont  le  public  les  paye- 
roit.  Mais  dans  la  plupart  des  pays,  les- 
créanciers  du  public  font  en  général 
des  gens  riches,  qui  font  plutôt  créan- 
ciers que  débiteurs  à  Fégard  des  autres: 
particuliers^  Un  prétendu  payementde: 
cette  efpece,  au  lieu  d'alléger ,  ne  fait 
donc  qu'aggraver  fouvent  leur  perte  ,, 
&  qu'étendre  la  cabmité,  fans  aucun 
avantage  pour  le  public,,  à  un  grand 
nombre  d'autres  perionnes  qui  n'en^ 
peuvent  mais.  Il  occaiionne  un  ren- 
verfement  général  &  très -pernicieux; 
dans  les  fortunes  des  particuliers ,  en 
enrichiiTant  fouvent  le  débiteur  fai.- 
néant  &  prodigue,  aux  dépens  du  créan- 
cier économe  &  induftrieux ,  &  en  fai- 
fant  paifer  une  grande  partie  du  capi- 
tal national  des  mains  qui  dévoient: 
naturellement  l'augmenter  &  l'amélio- 
rer, dans  d'autres  qui ,  félon  toute  ap- 
parence, doivent  le  détruire  &  le  dila- 
pider. Quand  un  Etat  eit  forqâ  de  fe- 
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déclarer  banqueroutier,  comme  un  par- 
ticulier eil  quelquefois  obligé  de  le  fai- 
re ,  une  banqueroute  franche,  ouverte 
&  avouée  eft  toujours  la  voie  qui  dés- 
honore moins  le  débiteur  ,  &  qui 
fait  le  moins  de  tort  au  créancier. L'hon- 
neur d'un  Etat  eftfûrcment  très -mal 
ménagé,  lorfque  ,  pour  couvrir  la  honte 
d'une  banqueroute  réelle,  il  a  recours 
aune  Cl  plate  fineife,  que  tout  le  mon- 
de pénètre ,  &  qui  eft  en  même  tems 
fuivie  de  fi  pernicieux  eiFets. 

C'eft  cependant  à  cette  charîatane- 
rie,  que  tous  les  Etats  anciens  &  mo- 
dernes ont  eu  recours  dans  certaines  oc- 
eafions,  lorfqu'iîs  fe  font  vus  réduits  à 
cette  néceilité.  Les  Romains,  àla  fin  de 
la  première  guerre  punique,  réduiii- 
rentPaSv  quiétoitla  dénomination  par 
laquelle  ils  iupputoient  la  valeur  de- 
toutes  leurs  autres  monnoies,  de  dou- 
ze onces,  qu'il  contenoit,  à  deux  onces,, 
c'eft.  à -dire,  qu'ils  élevèrent  deux  on- 
ces de  cuivre  à  la  dénomination  qui* 
exprimoit auparavant  la  valeur  de  dou- 
ze onces.  La  république'  paya  par  ce 
moyen  les  grandes  dettes  qu'elle  avoit 
contraélées,  avec  la  fixieme  partie  de 
ce  qu'elle  devoit  réellement.  Onimagi^ 
nêioit  volontiers  à  préfent  qyu'une  ban- 
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queroute  auflî  grande  &  auffi  fubite 
dut  exciter  de  violentes  clameurs  dans 
le  peuple  ••>  il  ne  partit  pas  qu'elle  en 
ait  excité  aucune.  La  loi  qui  Pétablif- 
foit,  étoit, comme  toutes  les  autres  con- 
cernant lamonnoie  ,  préfentée  &  fou- 
tenue  par  un  tribun,  &  c'étoit  proba- 
blement une  loi  fort  populaire.  A  Ro- 
me ,  ainfi  que  dans  toutes  les  ancien- 
nes républiques  ,  le  pauvre  peuple  étoit 
conftamment  débiteur  des  riches  & 
des  grands,  qui,  pour  s'alTurer  de  fes 
voix  aux  éleclions  annuelles  ,  étoient 
dans  Tufage  de  lui  prêter  de  Fargerit 
à  un  intérêt  exorbitant,  qui  n'étant 
jamais  payé  ,  forrn oit  bientôt  une  fom- 
m.e  i?  confidérable ,  qu'il  étoic  impoiîî- 
bleau  débiteur  delà  payer  lui-même, 
ou  à  tout  autre  de  l'acquitter  pour  lui. 
La  crainte  d'une  exécution  rigoureufe 
obligeoit  le  débiteur  à  voter ,  fans  au- 
tre récompenfe  ,  pour  le  candidat  re- 
commandé par  fon  créancier.  En  dé- 
pic  de  toutes  les  loix  contre  la  corrup- 
tion par  préfens ,  les  gratifications  de 
la  part  des  candidats,  ^^<  lesdiftributions 
de  bled  ordonnées  dans  l'occafion  par 
le  fénat,  étoient  les  princip^.ux  fonds 
-^'où  les  citoyens  pauvres  tiroient  leur 
fubfiftance  5  dans  les  derniers  tems  de 
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la  république  romaine.  Pour  s'afFran- 
ehir  de  l'aifujettiirenient  à  leurs  créan- 
ciers ,  les  plus    pauvres   citoyens   de- 
mandoient  continuellement  une  entie. 
re  abolition  des  dettes  ,  ou  ce  qu'ils  ap- 
pelloienc  de  nouvelles  tables,  c'cft-à- 
dire  ,  une  loi  qui  les  autorifàc  à  s'ac- 
quitter complettenient  en  payant  feule- 
ment une  partie  de  leurs  dettes  accu- 
mulées. Comme  la  loi  qui  réduifoit  la 
monnoie  de  toutes  les  dénominations 
à  un  (ixieme  de  ili  valeur,  les  metcoic 
en  droit  de  payer  leurs  dettes  avec  un 
iixieme   de  ce  qu'ils   dévoient  réelle- 
ment, elle  étoit  équivalente  aux  ta- 
bles nouvelles  quiauroient  été  les  plus 
avantageufes.  Pour  contenter  le  peu- 
ple, les  riches  &  les  grands  furent  obli- 
gés, en  diiîerentes  occaiîons,  de  confen- 
tir  aux  loix  pour  rabolition.  des  dettes, 
ou  riîitrodudion  des  nouvelles  tables; 
&:ileft  vraifemblable  qu'outre  ce  mo- 
tif, ils  avoient   encore   celui  de   libé- 
rer le  revenu  public,  &  de  rendre  ainiî 
£d  vigueur  au  gouvernement ,  dont  ils 
avoient  la    principale   direction.    Une 
opération  de  cecte  efpece  réduiroittout 
d'un  coup  une  dette  de  cent  vingt-huit 
millions  fterl.  à  vingt  -  un    millions 
trois  cents  trente-trois  mille  trois  cents 
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trente -trois  livres  fix  fchelîings  &hiiit 
pences.  Dans  le  cours  de  la  féconde 
guerre  punique ,  Tas  éprouva  encore 
une  nouvelle  réduction,  d'abord  de 
deux  onces  de  cuivre  à  une  once ,  Se 
enUiite  d'une  once  à  une  demi -once, 
c'eft  -  à  -  dire,  qu'il  fut  réduit  à  la  vingt- 
quatrième  partie  de  fa  valeur  originai- 
re. En  combinant  ces  trois  opérations 
romaines  en  une  feule,  on  réduiroit 
tout  d'un  coup  une  dette  de  cent  vingt- 
huit  millions  de  notre  monnoie,àijne 
dette  de  cinq  millions  trois  cents  tren- 
te-trois mille  liv.  iix  fchelîings  huit 
pences:  la  dette  delà  Grande-Breta- 
gne, toute  énorme  qu'elle  eft,  feroit 
bientôt  payée  de  cette  manière. 

Moyennant  ces  expédiens,  il  n'y  a?  j& 
crois  ,  aucune  nation  dont  la  monnoie 
îi'aïc  été  graduelle  nient  de  plus  en  plus: 
réduite  au  delfo us  de  fa  valeur  primi- 
tive, &  où  lamèmefomme  nominale 
ne  foit  venue  par  degrés  à  contenir 
moins  &  moins  d'argent. 

Quelquefois  les- nations  ont  altéré  le 
titre  de  leur  monnoie  dans  la  même 
vue  ^  c'eft-à-dire,  qu'elles  y  ont  mis 
une  plus  grande  quantité  d'alliage.  Si, 
par  exemple,  au  lieu  du  poids  de  dix- 
huic  pences  d'alliage  ,  qu'a  notre  livre 
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flerl ,  au  titre  actuel ,  on  y  mèloit  huit 
onces  d'alliage ,  une  liv.  fterl.  ou  vingt 
fcliellings  d'une  telle  inonnoie,  ne  vau- 
droit  guère  que  Cik  fehellings  &  huit 
pences  de  notre  monnoie  acluelle.  La 
quantité  d'argent  contenue  dans  fix 
fehellings  &  huit  pences  de  notre  mon- 
noie aduelle,{eroit  donc  élevée  à  la 
dénomination  d'une  livre  fterl.  L'alté- 
ration du  titre  a  exadement  le  mêms 
effet  que  ce  que  les  Frauqois  appellent 
une  augmentation,  ou  le  haulTement  di- 
reddela  dénomination  de  la  monnoie. 
L'augmentation  ou  haulTement  de 
îa  dénomination  des  monnoies ,  eft  tou- 
jours ,  &  doit  être  par  fa  nature,  une 
opération  avouée  &  à  découvert.  En 
vertu  de  cette  opération,  des  pièces 
d'un  moindre  poids  &  d'un  moindre  vo- 
lume font  appellées  du  mêm.e  nom 
qu'on  donnoit  auparavant  à  des  pièces 
plus  pefantcs  &  plus  volumineufes.  L'al- 
tération du  titre,au  contraire,a  été  géné- 
ralement une  opération  cachée, par  la- 
quelle on  fabriquoit  des  pièces  de  la 
môme  dénomination  ,  &  autant  qu'il 
fe  pouvoit  du  même  poids ,  du  même 
volume  &  de  la  même  apparence  ,  que 
celles  qui  avoicnt  cours  auparavant  & 
qui  étoient  d'une  bien  plus  grande  va- 
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leur.  Lorfqiie  leroi  Jean  de  France  al- 
téra le  titre  de  fa  monnoie,  tous  les 
Oiîiciers  de  l'hôtel  des  monnoies  fu- 
rent obligés  au  fecret  par  ferment.  Ces 
deux  opérations  ibnt  injuftes  j  mais  la 
iimple  augmentation  eit  riiijuftice  d'u- 
ne violence  ouverte,  au  lieu  que  l'al- 
térarion  eft  finjuftice  d'une  fourberie 
perfide ,  c'eft  pourquoi  celle  -  ci ,  dès 
qu'elle  a  été  découverte  ,&  il  n'étoit 
pas  poilible  qu'elle  ne  le  fut  bientôt, 
a  toujours  'excité  beaucoup  plus  d'in- 
digiiation  que  la  première.  Il  eft  fort 
rare  qu'après  une  augmentation  confi- 
dérable,  la  monnoie  foit  revenue  à  fon 
premier  poids;  m.ais  après  les  plus 
grandes  altérations,  elle  eft  toujours  re- 
venue à  fon  titre ,  il  n'y  a  pas  eu  moyen 
d'appaifer  autrement  la  fureur  &  l'in* 
dignadon  du  peuple. 

À  la  nn  du  règne  d'Henri  VIII,  & 
au  commencement  de  celui  d'Edouard 
VI ,  la  monnoie  angloife  fut  non- feu- 
lement élevée  dans  fa  dénomination, 
mais  altérée  dans  fon  titre.  On  ufa 
de  la  même  fourberie  en  Ecoife ,  du- 
rant la  minorité  de  Jacques  V^I  ,  Se 
on  l'a  pratiquée  en  certaines  occa- 
iions  dans  d'autres  pays. 

On  le  iiacceroit  en  vain  de  libérer 
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complettement,  ou  d'avancer  confidé- 
rablement la  libération  des  dettes  delà 
Grande-Bretagne  ,  tandis  que  l'Etat  a 
fi  peu  de  revenu  au  -  delà  de  ce  qu'il 
faut  pour  défrayer  la  dépenfe  annuelle 
en  tems  de  paix.  Il  eft  évident  qu'on 
n'en  viendra  jamais  à  bout,  fans  une 
augmentation  coniidérable  du  reve- 
nu public,  ou  fans  une  diminution 
coniidérable  de  la  dépenfe. 

Des  taxes  plus  égales  fur  les  terres  & 
la  rente  des  maifons,  avec  les  change- 
mens  dans  le  fyflème  des  douanes  &  de 
l'accife  indiqués  au  chapitre  précédent, 
produiroient  peut  -  être  une  grande 
augmentation  de  revenu,  fans  charger 
davantage  la  plupart  des  fujets,  &  en 
rendant  feulement  la  répartition  des 
charges  plus  égale  entr'eux.  Mais  le 
plus  confiant  faifeur  de  projets ,  fe  pro-' 
mettroità  peine  qu'une  pareille  reifour- 
ce  fuffit  jamais  pour  acquitter  complet- 
tement la  dette  nationale  en  tems  de 
paix,oupour  en  prévenir  ou  encompen- 
fer  l'accumulation  en  tems  de  guerre. 

On  pourroit  compter  fur  encore  plus 
de  revenu, fi  on  étendoit  le  fyftème  d'im- 
pofition  britannique  à  toutes  les  pro- 
vinces de  l'empire,  dont  les  habitans 
iont  Anglois  ou  Européens  d'origine.  Il 
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ne  feroit  cependant  peut-être  guère- 
poilib'e  de  lui  donner  cette  extenlion, 
en  fuivant  les  principes  de  la  conftitu- 
tion  angloife  fans  admettre  dans  le  par- 
lement, ou,  (i  l'on  veut,  dans  les  Etats- 
Généraux  de  l'empire,  une  repréfen- 
tation  véritable  &  égale  de  chacune  de 
ces  provinces,  c'elt-à-dire ,  qui  au- 
roit  la  même  proportion  avec  le  produit 
de  Tes  impôts,  que  peut  avoir  la  repré- 
fentation  delà  Grande-Bretagne  avec 
le  produit  des  Cens.  L'intérêt  particu- 
lier de  plufiears  perfonnes  puiilantes  , 
les  préjugés  enracinés  deplufieurs  gran- 
des claiFes  du  peuple,  femblent  mettre 
aujourd'hui  à  ce  changement  des  obfta- 
cles  qu'il eft  fort  difficile, peut  êtreim- 
poflible  de  furmonter.  Sans  prétendre 
décider  (î  la  chofe  eft  pratiquable  ou 
non,peut-êtren'eft-il pas  hors  de  propos 
de  confîdérer,  dans  un  ouvrage  de  ipé- 
culation  comme  celui-ci, juiqu'où  le 
fyltème  d'impofition  britannique  peut 
être  applioable  à  ces  diiFérentes  provin- 
ces 5  quel  revenu  ion  application  pour- 
roit  donner, &  comment  une  telle  union 
générale  pourroit  influer  fur  le  bon- 
heur &  la  profpérité  des  provinces  qui 
la  compol^roient.  Le  pis  aller  c'eft 
qu'on  regarde  une  fpéculation  de  cet- 
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te  nature  comme  une  nouvelle  uto- 
pie, certaiiienient  moins  amuiante  , 
mais  pas  plus  inutile  &  plus  chiméri- 
que que  l'ancienne. 

La  taxe  fur  les  terres  ,  les  droits 
de  timbre  &  les  difFérens  droits  de 
douane  &  d'accife ,  conftituentles  qua- 
tre grandes  branches  de  tous  les  im- 
pôts britanniques, 

L'Irlande  elt  certainement  auiîi  ca- 
pable, &  nos  plantations  de  l'Améri- 
que &  des  Indes  Occidentales,  font  plus 
en  état  de  payer  une  taxe  fur  les  terres, 
que  la  Grande -Rreiagne.  Un  proprié- 
taire qui  n'eit  fujet  ni  à  la  dixme ,  ni  à 
la  taxe  pour  les  pauvres,  eli:  certaine- 
ment plus  en  état  de  payer  un  impôt, 
que  celui  qui  porte  déjà  les  deux  au- 
tres charges.  Si  la  dixme  n'eft  point 
modus .  &iî  ellefe  levé  en  nature,  elle 
ôte  plus  de  la  rente  du  propriécaire  que 
ne  feroit  une  taxe  de  cinq  fcheliings 
par  hvre  fur  les  terres.  On  trouvera 
que  la  plupart  du  tems  elle  fe  monte  à 
plus  du  quart  de  la  rente  réelle  de  la 
terre,  ou  de  ce  qui  refte  ,  déduction  fai- 
te de  tout  le  capital  à  remplacer ,  oc  de 
tout  le  profit  raifonnable  du  fermier. 
Otez  toutes  les  dixraes  inféodées  &  en 
mcdufcs  5  on  ne  peut   guère  eftimer 
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moins  de  Cix  à  fept  millions  ft.  la  dixme 
comnlette  de  la  Grande-Bretagne  & 
dé  l'Irlande  j  s'il  n'y  avoit  point  de 
dixmes  ,  les  propriétaires  pourroient 
pa^^er  (îx  ou  fept  raillions  de  plus  en 
impôt  fur  les  terres,  fans  être  beau- 
coup plus  chargés  que  la  plupart  d'en- 
tr'eux  ne  le  font  à  préfent.  L'Améri- 
que ne  paye  pas  de  dixmes ,  &  peut  fort 
bien  payer  une  taxe  fur  les  terres.  Il 
cft  vrai  qu'en  général  les  terres  n'y 
étant  point  affermées  ,  on  ne  pourrok 
alfeoir  l'impôt  fur  aucun  état  des  ren- 
tes; mais  les  terres  d  Angleterre  n'é- 
toient  pas  impofées  dans  le  quatrième 
ade  de  Guillaume  8c  de  Marie  ,  fui- 
vant  les  baux  ou  rentes,  mais  par  une 
eftimation  qui  n'étoit  ni  ftride  ni  exac- 
te. Les  terres  de  l'Amérique  pourroient 
être  impofées  de  même ,  ou  fuivant 
une  évaluation  équitable ,  d'après  un 
lion  arpentage,  tel  que  celui  qu'on  a  fait 
dernièrement  dans  le  Milanois  &  dans 
les.  domaines  d'Autriche  ,  de  ^Pruife 
&  de  Saraaigne. 

Il  eft  évi  lent  que  les  droits  de  timbre 
peuvent  être  levés ,  fans  aucune  varia- 
tion, dans  tous  les  pays  où  les  for- 
mes des  procédures  légales  &  les  ac- 
tes  qui  transfèrent  la  propriété  tant 

réelle 
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réelle  que  perfonnelle  ,  font  les  mêmes, 
ou  à-  peu-  près. 

Rien  ne  feroit  plus  avantageux  pour. 
l'Irlande  &  nos  plantations,  que  d'éten- 
dre nos  loix  de  douane  jufcu'à  elles, 
pourvu  qu'on  y  étendit  en  même  tems 
la  liberté  du  commerce.  On  ne  ver- 
roit  plus  ni  les  entraves  odieufes  qui 
oppriment  le  commerce  de  l'Irlande, 
ni  la  diftinélion  entre  les  marchandifes 
énumérées  de  l'Amérique  &  celles  qui 
ne  le  font  pas.  Les  contrées  au  nord  du 
cap  Finiftere  feroient  ouvertes  à  tou- 
tes les  parties  du  produit  de  l'Améri- 
que ,  c^mme  le  font  à  préfent  les  pav« 
au  fud  de  ce  cap  à  certaines  parties  du 
înême  produit.  En  conffquence  de  cet- 
te uniformité  dans  nos  loix  de  douane  p 
le  commerce  entre  toutes  les  parties  de 
l'empire  britannique  ,  ieroit  aufli  li- 
bre que  le  commerce  qui  fe  fait  par 
les  côtes  de  la  Grande-Bretagne,  cet 
empire  fourniroit  ainfî  dans  fon  pro- 
pre fein  un  marché  immenfe  pour  tou- 
tes les  productions  de  fes  différentes 
provinces-,  l'étendue  de  ce  marché  fe^. 
roit  bientôt  pour  l'hiande  &  nos  plan- 
tations une  compenfation  de  ce  qu'el- 
les fouiîriroient  d'une  augmentation 
des  droits  de  douane. 

Tome  VI.  P 
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L'accife  eft  la  feule  partie  du  fyftè- 
me  d'impofition  britannique,  dont  il 
faudroit  varier  Papplicacion,  félon  les 
différentes  provinces  où  elle  ferort  éta- 
blie. On  pourroit  l'appliquer  à  l'Irlan- 
de ,  fans  y  rien  changer,  le  produit  &  la 
confommation  de  ce  royaume  étant 
exadement  de  la  même  nature  que  ceux 
delà  Grande-Bretagne.  Dans  fon  ap- 
plication à  l'Amérique  &  aux  Indes  Oc- 
cidentales 5  dont  le  produit  &  la  con- 
fommation font  fi  diiférens  des  nôtres, 
il  faudroit  apporter  quelques  modiâca- 
tions,  comme  on  fait  en  Angleterre  dans 
les  comtés  à  cidre  &  à  bière. 

Par  exemple,  ce  qui  fait  la  boiiïbii 
d'une  grande  partie  du  peuple  de  l'Amé- 
rique ,  eft  une  liqueur  fermentée,  qu'on 
appelle  bière ,  mais  qui  ne  reffemble 
guère  à  la  nôtre,  parce  qu'elle  eft  faite 
avec  de  la  melaffe.  Comme  il  n'eft  pas 
polîible  de  la  garder  plus  de  quelques 
jours,  il  n'eft  pas  polîible  de  la  prépa- 
rer &  de  l'emmagafiner  dans  de  gran- 
des brafferies  pour  la  vendre;  aifujettir 
chaque  famille  particulière  aux  vifites 
Se  aux  recherches  odieufes  des  collec- 
teurs de  l'impôt,  comme  nous  y  fou- 
mettons  nos  eabaretiers  &  nos  braf. 
feurs  5  ce  feroit  ehofe  abfolument  in* 
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compatible  avec  la  liberté.  Si  on  croyoit 
qu'il  fut  nécelîkire  par  rapport  à  l'éga- 
lité ,  de  mettre  un  impôt  fur  cette  li- 
queur, on  pourroit  le  faire  peut-être 
en  taxant  la  matière  dont  elle  elt  faite, 
ou  dans  le  lieu  même  de  la  manufacla- 
re,  ou,  files  eirconftanees  du  commer» 
ce  ne  le  permettoient  pas  ,  en  mettant 
un  droit  fur  fon  importation  dans  la 
colonie  où  elle  doit  être  confommée. 
Outre  le  droit  d'un  penny  par  baril  éta- 
bli par  le  parlement  d'Angleterre,  fur 
l'importation  des  melaffesen  Amérique, 
il  y  a  un  autre  droit  provincial  de  huit 
pences  parmuid  fur  leur  importation 
à  la  baye  de  Maifachufet,  dans  des 
vaiiTeaux  appartenant  à  une  autre  colo- 
nie 5  &  un  droit  de  cinq  pences  par  ba- 
ril fur  leur  importation  des  colonies 
du  nord  dans  la  Caroline  méridionale. 
Si  on  ne  trouvoit  pas  qu'une  de  ces 
deux  méthodes  convint ,  chaque  fa- 
mille pourroit  compofer  pour  la  con* 
fommation  qu'elle  fait  de  cette  liqueur  » 
foitfuivant  le  nombre  des  perfonnes, 
comme  des  familles  particulières  coni- 
pofent  en  Angleterre  pour  Pimpôt  fur 
la  dceche ,  ou  fuivant  Page  &  le  fex& 
des  perfonnes ,  de  la  nièrac  manière 
dont  on  ieve  diiférens  impôts  en  Hol* 

P  ^ 
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lande,  ou à~ peu -près  comme  le  che- 
valier Matthieu  Deker  propoTe  de  le- 
ver en  Angleterre  tous  les  impôts  fur 
les  marchandifes  de  confommation. 
L'on  a  déjà  obfervé  que  cette  manière 
d'impofer,  appliquée  aux  objets  d'une 
prompte  confummation  ,  n'ell:  pas  trop 
bonne.  On  peut  cependant  Fadopter, 
faute  d'une  meilleure. 

Le  fucre  ,  le  rum  &  le  tabac  n'étant 
nulle  part  des  chofes  nécefTaires  à  la 
vie,  &  étant  devenus  les  objets  d'une 
confommation  univerfelle  ,  font  par 
là -même  des  fujets  extrêmement  pro- 
pres à  être  impofés.  Pofez  l'union  avec 
les  colonies ,  ces  marchandifes  pour- 
roient  être  taxées,  ou  avant  de  fortir 
des  mains  du  manufadurier,  ou  du  pro- 
duc1:eur;  ou, il  cette  manière  d'impofer 
leur  étoit  trop  à  charge ,  on  pourroit 
les dépofer  dans  des  magafins  publics, 
tantaux lieux  où  elles  font  manufadu- 
rées  ,  qu'à  tous  les  difîérens  ports 
de  l'empire  auxquels  elles  pourroient 
être  enfuite  tranfportées  :  elles  y  fe- 
roientfous  la  garde  commune  du  pro« 
priétaire  &  de  l'officier  du  revenu  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'elles  en  fortiffent  pour 
être  livrées  ou  au  confornmateur,  ou 
au  marchand  dé  tailleur ,  ©u  au  mar- 
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chand  exportateur  j  &  le  droit  ne  fe- 
roit  avancé  qu'au  monienc  de  cette 
délivrance.  Elles  feroient  franches  de 
droit, quand  on  les  déiivreroic  pour  l'ex- 
portation; bien  entendu]  qu'il  y  au- 
roit  bonne  caution  qu'elles  feroient  vé- 
ritablement exportées.  Ce  font  peut- 
être  les  principales  marchandifes  qui , 
pofé  l'union  ,  demanderoient  quelque 
changement  confidérable  dans  le  fyf-. 
tème  actuel  d'impofition. 

Savoir  à  quoi  le  monteroit  le  pro- 
duit de  ces  fortes  d'impôts,  i\  on  les 
étendoit  félon  la  manière  dont  ils  font 
étab^schez  nous,  à  toutes  k^s provin- 
ces de  l'empire  ,  c'etl;  ce  qu'il  cil  fans 
doute  impolîîble  de  déterminer  avec 
quelque  exaditude.  Par  le  fyftème  d'im- 
pofitioïis  adtuel ,  on  levé  annuellemenc 
dans  la  Grande-Bretagne  plus  de  dÏK. 
millions  fterl.  fur  moins  de  huit  mil- 
lions d'hommes.  L'Irlande  contient  plus 
de  deux  millions  d'habitans,  &  félon 
l'état  donné  avant  le  congrès,  les  douze 
provinces  airociées  de  l'Amérique  en 
contiennent  plus  de  trois.  Cet  état  peuC 
cependant  avoir  été  exagéré ,  tant  p-our. 
encourager  les  Américains  que  pour 
nous  intimider.  C'eil  pourquoi  nous 
fuppofsrons  que  nos  colonies  de  l'A- 
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mérique  Septentrionale  &  des  Indes  Oc- 
cidentales n'en  contiennent ,  prifes  en- 
femble,  pas  plus  de  trois  millions  ,  ou 
que  tout  l'empire  britannique,  en  Eu- 
rope &  en  Amérique  ,  n'a  en  tout  que 
treize  millions  d'habitans.  Si  fur  moins 
de  huit  millions  d'hommes  on  levé  plus 
de  dix  millions  de  revenu  ,  on  doit  le- 
ver fur  treize  millions  un  revenu  de 
plus  de  feize  millions  deux  cents  cin- 
quante mille  livres  fterL ,  d'où  il  faut 
ôtercequife  levé  annuellement  en  ïr« 
lande  &  dans  nos  plantations  pour  les 
frais  de  leurs  gouvernemens  civils  réf. 
pedifs.  La  dépenfe  de  l'établiifement 
civil  &  militaire  en  Irlande,  y  compris 
l'intérêt  de  la  dette  publique,  à  pren- 
dre la  fomme  moyenne  de  deux  année?,, 
finiilant  en  Mars  i77f ,  fe  montoit  à 
quelque  chofe  de  moins  que  fepc  cents 
.  cinquante  mille  livres  fterl.  par  an.  Sui- 
vantun  état  exadldu  revenudes  prin- 
cipales colonies  de  l'Amérique  &  des  In- 
des Occidentales,  il  fe  montoit  avant 
les  derniers  troubles  à  cent  quarante- 
un  mille  huit  cents  iiv.  fterl.  On  a  ce- 
pendant omis  dans  cet  état  le  revenu 
du  Maryland  ,  de  la  Caroline  fepten- 
trionale,  &  de  toutes  nos  dernières  ac- 
quilitionsj  tant  fur  h  continent  que 
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dans  les  illes  j  ce  qui  peut  faire  une  dif- 
férence  de  trente  ou  quarante  millions. 
Afin  de  faire  un  compte  rond ,  fuppo- 
fons  que  le  revenu  nécelfaire  pour  l'en- 
tretien du  gouvernement  civil  de  l'Ir- 
lande &  des  plantations  fe  monte  à  un 
million  ;  il  refteroit  conféquemment  un 
revenu  de  quinze  millions  deux  cents 
cinquante  mille  liv.  pour  défrayer  la 
dépenfe  générale  de  l'empire  &  acquit- 
ter la  dette  publique.  Mais  fur  le  reve- 
nu actuel  de  la  Grande-Bretagne,  oii 
peut  épargner  un  million  en  tems  ds 
paix  pour  le  payement  de  la  dette;  on 
pourroit  donc  épargner  fur  celui  qu'elle 
auroit  alors,  fix  millions  cent  cinquante 
mille  livres.  Ce  grand  fonds  d'amor- 
tilTement pourroit  être  encore  augmen- 
té chaque  année  par  l'intérêt  de  la  dette 
acquitcée  l'année  d'auparavant,  &  s'ac- 
croître ainiî  avec  tant  de  rapidité ,  qu'il 
fuffiroit  pour  payer  toute  la  dette  en 
peu  d'années,  &  rétablir  ainli  la  vi- 
gueur entière  de  l'empire,  aujourd'hui 
alFoibli  &  languiiTant.  On  pourroit,  che- 
min faifant,  foulager  le  peuple  de  cer- 
tains impôts  les  plus  onéreux  de  ceux 
fur  les  chofes  néceflaires  à  la  vie  ou  fur 
les  matières  des  manufactures.  L'ou- 
vrier pauvre  en  vivroit  mieux  j  tra- 
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vaii]eroit&  vendroit  fes  marchandifes 
à  meilleur  marché.  Comme  elles  coû- 
tcroient  moins  cher,  on  en  voudroit 
davantage,  &  confequemment  on  de- 
manderoit  plus  de  travail  à  ceux  qui  les 
produifent  :  la  demande  du  travail  aug- 
mentant ,  le  nombre  &  le  bien  -  être  des 
pauvres  ouvriers  augmenteroit;  leur 
confommation  deviendroitplus  forte, 
êc  donneroit  par  conféquent  plus  de 
revenu  par  tous  les  articles  de  confom- 
jniation  qui  refteroient  impofes. 
■  Le  revenu  provenant  de  ce  {\^rîèmè 
d'impofition ,  ne  pourroit  cependant 
s'accoître  tout  de  fuite  en  proportion 
du  nombre  g@s  contribuables.  Il  fau- 
droit  ufer,  pendant  quelque  tems,  d'une 
grande  indulgence  à  Tégard  de  ces  pro- 
vinces de  l'empire  qu'on  foumettioit 
ainfià  des  charges' qu'-elles  ne  font  pas 
accoutumées  de  porter  j  &  quand  mè- 
me  ces  impôts  fe  leveroienc  par- tout 
avecla  dernière  exa-ilicude,  ils  nepro- 
duiroient  pas  par- tout  un  revenu  pro- 
portionné au  nombre  des  habitiins. 
Dans  un  pays  p?aivre,la  confomm.ition 
des  principales  marchandifes  fujettes 
aux  droits  de  douane  &  d'accife,  elt  fort 
petite  j  &  dans  un  pays  où  les  habitans 
Sont  Glair-femés,  il  elè  aiféde  f^iir-e  la 
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fraude.  La  confommation  des  liqueurs 
faites  avec  de  la  drcche,  eftpeu  de  chofe 
en  Ecoife,  parmi  les  rangs  inférieurs 
du  peuple;  &  Taccife  fur  la  dreche  ,  la 
bière  &  l'aile  y  produit  moins  qu'en 
Angleterre,  en  proportion  du  nombre 
des  habitans  &  du  taux  des  droits  fur 
la  dreche,  qui  elt  différent,  à  raifon  de 
la  diiïerence  qu'on  fuppofe  dans  la  qua- 
lité. Je  ne  penfe  pas  qu'à  l'égard  de  ces 
branches  particulières  de  Faccife,  il  y 
ait  beaucoup  plus  de  contrebandedans 
tin  de  ces  pays  que  dans  l'autre.  Les 
droits  fur  la  diililladon,&  la  plupart  des 
droits  de  douane  ,  font  dans  le  même 
cas;  ils  produifent  moins,  à  proportion^ 
en  Ecoife,  qu'en  Angleterre ,  non  -  feu- 
lement parce  que  la  confommation  y 
eft  moindre,  mais  parce  qu'il  eft  beau- 
coup plus  aifé  de  faire  la  fraude.  Eu 
Irlande  ,  les  rangs  inférieurs  du  peuple 
font  encore  plus  pauvres  qu'en  Ecoife, 
&  pi ufieurs  parties  du  pays  font  pref^ 
que  aufîîm.al  peuplées.  Avec  îa  même 
facilité  pour  la  contrebande,  îa  con- 
fommation des  marchandifes  impofées 
doit  donc  y  être  encore  moindre  qu'ea 
Ecoife.  Dans  l'Am^érique  &  les  îndes 
Occidentales, les  blancs,  même  du  der- 
nier rang,  font  beaucoup  plus  à  leiar 
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aife  que  ceux  du  même'rang  en  Angle* 
terre  ,  &  leur  confommation  des  cho- 
fes  de  luxe  qu'ils  fe  permettent,  y 
efl:  probablement  beaucoup  plus  forte. 
Comme  les  noirs,  qui  forment  la  plus 
grande  partie  des  hdbitans  des  colonies, 
méridionales  fur  le  continent,  &  des  In- 
des; Occidentales ,  font  dans  un  état 
d'efclavage  ,  leur  condition  eft  fans, 
doute  pire  que  celle  des  pauvres  gens 
en  Ecoife  ou  en  Irlande.  Il  ne  faut  pas 
cependant  imaginer  pour  cela  qu'ils, 
font  plus  mal  nourris,  ou  que  dans  leS; 
articles  qui  peuvent  être  fournis  à  des 
droits  modérés ,  ils  confomment  moins, 
que  les  gens  du  dernier  rang  en  Angle- 
terre même  ,  il  e[t  de  l'intérêt  de  leurs 
maîtres  de  les  bien  nourrir  &  de  les 
bien  entretenir ,  comme  ils  font  à  î'é« 
gard de  leur  bétail,  pour  qu'ils  travail- 
lent bien.  Auffi  les  noirs  ont- ils  pref- 
que  par -tout  leur  portion  de  rum  8c: 
debierede  melafle,  comme  les  domeC^ 
tiques  blancs  ;  &  quand  ces  articles  fe- 
roientfoumis  à  des  droits  modérés,  il 
n'y  a  pas  d'apparence  qu'elle  leur  fût 
retranchée.  La  confommation  des  mar- 
chandifes  impofées  feroit  donc  proba- 
blement aufïï  grande  en  Amérique  & 
dans  les  Indes  Occidentales ,  en  jgropor* 
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tion  du  nombre  des  habitans,  qu'elle 
Teft  dans  toute  autre  partie  de  l'empire 
britannique.  Il  y  auroit  véritablement 
bien  plus  de  facilité  pour  la  fraude ,  l'A- 
mérique étant  bien  moins  peuplée  que 
FEcofTe  &  l'Irlande,  en  proportion  de 
l'étendue  de  fou  territoire.  Si  cepen* 
dant  le  revenu  qui  fe  levé  acluellemenfe 
fur  ladreche  &  les  liqueurs  faites  avec 
la  dreche^  étoit  levé  par  un  feul  droit 
fur  la  dreche^on  ôteroit  prefque  entière* 
mentroccalion  de  frauder  dans  la  plus 
importante  branche  de  raccife  ;  &  fî 
les  droits  dédouane,  au  lieu  d'être  im* 
pofés  fur  prefque  tous  les  dLffirens  ar* 
ticles  d'importation,  étoient  reîîraints 
à  un  petit  nombre  dont  on  fart  le  plus 
d'ufa^e  &  de  eonfommation,  il  y  au- 
roit fans  doute  encore  de  la  fraude  ^ 
mais  il  7  en  auroit  beaucoup  moins.  En. 
Gonféquenc.e  de  ces  deux  changemens 
fort  fîmples  &  fort  aifés  en  apparence,, 
ies  droits  de  douane  Se  d'accife  pour^ 
roient  peut  -  être  produire  un  auiîî 
grand  revenu ,,  en  proportion  de  la  eoa- 
fommation  de  la  province  la  moins 
peuplée^  que  celui  qu'ils  produifent  auu 
jourd'hui,,  en  proportion  delà  confont- 
mation  de  celle  qui  l'efl:  le  mieux,. 
,  Les  Américains  >  a-t-  on  dit,  iifoi^ 

F  6 
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point  de  monnoie  d'or  ni  d'argent,  le 
commerce  intérieur  du  pays  (e  faifanc 
par  du  papier  de  coiirs^  &  Por  &  l'ar- 
gent qui  leur  furvienuent  étant  géné- 
ralement envoyés  par  eux  dans  la  Gran- 
de-Bretagne ,  en  retour  des  marchan- 
difes  qu'ils  reçoivent  d'elle.  Mais,  ajou- 
te:: t-  on^-  fans  or  ni  argent  il  n'eft  pas 
polEble  de  payer  des  taxes  r  nous  avons 
déjà  tout  ce  qui  leur  en  vieiit  j  Gom- 
ment tirer  d'eux  ce  qu'ils  n'ontpas  H 

La  rareté  adluelle  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent monnoyés ,  en:  Amérique,- n'eft  pas 
FelFet  de  la  pauvreté  du  pays ,  oude  ce 
^Ue  le  peuple  n'a  pas  le  moyen  d'ache- 
ter ces  métaux..  Dans  un  pays  où  le  fa^ 
laire  du  travail  eil  fi  fort  au  delTus ,  & 
le  prix  des  vivres  fi  fort  au  delîbus  de 
ce  qu'ils  font  en  /Ingleterre,  il  y  a  fû- 
rement  de  quoi  acheter  plus  d'or  & 
d'argent,  s'ilétoit  néceffaire  ou  com- 
mode pour  lui  d'en  avoir..  La  rareté  de 
ces  métaux  y  eft  donc  l'eifet  du  clioix» 
&  non  de  la  néceffité. 

L'or  &  l'argent  monnoyés  ,  fontné- 
ccfTaires  oucommodes  pour  faire  les 
ifffaires  domefliques  ou  étrangères. 
-^  On  a  déjà  montré  daits  le  fécond  li- 
vre que  les  affaires  domeftiques  d'un 
fays  peuvent  fe  faire  à  -  peu  -  prèa 
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auiTi  commodément ,  du  moins  en  tems 
de  paix  ,  avec  un  papier  de  cours ,  qu'a- 
vec de  la  monnoie  d'or  8c  d'argent. 

Pour  les  Américains ,  qui  pourroient 
toujours  employer  avec  profit  à  l'amé- 
îioration  de  leurs  terres  plus  de  fonds 
qu'ils  ne  peuvent  en  avoir  aifément, 
il  eft  avantageux  d'épargner  le  plus 
qu'il  eftpoiEble  la  dépenfe  d'un  inirru- 
ment  de  commerce  aufîi  coûteux  que 
For  &  l'argent ,  &  d'employer  plutôt 
cette  partie  du  furabondant  de  leur  pro- 
duit, qu'il  fau droit  pour  acheter  ces 
métaux,  à  acheter  des  inftrumens  de 
^métiers  ,  les  matières  du  vêtement , 
diverfes  parties  du  m.eubîe  ,  &  les  ou- 
vrages en  fer  néceifaires  pour  bâtir  & 
étendre  leurs  étabnifemens  &  leurs 
plantations  ;  à  acheter  non  un  fonds 
mort ,  mais  un  fonds  actif  &  produc- 
tif. Les  gouvernemens  des  colonies 
trouvent  qu'il  elt  de  leur  intérêt  de 
fournir  au  peuple  une  quantité  de  pa- 
pier qui  foit  pleinement  fuffifante,  8c 
généralement  plus  que  fuffifante  pour 
faire  les  aâaires  domeftiques. Quelques- 
uns  de  ces  gouvernemens  ,  celui  de 
Penfylvanie.en  particulier,  tirent  Uft 
revenu  du  papier  de  cours  qu'ils  prêtent 
^ux  fujets  à  tant  pour  cent  d'intérèl^ 
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D'autres  ,  comme  celui  de  la  baye  de 
Mairacliufet^avancent,  dans  desbefoins 
extraordinaires,  du  papier  -  monnoie  de 
cette  erpece,pour  défrayer  la  dépenfe 
publique  ;  &  ils  le  rachètent  enfuite  j- 
quand  c'eft  Tavantage  de  la  colonie  , 
au  bas  prix  où  il  tomiDe  par  degrés.  Eu 
1747  (*)  cette  colonie  paya  ainfi  la 
plus  grande  partie  de  fes  dettes  publi- 
ques y.  avec  la  dixième  partie  de  l'argent 
pour  lequel  elle  avoit  donné  fes  biilets,- 
11  convient  à  l'intérêt  des  planteurs  de 
fauver  la  dépenfe  d'employer  la  mon- 
noie d^or  &  d'argent  dans  leurs  affaires 
domeftiques,.  «&  il  convient  à  l'intérêt 
des  gouvernemens  des  colonies  de  leur 
fournir  un  moyen  qui ,  quoique  fuivi 
de  grands  inconvéniens ,  leur  épargne 
cette  dépenfe.  La  redondance  du  pa- 
pier -  monnoie  bannit  néceiTairement 
l'or  &  Targent  des  aifaires  domeftiques 
des  colonies,  comme  elle  les  bannit  de: 
la  plupart  de  celles  qui  fe  font  au  de- 
dans de  l'EcolTe  5  &  dans  ces  d  :ux  pays,- 
cen'eft  pas  la  pauvreté ,.  mais  l'efprit 
entreprenant  &  à  projets  des  habitans, 
c'eft  leur  defir  d'employer  tout  le  fonds 

('*')  Voyez  rhiftoire  de  la  baye  deMaffa-- 
chufeLtjpar  Ilutchinfonjy.ol.  U,j..4x6.&.fjuivu 
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qu'ils  peuvent  fe  procurer  comme  fonds 
?dif&  produdif,  quiaoccafionné  cette 
redondance  de  papier- monnoie^ 

On  fe  fert  plus  ou  moins  de  For  &  de 
l'argent  dans  le  commerce  extérieur 
que  les  colonies  font  avec  la  Grande- 
Bretagne  ,  exadement  en  proportion  de 
ce  qu'ils  font  plus  ou  moins  nécelTaires. 
Quand  ils  ne  le  font  pas^  ils  paroiifent 
rarement  ;  quand  ils  le  font,  on  ne  mau» 
que  pas  généralement  d'en  trouver. 

Dans  le  commerce  de  la  Grande -Ere*- 
tagne  avec  les  colonies  à  tabac  >  les  mar- 
chandifes  font  généralement  avancées; 
aux  colons  à  un  crédit  fort  long,  &font 
enfuite  payées  en  tabac,  taxé  à  un  cer- 
tain prix,  îieft  plus  commode  aux  co^ 
Ions  de  payer  en  tabac  qu'en  argent.  It 
feroit  plus  commode  auffi  pour  le  mar- 
chand de  payer  ce  que  fou  correfpon- 
dant  lui  a  vendu,  par  d'autres  marchan- 
difesdontil  fait  commerce,  que  de  le 
payer  en  argent.  Ce  marchand  n'auroit 
pas  befoin  de  tenir  aucune  partie  de  fon^ 
fonds  à  ne  rien  faire,  &  en  argent  comp- 
tant, pour  fatisfaire  aux  demandes  qui 
furviennentj  il  pourroit  avoir  en  tout 
tems  une  plus  grande  quantité  de  mar* 
chandifes  dans  fa  boutique  &  fon  ma- 
gafin ,  &  éteaidre.  davantage  fon.  coni-. 
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nierce  ;  mais  il  arrive  rarement  qu'il 
convienne  à  tous  les  correfpondans 
d*un  marchand, de  recevoir  le  payement 
des  marchandifes  qu'ils  lui  vendent  en 
quelqu'autre  erpece  de  marchandilës 
dont  il  fait  commerce.  Les  marchands 
anglois  qui  comimercent  avec  la  Vir- 
ginie &;  le  Maryland,  font  une  ePpece 
particulière  de  correfpondans,  auxquels 
il  convient  mieux  de  recevoir  en  ta- 
bac, qu'en  or  &  en  argent,  lepayement 
des  marchandifes  qu'ils  vendent  à  ces 
pays  -là.  Ils  s'attendent  à  faire  un  profit 
par  la  vente  du  tabac.  Ils  ne  pourroient 
en  faire  par  celle  de  l'or  &  de  l'argent. 
Ges  métaux  paroifTent  donc  rarement 
dans  le  comm€rce  entre  la  Grande-Bre- 
tagne &  les  colonies  à  tabac.  Le  Pvla- 
ryland  &  la  Virginie  en  ont  auiîî  peu  be«^ 
foin  dans  leur  commerce  étranger  ^ 
que  dans  le  domelHque.  Auffidit-oii 
q,u'ils  en  ont  moins  que  toutes  les  au* 
très  colonies  de  l'Amérique.  Ilspalfent 
îiéanmoins  pour  être  autant  dans  la 
profpérité,  &  confequemm.ent  pour  être 
auiri  riches  qu'aucun  de  leurs  voiiins. 
:  A  l'égard  des  colonies  du  nord,la  Pen- 
lylvanie,  New-  Yorck,  Nerw-  Jerfey  » 
les  quatre  gouvernemens  de  la  Nouvel- 
le-Angleterre, &c.  la  valeur  de  i-eurprcK 
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■  duit  qu'elles  exportent  à  la  Grande- 
*Bret'^gne ,  n'eft  pas  égale  à  celle  des  ma- 
iiuFadures  qu'elles  importent  pour  leur 
propre  ufage,  &  pour  celui  des  autres 
colonies  dont  elles  font  le  commerce  de 
tranfport.  11  faut  donc  qu'elles  payent 
à  la  mère  -  patrie  une  balance  en  or  &  en 
■argent,  &  généralement  elles  la  trou- 
vent cette  balance. 

Quant  aux  colonies  à  fucre,  la  va- 
leur du  {Produit  annuellement  exporté 
■à  la  Grande-Bretagne,  eft  beaucoup 
plus  grande  que  celle  de  toutes  les  mar- 
chandifes  importées  qu'elles  en  rccoi- 
-venr  ;  (î  le  fucre  &  le  rum  envoyés 
"tous  les  ans  à  la  mere-patrie^fe  paycient 
dans  ces  colonies  ,  la  Grande  -  Breta- 
gne feroit  obligée  de  leur  envoyer  cha- 
que année  une  balance  conlidérable  en 
argent,  &  certaine  efpece  de  politique 
regarderoit  le  commerce  avec  les  In- 
des Occidentales  comme  extrêmement 
<iéfavantageux.  Mais  il  arrive  que  plu- 
ileurs  des  principaux  propriétaires  des 
plantations  à  fucre  ,  rélident  dans  la 
Graii  de -Bretagne.  Leurs  rentes  leur 
font  remifes  en  fucre  8c  en  rum  ,  qui 
font  le  produit  de  leurs  domaines.  Le 
fucre  &  le  rum  que  les  marchands  des 
Indes  Qecidentales  achètent  pour  leur 
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propre  compte,  ne  font  pas  égaux  en 
valeur  aux  marehandifes  qu'ils  y  ven- 
dent annuellement»  II  faut  donc  gé- 
néralement leur  payer  une  balance 
en  or  8i  en  argent,  &  cette  balance, 
les  colonies  ne  manquent  pas  géné- 
ralement de  la  trouver. 

La  difHculcé  &  l'irrégularité  du  paye- 
ment, de  la  part  des  différentes  colo- 
nies débitrices  de  la  Grande-Breta- 
gne, n'ont  nullement  été  en  propor- 
tion de  la  grandeur  ou  de  la  petitefTe 
des  balances  refpedives  qu'elles  dé- 
voient. Les  payemens  ont  été  en  gé- 
néral plus  réguliers  de  la  part  des  colo- 
nies feptentrionales,  quoique  généra- 
lement elks  ayent  payé  une  balance 
confidérable  en  argent,  que  de  la  part 
des  colonies  à  tabac,qui  n'avoient  point 
de  balance,  ou  qui  n'en  avoient  qu'u- 
ne beaucoup  moindre  à  payer.  La  diffi- 
culté d'être  payé  par  nos  colonies  à  fu- 
cre,  a  été  plus  ou  moins  grande,  moins 
en  proportion  de  l'étendue  des  balan- 
ces qu'elles  dévoient  refpedivement, 
qu'en  proportion  de  la  quantité  des  ter- 
res incultes  qu'elles  contenoient,  c'eft- 
à- dire  5  en  proportion  de  la  tentation 
plus  ou  moins  forte  qui  peuifoit  les 
planteurs  à  trop  embralTer,  ou  à  en^ 
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treprendre  rétabliiTement  Se  la  planta- 
tion d'une  plus  grande  quantité  de  ter- 
rein  en  friche,  que  ne  le  comportoit  l'é- 
tendue de  leurs  capitaux.  Les  retours , 
delà  part  de  la  grande  ifle  de  la  Jamaï- 
que, où  il  fe  trouve  encore  plus  de 
terres  incultes,  ont  été,  par  cette  rai- 
fon ,  généralement  plus  incertains  & 
plwsirréguiiersque  ceux  des  iiles  plus 
petites  des  Bacbades ,  d'Antigoa  &  de 
S.  Chriftophe ,  qui ,  depuis  plufieurs 
années,  font  cultivées  en  entier,  & 
qui,  en  confequence,  n'ouvrent  pas 
une  Cl  belle  carrière  aux  fpéculations 
des  planteurs.  Les  nouvelles  aequifi- 
tions  de  la  Grenade ,  de  Tabago ,  de 
S.  Vincent  &  de  la  Dominique,  ont 
ouvert  un  nouveau  champ  aux  fpécu- 
lations de  ce  genre  j  &  les  retours,  de 
la  part  de  ces  iiles,  ont  été  depuis  peu 
auili  incertains  &  irréguliers  que  ceux 
de  la  grande  iile  de  la  Jamaïque. 

Ce  n'efb  donc  point  la  pauvreté  des 
colonies  qui  occaiionne  dans  la  plu- 
part d'entr'eiles  la  rareté  adueile  de  l'or 
&  de  Targent.  Comme  elles  ont  grand 
befoinde  fonds  adifs  &  productifs,  le 
moins  qu'elles  peuvent  avoir  de  fonds 
morts  eil  le  mieux  pour  elles,  &  c'ell 
ce  qui  les  difpofe  à  fe  contenter  d'wa 
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inflrument  de  commerce  moins  cher, 
quoique  moins  comm.ocie ,  que  celuide 
For  &  l'argent.  Par -là  elles  fe  mettent 
en  état  de  convertir  la  valeur  de  cet 
©r  &  de  cet  argent  en  inftrumens  de 
métier  5  en  matière  de  vêtement,  en 
meubles  &  en  ferremens  nécelTaires 
pour  bâtir  &  étendre  leurs  étabiiire- 
mens  &  leurs  plantations.  Dans  ces 
branches  d'aifaires  qui  ne  peuvent  fe 
paiïer  de  For  &  de  l'argent ,  il  paroît 
Qu'elles  en  avoient  toujours  trouvé 
furHilimment,  8i  que  fi  iouvent  elles 
n'en  trouvent  pas,  ce  défaut  d\  géné- 
ralement Teiiet,  non  de  leur  pauvreté 
néceiiàire  ,  m.ais  de  ce  qu'elles  entre- 
prennent trop,  &  fans nécclîité.  Quand 
tou'e  cette  partie  du  produit  des  im- 
pôts des  colonies,  qui  excéderoit  ce  qui 
ier-oit  néceilaire  pour  défrayer  la  dé- 
penfe  de  leurs  étabUlfemens  civils  & 
militaires  ,  devrolt  être  remife  en  or 
Se  en  argent  à  la  Grande-Bretagne, 
les  colonies  auroient  abondamment  de 
quoi  acheter  la  quantité  qu'il  faudroit 
de  ces  métaux.  11  efl  vrai  qu'alors  elles 
léroient  obligées  d'échanger  une  partie 
du  furabondant  de  leur  produit,  avec 
laquelle  elles  achètent  à  préfent  des 
fonds  aclifs  &  productifs,  pour  un  fonds 
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mort.  Elles  feroieiit obligées  d'employer 
dans  leurs  affaires  domeitiques  un  mf- 
trumeiit  de  commerce  coûteux  ,  au 
lieu  d'un  inftrument  qui  ne  i'efl:  pas; 
&  la  dépenfe,  pour  acheter  cet  initru- 
ment  coûteux  ,  pourroit  amortir  la  vi- 
vacité &  l'ardeur  excefîives  qui  les  por- 
tent à  cultiver  plus  de  terreinque  leurs 
moyens  ne  le  permettent.^Mais  il  ne 
feroit  peut-être  pas  néceiîaire  de  re- 
mettre en  or  &  en  argent  aucune  partie 
du  revenu  américain.  La  remife  pour- 
roit s'en  faire  par  des  lettres  de  change 
tirées  fur,  &  acceptées  par  des  mar- 
chands ou  des  compagnies  dans  la 
Grande-Bretagne,  auxquels  une  par- 
tie du  furabondant  du  produit  de  l'A- 
mérique feroit  mife  entre  les  mains, 
&  qui  payeroient  au  tréfor  le  revenu  de 
l'Amérique  en  argent,  après  en  avoir 
requ  la  valeur  en  marchandifes.  Par  ce 
moyen,  le  produit  des  impôts  palïèroit 
en  Angleterre  ,  fans  exporter  de  l'Amé- 
rique une  feule  once  d'or  ou  d'argent. 
Il  n'eft  pas  contraire  à  la  juftice ,  que 
l'Irlande  &  l'Amérique  contribuent  à  la 
décharge  de  la  dette  publique  de  la 
Grande  -  Bretagne.  Cette  dette  a  été 
contractée  pour  foutenir  le  gouverne- 
ment étabh  par  la  révolution  :  gouver- 
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tiement  auquel  les  proteftans  dlrlande 
doivent,  non -feulement  toute  leur 
autorité  dans  le  pays,  mais  toute  la  fû-. 
reté  dont  ils  jouiffent  dans  leur  liberté, 
leur  propriété  &  leur  religion  5  gouver- 
nement auquel  plufieurs  des  colonies 
de  PAmérique  doivent  leurs  Chartres  , 
&  par  conféquent  leur  conftitution  ac- 
tuelle ,  &  à  qui  toutes  les  colonies  de 
l'Amérique  font  redevables,  de  la  fure- 
té, delà  liberté  &de  la  propriété  dont 
elles  ont  joui  depuis.  Cette  dette  publi- 
que a  été  contradée  pour  la  défenfe , 
non  de  la  Grande-Bretagne,  mais  de 
toutes  les  différentes  provinces  de  l'em- 
pire. La  dette  immenfe  faite  dans  la 
dernière  guerre ,  8c  une  grande  partie 
de  celle  qui  a  été  faite  dans  la  guerre 
d'auparavant ,  ont  été  contradées  pour 
la  défenfe  de  l'Amérique. 

Outre  la  liberté  du  commerce  ,  l'Ir- 
lande gagneroit,  parfon  union  avec  la 
Grande-Bretagne,  d'autres  avantages 
beaucoup  plus  importans.  &  qui  fe- 
roient  plus  que  compenfer  l'augmenta- 
tion  d'impôts  qui  en  feroit  la  fuite.  Par 
l'union  de  l'EcoiTe  avec  l'Angleterre, 
les  rangs  moyens  &  inférieurs  du  peu- 
ple écolfois  ont  gagné  leur  afFranchiife- 
■meiit  complet  du  pouvoir  d'une  arif- 
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tocratie  qui  les  avoit  toujours  opprimés. 
Par  leur  union  avec  la  Grande-Breta- 
gne, la  plupart  des  gens  de  tout  rang, 
en  Irlande,  fe  verroient  également  dé- 
livrés d'une  ariftocratie  bien  plus  op- 
preffive  5  non  d'une  arillocratie  fondée, 
comme  celle  d'Ecoire,rurlesdiftinâ:ions 
naturelles  &  rerpecftables  de  la  naillance 
&  de  la  fortune ,  mais  fur  les  plus  odieu- 
fes  de  toutes  les  diftindions  ,  celles 
des  préjugés  religieux  &  politiques; 
diftindions  qui,  plus  que  toute  autre, 
animent,  &  i'infolence  des  oppreifeurs, 
&  ia  haine  &  lindignation  des  oppri- 
més,  &  qui,  communément, rendent 
les  habitans  du  même  pays  plus  achar- 
nés les  uns  contre  les  autres ,  que  ne 
le  font  jamais  ceux  de  pays  différens. 
Sans  cette  union  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, il  n'eft  pas  vraifemblable  que, 
deplufîeurs  iiecles  ,  les  Irlandoisfe  re- 
gardent comme  un  même  peuple. 

Il  nV  a  point  d'anftocratie  opprefS- 
ve  qui  ait  jamais  prévalu  dans  les  colo- 
nies. Cependant,  du  côté  du  bonheur 
&  de  la  tranquillité,  elles  pourroient 
encore  gagner  beaucoup  par  une  union 
avec  la  Grande  -  Bretagne.Elles  feroient 
au  moins  délivrées  de  ces  fac1:ions  plei- 
nes de  fiel  &  de  venin ,  qui  font  infépt- 
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fables  de  ces  petites  démocraties,  &■ 
qui  ont  fi  fouvent  divilé  les  art'eclions 
de  leur  peuple  5  &  troublé  la  tranqud- 
lité  de  leurs  gouveniemens,  qui  font 
fi  approchans  de  la  forme  démocrati- 
que ,  dans  le  cas  d'une  léparation  totale 
de  la  Grande  -  Bretagne  ,  qui ,  vraifem- 
blablement,  arrivera  (î  elle  n'eft  pré- 
venue par  l'union.  Ces  faélions  feront 
dix  fois  plus  violentes  &  plus  enveni- 
inées  que  jamais.  Avant  le  commence- 
ment des  troubles  acluels  ,  le  pouvoir 
eoereitif  de  la  mère -patrie  a  toujours 
été  capable  de  contenir  ces  faclions,  & 
de  les  empêcher  d'éclater  autrement 
que  par  des  brutalités  &  des  infultes 
groffieres.  Si  ce  pouvoir  étoit  entière- 
ment exclu,  elles  dégénéreroient  bien- 
tôt en  violence  ouverte  &  en  eiFufion 
de  fang.  Dans  tous  les  grands  pays 
unis  fous  un  gouvernement  unifor- 
me 5  refprit  de  parti  domine  ordinai- 
rement moins  dans  les  provinces  éloi- 
gnées ,  qu'au  centre  de  l'empire.  Eloi- 
gnées de  la  capitale  &  du  fiege  princi- 
pal du  grand  jeu  des  cabales  &  de  l'am- 
bition, elles  entrent  moins  dans  les 
vues  des  partis  contendans ,  &  voyent 
kur  conduite  avec  plus  d'impartialité  &. 
d'indifférence.  L'efprit  de  parti  règne 

moins 
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moins  en  Ecofle  qu'en  Angleterre.  Dans 
le  cas  d'une  union  ,  il  regneroit  proba- 
blement moins  en  Irlande  qu'en  Ecofle, 
&  il  s'établiroit  bientôt  dans  les  colo- 
nies un  degré  de  concorde  &  d^unani- 
mité  qu'on  ne  connoît  à  préfent  dans 
aucune  partie  de  l'empire  britannique. 
L'Irlande  Se  les  colonies  feroient  à  la  vé- 
rité foumifes  à  des  impôts  plus  lourds 
que  ceux  qu'elles  payent  à  préfent.  Mais 
au  moyen  d'une  application  exadle  & 
fidèle  du  revenu  public  à  la  décharger 
de  la  dette  nationale ,  ces  impots ,  pour 
la  plupart,  ne  feroient  pas  d'une  lon- 
gue durée  ,  &  bientôt  le  revenu  de  l'E- 
tat pourroit  être  réduit  à  ce  qui  feroit 
iiéceflaire  pour  les  dépenfes  modérées 
qu'il  auroit  à  faire  en  tems  de  paix. 

Qn  trouveroit  peut-être  une  autre 
fource  de  revenu  plus  abondante  que 
toutes  celles-là  ,  dans  les  acquifitions 
territoriales  de  la  compagnie  des  In- 
des, qui  font  le  droit  indubitable  de 
la  couronne,  e'eft-à-dire,  de  TEtat 
&  du  peuple  delà  Grande-Bretagne. 
On  nous  repréfente  ces  pays  -  là  comme 
plus  fertiles  ,  plus  étendus ,  8c  comme 
beaucoup  plus  riches  &  plus  peuplés 
que  la  Grande  -  Bretagne,  en  proportion 
de  leur   étendue.  Probabkment  it  lîe 
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feroit  pas  néceffaire  ,  pour  en  tirer  un 
grand  revenu  ,  d'y  introduire  un  nou- 
veau fyftême  d'impofitions,  puifqu'ils 
font  afTez ,  &  même  trop  chargés.  Peut- 
être  vaudroit-il  mieux  alléger  qu'ag- 
graver le  fardeau  qui  les  accable,  non 
en  y  mettant  de  nouveaux  impôts,  mais 
en  mettant  ordre  à  ce  que  la  plus  gran- 
de partie  de  ceux  qu'ils  payent  déjà  > 
ne  foit  pas  divertie  &  pillée., 

Si  l'augmentation  du  revenu,  par 
tous  les  moyens  que  nous  venons 
d'indiquer,  eft  jugée  impraticable,  il 
ne  peut  plus  refter  à  la  Grande-Bre- 
tagne qu'une'  feule  relfource,  qui  eft 
celle  de  diminuer  fa  dépenfe.  Qiioi- 
qu'ilyait  encore  matière  à  perfedion- 
ner  dans  la  manière  de  lever  &  de  dé- 
penfer  le  revenu  public,  il  paroit  que 
fur  ces  articles  elle  eft  au  moins  auffi 
économe  qu'aucun  de  fes  voifîns.  L'é- 
tablilTe  m  eut  militaire  qu'elle  entretient 
entems  de  paix ,  efl:  plus  modéré  que 
celui  d'aucun  Etat  européen  qui  puiife 
prétendre  à  l'égaler  en  richeiTcs  ou  en 
puiifance.  Il  ne  paroit  donc  pas  qu'il  j 
ait  aucune  réforme  à  faire  de  ce  côté* 
là.  Sa  dépenfe  pour  les  colonies  ,  en 
tems  de  paix,  eft  confidérable;  mais 
elle  peut ,  & ,  il  elle  ne  tire  de  ces  co- 
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îonies  aucun  revenu  ,  elle  doit  certai- 
nement fe  l'épargner  en  entier.  Cette 
dépenfe,  quoique  grande  en  tems  de 
paix ,  n'eft  rien  en  comparaifon  de  ce 
qu'elles  lui  ont  coûté  en  tems  de  guer- 
re. La  dernière  guerre ,  entreprife  uni- 
quement pour  elles ,  coûte  à  la  Grande- 
Bretagne,  ainli  que  je  l'ai  déjà  obfer- 
vé  ,  plus  de  quatre  -  vingt  -  dix  millions 
fterlings  ;  la  guerre  d'Efpagne ,  en  1 7 ^9, 
entreprife  principalement  en  leur  fa- 
veur, &  celle  avec  la  France, qui  en  a 
été  la  fuite ,  ont  coûté  au  -  delà  de  qua- 
rante millions  ,  dont  la  jplus  grande 
partie  doit  être  juftement  im.putéeaux 
colonies.  Elles  ont  coûté,  dans  ces 
deux  guerres ,  plus  du  double  de  la 
fom.me  à  laquelle  fe  montoit  la  dette 
nationale  avant  le  commencement  de 
la  première.  Sans  ces  guerres ,  la  dette 
pourroit  avoir  été ,  &  feroit  probable- 
ment aujourd'hui  pleinement  acquit- 
tée i  &  fans  les  colonies ,  on  auroit  pu 
ne  pas  entreprendre  la  première,  & 
on  n'auroit  certainement  pas  entrepris 
la  féconde.  On  n'a  fait  cette  prodigieu- 
fe  dépenfe  pour  elles ,  que  fur  la  fuppo- 
fition  qu'elles  étoient  des  provinces  de 
l'empire  britannique.  Mais  on  ne  peut 
regarder  comme   provinces  d'un  em<- 
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pire,  des  pays  qui  ne  contribuent  en 
rien  ,  ni  à  fan  revenu,  ni  à  fa  force 
militaire.  On  peut  les  confidirer  tout 
au  plus  comme  des  accelïoires  ,  comme 
une  forte  d'attirail  pompeux  &  magni- 
fique. Mais  (1  l'empire  ne  peut  fuppor» 
ter  plus  long-  temsla  dépenfe  de  cet  at» 
tirail  ,  il  doit  certainement  le  réformer; 
&  s'il  ne  peut  agrandir  fon  revenu  ea 
proportion  de  fa  dépenle,  il  faut  du 
moins  qu'il  règle  fa  dépenfe  fur  fon  re* 
venu.  Si,  malgré  le  refus  qu'ont  fait  les 
colonies  de  fe  foumettre  aux  impôts 
britanniques ,.  on  continuoit  à  les  re^ 
garder  encore  comme  provinces  de 
l'empire,  il  pourroit  en  coûter  autant 
pour  les  défendre  dans  une  nouvelle 
guerre,  qu'il  en  a  jamais  coûté  dans 
aucune  des  précédentes.  Il  y  a  plus  d'un 
fiecle  que  ceux  qui  gouvernent  la  Gran- 
de-Bretagne, amufent  le  peuple  avee 
l'idée  qu'il  polfede  lïn  grand  empire  à 
l'olccident  de  l'Atlantique.  Cet  empiw 
re  n'a  pourtant  exifté ,  jufqu'à  préfent> 
qu'en  imagination.  Ça  été  jufqu'ici> 
non  pas  un  empire  ,  mais  le  projet 
d'un  empire  ;  non  pas  une  mine  d'or  ,. 
mais  le  projet  d'une  mine  d'or,  un 
projet  qui  a  coûté ,  qui  coûte  encou- 
re i  &  qui,  fi  roii  n'y  renonce  pas* 
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coûtera  vraifemblablement  des  frais  im- 
menfes,  fans  rapporter  aucun  profits 
car  on  a  déjà  montré  que  les  effets  du 
commerce  des  colanies.,  loin  d'être  u il 
profit,  font  une  vraie  perte  pour  le 
peuple.  Il  eft  aflurénient  grand  tems 
que  ceux  qui  nous  conduifent,  réali- 
fent  ce  beau  rêve,  dans  lequel  ils  fe  font 
peut  -  être  bercés  eux  -  mêmes ,  comme 
ils  en  ont  bercé  le  peuple  s  ou  qu'ils  en 
fortent,  en  fe  réveillant ,  &  qu'ils  ré- 
veillent le  peuple.  Si  le  projet  ne  peut 
s'exécuter,  il  faut  Tabandonner.  Si  la 
Grande  -  Bretagne  a  des  provinces  qu'el- 
le nepuiiie  faire  contribuer  au  foutien 
de  tout  l'empire,  il  eft  aiTurément  grand 
tems  qu'elle  retranche  la  dépenfe  de  les 
défendre  en  tems  de  guerre ,  aufîi  bien 
que  celle  de  fournir  aux  frais  de  leur 
établiifement  civil  &  militaire ,  en  tems 
de  paix  ,  &  qu'elle  tâche  de  conformer 
déformais  fes  vues  &  fes  defleins  à  la 
médiocrité  réelle  de  fa  fortune. 

FINdu  fixîeme  &  dernier  volume^ 
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